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A MONSIEUR LE GÉNÉRAL PRÉVAL, 



rrMMat âm oMrité *• U Omit* M 4« U Martat aa 
CoaaaU 4'éta(. 



Mon général, . ‘ » 

..V . . • 

L’idée première de cet ouvrage vous appartient. U 
n’est que le développemeiil, la démonstration des 
principes que vous avez soutenus à la Chambre des 
pairs. 11 n’a ni la perfection ni la profondeur que 
vous auriez sù lui donner ; je vous prie, toutefois, 
d’en agréer l’hommage comme un reflet de vos lu- 
mières, et comme une marque de mon très ancien et 
respectueux attachement. 

- t - Prétot. 



Pari», 27 mai 1848. * 
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EXÉClTlOiN HABITUELLE W. 



Un ministre, dont le nom rappellera toujours de 
grandes fautes, un manque de patriotisme et une 
opiniâtreté que l’histoire jugera sévèrement (2), a dit 
dernièrement à la Chambre des pairs (3), que les 
actes d’un général n’engageaient jamais son gouver- 
nement. C’est une assertion inconsidérée, contraire 
aux usages reçus, et dans tous les cas, beaucoup trop 
aflirniative. Un général, éminemment distingué par 
sa connaissance approfondie de nm traditions mili- 
taires, ainsi que par beaucoup d’autres talents (4), a 
répliqué, avec raison, que c’était là une grave erreur. 

(<) Voir la table des matières placée à la fin de cet 
L’impression de ce mémoire a été 

(2) M. Guizot. 

(3) Séance du 17 janvier l«i8. 

(4) M. le général Préval. 
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C’est ce que riiisloirecléinontreen ettet, et, pour ainsi 
dire, à chaque page, ainsi qu’il l’a fait remarquer (1). 

On ne peut, sans doute, contester à aucun gou- 
vernement le droit d’examen et d’approbation ou 
d’improbation des actes, consommés ou non , de ses 
généraux ; mais les conventions qu’ils font d’ordi- 
naire avec l’ennemi , soit pour s’assurer un avantage 
présent ou- prochain, soit pour prévenir une ca- 
tastrophe ou des calamités inévitables, suspendre le 
cours' des hostilités, amener la lin de la guerre et 
épargner le sang humain , doivent être loyalement 
exécutées ,' lorsqu'elles ne renferment rien de con- 
traire à leurs instructions , aux lois de l’Ëtat.aux at- 
tributions , aux prérogatives exclusives du gouverne- 
ment, et qu’elles ont été dictées par des sentiments 
généreux ou nécessitées par les circonstances. 

On sent qu’il ne s’agit pas ici des actes entière^ 
ment consommés et qui ne peuvent plus , dès-lors , 
être qu’un objet d’éloge ou de blâme. 11 s’agit de 
ceux dont l’accomplissement est subordonné à des 
conditions ou à des délais qui permettent encore au 
gouvernement de faire connaître les objections dont 
il les jugerait susceptibles, ou de s’opposer à leur exé- 
cution. 

Il n’en est pas des généraux comme des agents di- 

(I) On trouvera le texte de son discours sous le n" I dans uolie 
Appendice. 
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plomati(|ues, qui reçoivent ordinairement des iiislruc- 
lions positives, auxquelles ils n’ont guère qu’à se con- 
former, et qui peuvent , d’ailleurs, presque toujours 
en demander et en recevoir à temps de nouvelles : 
abandonnés à la mobilité des événements, aux chances 
des combats, à l’inconstance de la fortune et à l’em- 
pire des conjonctures, les généraux n’ont pas tou- . 
joure le temps de consulter ; d’ailleurs, quand ils 
l’auraient, ce ipii n’arrive que très rarement, leur 
position pourrait changer ; l’occasion leur échappe- ’ 
rait ; leur sort, celui de leui’s troupes, et quelquefois 
même celui du pays, dépend d’un instant, d’un oui 
ou d’un non ; il faut donc qu'ils puissent agir dans la 
plénitude de l’autorité qui leur est nécessaire pour 
conduire leurs entreprises, surmonter tous les obsta- 
cles, se faire écouter ou craindre de l’ennemi, hono- 
rer leur gouvernement et leur pays par leur généro- 
sité au sein des succès, ou les servir encore utilement 
dans le malheur et les revers (Ij. Un général à qui on 
confie le sort d’un État, d’une armée , d’une place 
subjuguée ou prise d’assaut et de tout un peuple 
conquis, doit être plus puissant en pays ennemi que 
le gouvernement qu’il sert ne l’est chez lui , parce 

(I) On trouvera sous le n® 2 de notre Appendice une série de 
preuves de cette nécessité, puisées dans la correspondance officielle 
du général en chef Bonaparte pendantses deux mémorables cam- 
pagnes d'IIalie en 1796 et 1797. 
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qu’il y est entouré de périls, de difficultés et de ré- 
sistances notoires ou secrètes, et qu’il n’y faut qu’une 
volonté. Celui qu’on assujétirait à consulter, et qui 
se sentirait sans cesse exposé à un désaveu, ne ferait 
jamais rien de grand; il serait timide, indécis, 
irrésolu, et sans influence sur les généraux et les 
gouvernements ennemis. Ceux-ci savent fort bien 
distinguer un général investi de pouvoirs étendus, ou 
sûr de l’approbation de son gouvernement, de celui 
qui n’a qu’une autorité restreinte ; ils ne s’engage- 
raient qu’avec une extrême hésitation avec ce dernier, 
et ne pourraient pas traiter en sûreté avec lui. 

Tous lesgénéraux qui agissent.isolément, ou horsde 
la sphère du commandant en chef, participent néces- 
sairement à ses pouvoirs et à son autorité pendant 
tout le temps qu’ils se trouvent dans cette situation ; 
mais il n’en doivent user qu’avec réserve, car, plus le 
pouvoir s’éloigne de sa source, plus son exercice 
exige de circonspection. 

Le principe a toujours été de laisser beaucoup de 
latitude aux généraux, et de respecter les enga* 
gements qu’ils ont pris avec l’ennemi, dans les 
limites de la liberté qui leur est indispensable. 
Cette indépendance, dans les bornes que la poli- 
tique et la saine raison lui assignent, est de l’in- 
térêt de l’État encore plus que du leur. Quand on 
frappe un général d’un désaveu, ou lui ôte une grande 
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partie de sa confiance en lui-niènie, ainsi que de son 
empire sur ses troupes, et celles-ci ne mettent plus 
la même ardeur à le seconder. Il faut épargner, autant 
qu'on le peut, un pareil désagrément aux généraux , 
si l’on ne veut pas énerver leur auforité , porter une 
atteinte fâcheuse à leur considération, et provoquer 
des ressentiments chez les ennemis. On se nuit à soi- 
même lorsqu’on agit ainsi à moins d’une nécessité 
absolue ; on se perd dans l’opinion des siens et dans 
celle des étrangers. Il est rare qu’on n’ait pas à re- 
gretter la violation de la foi jurée. 

Les preuves de l’exécution habituelle des conven- 
tions militaires se présentent en foule dans nos ar- 
chives, ainsi que dans celles des puissances étrangères. 
Nous nous contenterons d’en citer ici quelques-unes, 
sans aller puiser au-delà du siècle dernier. Les désa- 
veux, rares parmi nous, ne forment qu’une exception, 
presque toujours très malheureuse. Nous en rapporte- 
rons aussi quelques exemples : on verra qU’ils ont 
tourné à la confusion et au déshonneur de ceux qui ont 
eu recours à ces infractions qüand rien ne les justifiait 

1. En 1757, la France avait envahi le Hanovre, 
en compensation de plusieurs de ses colonies qui lui 
avaient été enlevées par les Anglais. Le roi d’Angle- 
terre, George II, éleva à ce sujet, une étrange récla- 
mation. Ce monarque prétendait qu’il n’était en 
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guerre avec la France que comme roi d’Angleterre, 
et que ses états de terre ferme, c’est-à-<lire l’électorat 
de Hanovre, qui lui appartenait personnellement, 
n’aurait pas dû être envahi. On ne tint pas compte, 
comme on le pense bien, de cet admirable et profond 
raisonnement. Vaincue, le 9 juillet, à Hastembeck et 
le 20 à Hameln, parle maréchal d’Ëstrées, le 3 août 
suivant, à Minden, le 9 à Brunswick, à Wolfem- 
butel et à Zell, par le maréchal duc de Richelieu, son 
successeur, une armée anglo-hanovrienne et hes- 
soise, commandée par le duc de Cumberland, se 
trouva acculée à l’Elbe, dans le voisinage de Stade , 
dès les premiers jours de septembre. Dans cette situa- 
tion critique, ce prince conclut, le 8, à Closter-Seven, 
avec le maréchal duc de Richelieu, une convention 
par laquelle il s’engagea à abandonner le Hanovre à 
la France jusqu’à la fin de la guerre, à dissoudre son 
armée, à renvoyer les troupes anglaises en Angleterre, 
à licencier une partie des troupes hanovriennes, et à 
laisser l’autre renfermée dans Stade. Cet arrangement 
fut vivement blâmé par le roi d’Angleterre ; néan- 
moins, les choses restèrent dans cet état. La défaite 
du prince de Soubise à Rosbach, le 5 novembre sub- 
séquent , ayant apporté un changement considérable 
dans la situation des Français en Allemagne, et le 
duc de Richelieu ayant eu la négligence de ne pas 
laisser des forces sufBsantes devant Stade, les Hano- 
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vriens en proiitèreiU pour reprendre les armes. Le 
duc de Bruns\s'ick. qui les commandait, prétendant 
qu'il était étranger aux engagements du duc de 
Cumberland, rentra en campagne avec eux, à l’insti- 
gation du roi d’Angleterre, ce qui acheva de faire 
pencher la balance contre nous ; mais ce manque 
de foi entraîna le ravage du Hanovre. On ne put ce- 
pendant le conserver : la rentrée inattendue des Ha- 
novriens en campagne, contre la teneur de la con- 
vention, nous avait fait un si grand tort, qu’on fut 
forcé bientôt après de l’évacuer. La cour, mécon- 
tente de la conduite du duc de Richelieu en cette oc- 
casion, le fit remplacer dans le commandement de 
l’armée. 1.,’excès de sa confiance dans nos ennemis ' 
nous avait été trop funeste pour n’étre pas désap- 
prouvé. C'est une faute impardonnable à la guerre. 
La dévastation de l’électorat attestait, et même aggra- 
vait la sienne, bien loin de la réparer. 

2. II est rare qu’un traité de paix n’ait pas été pré- 
paré d’abord par quelque suspension d’armes. Ce 
sont presque toujours les généraux qui élèvent les 
premiers la voix pour la cessation des hostilités. Cela 
est très remarquable, et pourtant très naturel. Comme 
ils voient de près les calamités de la guerre, ils sont 
les premiers à proposer d’y mettre un terme, et ils 
sacrifient volontiers toutes leurs espérances de gloire 
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aux intérêts de riiumanifé et de leur pays. Le 
mot d’armistice est peut-être entendu avec |dus de 
joie dans les camps que dans l’intérieur, parce qu’on 
en comprend mieux les avantages présents et les con- 
séquences possibles. On y est toujours disj»os6 au ré- 
lablisseinenl des relations amicales, parce qu’on s’es- 
time mutuellement. Ces sentiments sont très marqués 
chei les militaires et les généraux français( 1 ). Cela n’est 
pas sans exception ; nous ne parlons ici qu’en général. 
Nous savons fort bien qu’il y a eu dans tous les temps 
des hommes qui ont fait passer leui's intérêts person- 
nels avant ceux de l’État ; mais, en y regardant de 
très près, on en trouverait beaucoup plus parmi les 
généraux d’autrefois que parmi ceux qui ont com- 
mandé des armées depuis la révolution. 

Les traités de paix conclus avec la Prusse, l’Ëspagnet 
la Hollande et plusieurs puissances au-delà du Rbiu 
en 1795, ont été précédés par des armistices qui furent 
tous accueillis ou suggérés par les couimandanls en 
chef des armées de la république, et tous confirmés 
par ceux qui tenaient aloi-s les rênes du gouveroe> 
ment. 



(I) On trouvera sous les ii"’ a et 4 de notre Appendice une série 
preuves de cette généreuse disposition de nos généraux et de nos 
soldats. 
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3. On contesta, il est vrai, la validité de celui que 
le général en chef Jourdan, commandant l’armée de 
Sambre-et- Meuse, conclut en Allemagne, vers la fin 
de décembre, avec le général autrichien Clairfait , 
sous prétexte que ce général (c’est-à-dire général 
Jourdan) était alors subordonné au général Pichegru, 
qui avait le commandement supérieur des'deux ar- 
mées; maison finit par l’approuver comme rationnel et 
nécessaire. Pichegru traça môme, d’accord avec lui , 
la ligne de démarcation entre les armées françaises et 
l’armée autrichienne, et cet armistice, qui permit 
aux troupes d’entrer en quartier d’hiver en pays en- 
nemi, dura fort longtemps si longtemps, que sa 

prolongation nuisit, au printemps suivant, aux opé- 
rations de l’armée d’Italie. « J'imagine qu’à l’heure 
» qu’il est on se bat sur le Rhin, » écrivait le général 
en chef Bonaparte au directeur Carnot, après la ba- 
taille de Lodi , et de Ix)di même, le Î2 floréal an 4 
(H mai 1796). « Si l'armistice continmit, l'armée 
» d'Italie serait écrasée. — On dit que la suspension 
» d’armes du Rhin continue toujoure, » mandait-H 
trois jours après, c’est-à-dire le 25 floréal (14 mai), 
au directoire exécutif. « J'imagine qu’à l’heure qu’il 
» est vous avez porté vos regards sur uu objet si 
B essentiel. Il parait même que les ennemis ont pu- 
» blié, avec emphase dans leur camp, que cette 
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» suspension éfait pour trois mois, et qu’ils allaient, 
» en conséquence, recevoir de grands renforts. — 
» L'armée autrichienne reçoit tous les jours des ren- 
» forts, » lui écrivait-il encore, à ce sujet, le 3 prai- 
rial subséquent (22 mai). « Mais j'imagine que notre 
» armée du Rhin ne permettra pas à l’empereur de 
» trop s’affaiblir de ce côté-là. » Sa lettre du 22 flo- 
réal (du H mai), au directeur ('.arnol, se terminait 
parce passiige très remarquable: «Si les deux armées 
» du Rhin entrent en campagne, je vous prie de me 
* faire part de leur position et de ce que vojis espé- 
» rez qu’elles puissent faire, afin que cela puis.se me 
» servir de règle pour entrer dans le Tyrol ou me 
» borner à l’Adige. Il serait digne de la république 
J» d’aller signer le traité de paix, les trois armées 
» réunies, dans le cœur de la Bavière ou de l’Àu- 
» triche étonnée. Quant à moi, s’il entre dans vos 
» projets que les deux armées du Rhin fassent des 
» mouvements en avant, je franchirai le ’fyrol avant 
» que l’empereur s’en soit sérieusement douté. » 
Son génie débordait dans toute sa correspondance 
dès son début dans la carrière. 

Le 20 prairial an 4 (8 juin 1796), il écrivait, en- 
core à ce sujet, au général Clarcke, chef du cabinet 
topographique du directoire exécutif : 

« Nousattendons ici, avec impatience, des nouvelles 
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» du Rhin. Si noire armée a des succès, comme je 
» l’espère, il faut que l’on fasse payer à l’empereur 
» son enlèlement. » 

4. ün a prétendu que les émigrés français déliai’- 
qués par les Anglais à Quiberon en juillet 1793 ne 
s’élaient rendus que comme prisonniers de guerre : 
les rapports du général Hoche, dont la loyauté el 
l’humanité ne peuvent être mises en doute, font foi 
qu’ils s’étaient rendus à discrétion, ils demandèrent 
bien à capituler, mais leur position désespérée à l'ex- 
trémité des rochers qui terminent la presqu’île n’ad- 
mettait pas de capitulation, et, de plus, il ne dépen- 
dait pasdugénéral Hochedeleur en accorder une, cela 
eût été contraire aux lois. Il leur fit répondre de mettre 
bas les armes, et ils obéirent; ils ne pouvaient faire au- 
trement. 11 voulait en outre qu’ils tissent cesser le feu 
des vaisseaux anglais, mais il n’était pas en leur pou- 
voir de le faire; dans l’impossibilité, apparemment, 
de distinguer ce qui se passait à terre, les Anglais ti- 
raient sur eux comraesurlesrépublicains Si l’in fortuné 
Sombreuilsoutintqu’on avaitpromisauxéiuigrésqu’ils 
seraient traités comme prisonniers de guerre, ce fut 
uniquementd’aprèsl’assertiondeplusieursd’entreeux, 
par suited’un malentendu dans un momejitde terreur 
et de confusion, eide l’intérêt que les troupes républi- 
caines avaient paru prendre à leur sort ; mais ni lui 
ni deux officiers supérieurs qui périrent avec lui ne 

liKS r.OX’VEKTIOXS MILITAIRE». i 
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réclamèrent personnellement le bénéfice de la capitu- 
lation que quelques-uns de leurs compagnons d’armes 
croyaient avoir été conclue, sachant parfaitement qu’ils 
n’en avaient point obtenu. Le sort de tous ces infortunés 
ne dépendit point de Hoche ; s’il eût dépendu de lui , 
ils eussent sans doute été sauvés, car les armées ré- 
publicaines n’exécutaient pas les décrets delaconveh- 
. tion nationale qui défendaient de faire aucun quar- 
tier aux émigrés : il dépendit malheureusement de 
deux ou trois commissaires de la convention, armés 
de toute la rigueur des lois, qui se crurent d’autarit 
plus fondés à les faire exécuter, qu’on savait qu’il se 
préparait en Angleterre une expédition semblable 
pour Saint-Malo et pour d’autres points de la côté. 
Hoche parvint, toutefois, par ses représentations, à 
en arrêter l’application aprèsles premiers moments de 
sévérité, et sa généreuse intervention, tant auprès 
des commissaires qu’auprès du gouvernement , en 
sauva un très grand nombre. Nous ne mentionnons 
ici ces faits que pour achever de détruire , autant 
qu’il dépend de nous, une erreur injustement accré- 
ditée,et qui a déjà été combattue avec autant de succès 
que de raison par le lieutenant-colonel Patu Deshaus- 
charaps, dans sa véridique histoire de nos dix années 
de guerre intestine, ouvrage écrit en entier d’après les 
rapports les plus authentiques (t). 

(I) \ vol. in-8°, l'aris, 1840, rlipz G, t.agiiionip, .16, rue et pas- 
Dauphine. 
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J’ai connu personnellemonf une des victimes de , 
cette funeste affaire de Quiheron. C’était un des des- 
cendants du maréchal de Bellefond (1). 11 avait été 
fusillé et laissé pour mort sur la place jusqu’à ce 
qu’on prtt le faire enterrer. En passant, de nuit, près 
du lien où il gisait baigné dans son sang, une vieille 
femme, une fermière, je crois, s’aperçut, à ses gé- 
missements, qu’il respirait encore. Touchée de com- 
passion, elle le fit porter secrètement chez elle et l’y 
fit soigner.il guérit et rentra plus tard dans sa famille. 

Il avait reçu plusieurs halles dans la tète, et il avait 
eu ta mâchoire fracassée. 11 était afiVeus à voir. Sa 
voix était caverneuse ; sa parole, un mélange de sons 
orageux, pénibles à entendre. Le soin de plusieurs 
fistules et de sa personne entière, absorbait, pour 
ainsi dire, son existence ; il mangeait difficilement ; 
il fallait que ses aliments fussent broyés d’avance ; 
mais il supportait ses maux avec tant de patience et il 
s’en plaignait si peu, qu’on cessait bientôt d’éprouver 
la répulsion dont on se sentait frappé lorsqu’on le 
voyait pour la première fois. Je ne l’ai jamais entendu 
articuler une accusation contre ceux qui l’avaient 
rais en ce triste état. Il savait très bien à quoi il s’était 
exposé en s’engageant volontairement dans l’expédi- 
tion dont l’issue lui avait été si fatale. Il était sorti du 

Çl) El un oiicIp (le M. le général Préval par sa femme. 
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tombeau d’une manière si miraculeuse , que la vie 
semblait avoir un prix tout particulier pour lui, mal- 
gré ses souffrances. Il allait encore dans le monde ; il 
prenait même part à ses amusements. On s’accoutu- 
mait à sa présence, et j’ai vu mainte fois de très belles 
personnes danser avec lui sans répugnance, du moins 
sans en faire paraître, tant on respectait son malheur 
et son courage, et tant on craignait de l’affliger. Ah ! 
couvrons d’un voile de deuil ces scènes propres à 
faire abhorrer jusqu’au nom des guerres civiles. 

5. Toutes les conventions du général en chef 
Bonaparte pendant sa brillante campagne d’Italie en 
1796, du général Hoche avec les chefs vendéens, et de 
tous nos autres généraux en chef tant en Allemagne 
qu’en Italie, en Suisse , en Piémont, à Malte, en 
Égypte , dans le cours de cette même campagne et 
des deux suivantes, eurent également l’approbation 
du directoire exécutif. 

Beaucoup de personnes ne savent pas aujourd’hui 
que ce fut le général Bonaparte qui réveilla l’esprit de 
patriotisme et de liberté en Italie dès ses premiers pas 
dans cette belle contrée; et que ce fut sous ses auspices 
que les Italiens secouèrent le joug du despotisme en 
1796 dans la moité de ce pays, d’où les institutions 
libérales s’étendirent ensuite dans l’autre. Son souve- 
nir y vit encore dans toutes les âmes patriotiques et 
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généreuses : son nom y est encore,* coninic parmi 
nous, dans toutes les bouclies. On ne lira pas sans 
intérêt, dans les circonstances présentes , qiiclques- 
unes des pièces relatives à la part qu’il prit, tant à 
cette époque que depuis , à la régénération de 
ritalie (1). 

Revenant à l’objet particulier de cet écrit, il est 
surtout à remarquer, que le général en chef Bona- 
parte détruisit à Malte, en deux jours de temps, en 
juin 1798, une puissance reconnue de toute l’Europe; 
qu’il en dispersa les membres dans tous les États dont 
ils étaient originaires; que, non seulement il assigna 
une pension au grand-maître et aux chevaliers français 
sur le trésor public, mais encore , qu’il prit sur lui 
d’autoriser ces derniers à rentrer en France nonobs- 
tant les lois sur l’émigration, qui leur étaient applica-. 
blés, et que tous ces engagements, assurément excep 
tionnels, furent confirmés et exécutés sans objection. 
Leur accomplissement ne fut retardé que par la re- 
prise des hostilités en Europe (2). Ayant l’intention 
de publier très prochainement une histoire de la prise 
de Malte parce général, je n’ai pas crû devoir m’éten- 
dre plus longuement ici sur cet événement extraordi- 
naire. 

Ajoutons qu'il leva , de sa propre autorité , 

(1) Oii les trouvera d-a|ircs, sous le n" 3 de l’Aiipeiidice, 

(2) Appendire, n" S 
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des corps de volontaires dans l’ile de Corse ; 
qu’il prit en Italie, à Malte, en Égypte, en Syrie, des 
auxiliaires qui lurent maintenus à la solde de la 
France; que, pendant son séjour en Égypte, il fit 
même acheter des Noirs dans le Saïd et le Darfour, 
pour les incorporer dans son armée (1) et que tout 
cela fut sanctionné. 

Ses relations diplomatiques avec les puissances 
d’Italie, la Suisse, le schérif de la Mecque, la Porte 
ottomane, les pachas d’ Acre, de Jérusalem, de Damas 
et de Janina, les puissances barbaresques et les 
princes de l’intérieur de l’Afrique , furent également 
approuvées, et tous les établissements qu’il créa furent 
conservés. 

6. Dans les premiers jours du mois de janvier 
1799, Championnet, qui venait de chasser soixante 
mille Napolitains de Rome avec moins de seize raille 
hommes , se portait sur Naples par plusieurs routes 
avec cette petite armée. Les Napolitains fuyant cons- 
tamment devant lui, le général autrichien, Mack, qui 
les commandait, l’avait fait prier de lui accorder un ar- 
mistice ; mais il s’y était refusé, et il poursuivait vive- 
ment sa marche. Entouré soudain, avec peu de monde, 
à San Germano, par l’insurrection du pays, avant la 

(1) Appendice n” H et 7, 
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réunion de ses colonnes, U avait déjà perdu une par- 
tie de ses é({uipages, et inèuie de son parc d’artillerie, 
et il se trouvait dans une situation très critique, loi-s- 
(|ue le vice-roi de Naples, qui ne savait pas encore ce 
qui se passait de ce côté, lui fit demander à son tour 
un armistice, par lequel il s’engageait à livrer Ca- 
poue à l’armée française, à lui concéder une ligne de 
positions qui travei-sait la Péninsule, du rivage de la 
Méditerranée à celui de l’Adriatique, à lui payer dix 
millions de francs, à titre de contribution de guerre, 
et à interdire l’entrée du port de Naples aux vaisseaux 
anglais, s’il voulait cesser de marcher sur cette ville. 
Championnet se liàta, comme on le pense bien, d’ac- 
cepter cet arrangement. C’était sortir d’un grand péril 
parmi bonheur inespéré, se ménager Ictempsde réunir 
sesforcesetd’agirensuile surlespartisansque la France 
avait dans cette grande cité. Cette convention devait 
être soumise à l’approljation du gouvernement français 
et du gouvernement napolitain. Mais dans l’intervalle 
nécessaire aux ratifications, le peuple de Naples, mé- 
content de ce traité, se souleva contre le vice-roi et 
contre le chef de l’armée napolitaine, qu’il accusait 
de trahison. Le général Mack, forcé de prendre la 
fuite, de peur d'être massacré, se r-éfugia près de 
Championnet, et se déclara son prisonnier. D’un 
autre côté, Gaëte avait été prise, et les troupes fran- 
çaises s’étaient réunies. Les lazzaroni ayant attaqué « 
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nos avaiil-postes et tué plusieurs Français, Champion- 
net marcha contre eux, entra de vive force dans 
Naples, et y protégea l’érection de la République par- 
ihénopéenne, que proclamèrent ses habitants. Il ap- 
prit, quelques jours après, que l’armistice dont il 
s’agit n’avait pas obtenu l’approbation du Directoire 
exécutif, qui tenait essentiellement à l’occupation de 
Naples, parce qu’il était informé que cette ville devait 
être livrée aux puissances coalisées contre nous. Le 
Directoire lui enjoignait, en conséquence, de s’en 
emparer sans délai. Les événements l’avaient forcé 
de dévanccr ses intentions. Sa conduite à cet égard 
fut approuvée. 

7, On ne resta pas longtemps maître de Naples. 
Dès les premiers jours du printemps, l’armée fran- 
çaise fui rappelée dans la Haute-Italie, par suite des 
revers de Schérer et des succès des Autrichiens aidés 
des Russes. Sa retraite, pour se rapprocher des Alpes, 
entraîna la perte de notre conquête et la destruction 
de la République parlhénopéenne , qui florissait déjà 
à l’ombre de nos drapeaux. En évacuant la ville de 
Naples, on n’avait laissé de garnison française que 
dans le fort Saint-Elme. Celui de Castel-Nuovo et 
celui de l’Œuf n’étaient occupés que par des troupes 
napolitaines. A l’approche du cardinal Rulîo avec les 
milices à demi-sauvages qu'il avait levées dans la Ca- 
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labre, les républicains les pluSmarquanls s’claieiit en- 
tassés dans ces deux forts, pour se soustraire à leur fu- 
reur. Assiégés par les bandes du cardinal et par des 
Anglais, des Turcs et des Russes qui étaient venus 
débarquer sur les côtes voisines après le départ de 
l’armée française, ils manquèrent bientôt de vivres. 
Rufîo les pressa de se rendre, en leur assurant, à leur 
choix, la faculté de rentrer à Naples, ou d’étre con- 
duits à Toulon, sans crainte d’être molestés. Ces con- 
ditions furent acceptées. La capitulation était signée 
depuisdeux jours, et les commandants anglais, turcs 
et russes, en avaient garanti l’exécution en y appo- 
sant aussi leurs signatures, quand Nelson, qui venait de 
Sicile, parut dans la baie de Naples avec son escadre. 
A peine informé de ce qui s’élait passé, il exige que 
les assiégés se rendent <à discrétion. En vain le cardi- 
nal Ruffo et l’ambassadeur d’Angleterre lui repré- 
sentent qu’on ne peut méconnaître la capitulation 
sans se déshonorer ; tous deux , hors d’état de s’op- 
poser à cet acte de violence, se retirèrent pour ne 
pas souiller leur nom par une lâche condescendance. 
Les commandants russes et turcs en tirent autant. 
Nelson éloigna l’of&cier anglais qui avait signé la ca- 
pitulation et livra la garnison et les réfugiés aux 
atroces vengeances de la cour de Naples. Ce n’est pas 
tout : le prince Caraccioli, qui avait été investi, 
pres(]ue malgré lui, du commandement de la marine 
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parthéuopéenne, s’élait échappé du fort de l’Œuf 
avant la capitulation ; sa tête ayant été mise à prix, il 
eut le malheur d’ètre découvert et arrêté. Nelson osa 
lui donner, de sa seule autorité, des juges auxquels il 
dicta sa sentence, et qui le condamnèrent en deux 
heures. Il le ht transporter aussitôt après à son bord, 
l’y ht pendre à une vergue de son vaisseau, l’y laissa 
exposé le reste du jour, et le ht ensuite jeter à la mer. 
Ce prince avait vainement fait implorer auprès de lui 
la faveur d’être fusillé ; cette faveur, comme il l’ap- 
pelait parce que l’idée d’un supplice ignominieux 
lui était affreuse, lui avait été brutalement refusée. 
On s’était aussi, en vain, adressé en sa faveur à 
l’épouse de l’ambassadeur d’Angleterre , lady Hamil- 
ton, dont on connaissait l’empire absolu sur Nelson : 
sa porte fut fermée aux sollicitations, et son cœur k 
la pitié. Le pétitionnaire était cependant un vieillard 
qui n’attendait pas qu’on lui laissât la vie, il ne de- 
mandait qu’un autre supplice : on ne daigna pas 
écouter cette simple prière. 

Le prince royal des Deux-Siciles, que Nelson avait 
à son bord, ne s’opposa pas à cette audacieuse viola.- 
tion des droits de la guerre et des gens ; impassi- 
bilité digne de cette cour. Quatre gouvernements 
étaient intéressés à venger l’inobservation de la 
capitulation dont il s’agit ; ils se turent sur ce crime 
infâme et sur les barbaries qui le précédèrent et le 
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suivirent mais les historiens ont flétri le front des 
coupables, et leur témoignage les poursuivra dans la 
postérité, comme de nos jours, sous les voûtes de 
Westminster comme dans les caveaux de Naples. 

Environ quinze jours après ces horreurs, le corps 
de l’infortuné Caraccioli, soulevé par un commence- 
ment de fermentation, et flottant debout dans la mer, 
sortit à demi des flots, comme pour reprocher sa mort 
à ses assassins. Le poids des boulets ([u’on avait atta- 
chés à ses pieds pour l’enl rainer au fond des eaux ser- 
vait à le retenir dans cette position. Nelson le vit 
sans être ému ; le roi , qui ne rougit pas d’aller le 
voir avec lui, visiblement épouvanté de ce spectacle, 
malgré ses efforts pour cacher son trouble, permit, 
non par pitié ni par remords, mais pour écarter ee 
spectre accusateur, qu’on lui donnât la sépulture- Les 
souverains de ce pays semblent étrangers à la pitié ainsi 
qu’au remords *, témoins dernièrement Palerme et 
Messine, et plus récemment encore Naples même, li- 
vrés au massacre, au pillage et à l’incendie par la per- 
fidie de son maître actuel. 

8. Lors de la capitulation du fort Saint-Elme, 
dont la garnison fut aussi forcée dé se rendre faute de 
subsistances , la Cour, implacable dans ses ven- 
geances, fit également mettre à mort soixante et onze 
Napolitains, qui étaient aussi venus y chercher un re- 
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fuge. L’inhumanité de la Cour de Naples ne recula 
pas devant une atrocité de plus. Mais hâtons-nous de 
détourner les yeux de ce palais souillé de crimes (1). 

9. Au mois d’août de la même année (toujours 
en 1799), le duc d’York, débarqué au Helder, en 
Hollande, avec une armée de plus de 45,000 hommes, 
composée de 30,000 Anglais et Hanovriens, et de 
trois divisions de troupes russes, y obtint d’abord 
quelques avantages sur les troupes gallo-bataves, trop 
peu nombreuses pour résister à tant de forces ; mais 
Brune, accouru en hâte avec des renforts, le battit 
successivement à Berghen et à Alkmaër. Après sa se- 
conde défaite, ce prince conclut avec lui, le 19 octo- 
bre, dans la dernière de ces deux villes, une convention 
par laquelle il s’engagea à se rembarquer avec son armée 
et à rendre, sans échange, 8,000 prisonniers de guerre 
français et bataves , qui étaient en Angleterre. Cette 

({) La sages.se et la bonté y régnèrent pendant deux ans avec 
Joseph ; la courtoisie, la grandeur d'ame avec Murat, durant sept ans 
consécutifs; elles y ont été remplacées par la tyrannie et la 
cruauté. On dit que la tète du roi Murat , d’un héros français cé- 
lèbre par sa vaillance , lâchement fusille par l’ordre de l’ancien 
roi, au mépris des lois de la guerre, y fut apportée du Pizzo en 
181b, et qu’on l’y conserve sous verre. J’ignore si cela est vrai, et 
je me refuse à le croire; tout ce que je puis assurer, c’est que Je me 
souviens parfaitement d’avoir lu cela dans un ouvrage anglais dont 
le titre m'a échappé, ayant négligé d’en prendre note. 
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convenlion fiil censurée en Angleterre et en Russie, 
mais elle fui exécutée. Les Anglais étaient venus en 
Hollande pour y rétablir le stadihouder, opérer une 
divei’sion en faveur des Autrichiens et des Russes qui 
agissaient , de leur côté, en Italie et en Allemagne , 
envahir le nord de la France, et surtout pour enlever 
la flotte hollandaise. Ils avaient réussi à s’en emparer 
à l’aide d’une révolte des équipages, qu’ils avaient 
pris soin de corrompre et de débaucher. C’était prin- 
cipalement ce qu’ils voulaient. Ils se retirèrent con- 
tents, quoique bien battus, sans s’inquiéter des cris 
de leurs alliés. Voilà ce que fait toujours le gouverne- 
mentanglais: ilsesertdosautrespourarriveràson but, 
et dès qu’il y est parvenu, il les abandonne; et, ce qui 
est très étonnant, c’est qu’il trouve toujoursdes dupes. 

10. Vers la fin du mois de décembre de la même 
année, Desaix et Poussielgue, envoyés en parlemen- 
taires au camp turc par le général Kléber, successeur 
du général Bonaparte dans le commandement en 
chef de l’armée d’Orient, y conclurent avec le grand 
visir, qui marchait contre elle avec une armée trois 
fois plus nombreuse,, une trêve d’un mois, pendant 
la durée de laquelle on devait s’occuper d’une négo- 
ciation dont l’issue était extrêmement incertaine. 
Comme on l’avait fait remonter à des ouvertures dont 
on n’avait pu préciser la date, l’armistice lirait à sa 
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fin, qu’on n’élail pas encore d’accord sur l’inslani où 
il devait cesser, et qu’on différait de deux ou trois 
jours relativement à son terme. Kléber, supérieur à 
ces pointilleuses distinctions, ne crut pas devoir rom- 
pre pour cela cette suspension d’armes, mais il s’ar- 
rangea pour être prêt à combattre le jour que les Turc^ 
regardaient comme celui de son expiration. 

11, Persuadé qu’il ne pourrait se soutenir en 
Égypte sans le secours de la France, avec laquelle 
toute communication était interrompue depuis long- 
temps, il conclut, le 28 janvier suivant, avec la Porte 
ottomane, un traité par lequel il consentait à la 
remettre aux Turcs, à condition que l’armée française 
serait transportée en France, tant sur ses propres 
bâtiments que sur ceux qui seraient fournis, au be- 
soin, par la Sublime Porte, munis de passe-ports dé- 
livrés par elle et par ses alliés, les Anglais et les Russes, 
avec ses armes, son artillerie, ses bagages, et les col- 
lections scientifiques de la Commission des A rts. C’est 
ce qu’on appelle la convention d’El-Arich. On était 
aussi convenu d’une nouvelle trêve de trois mois , 
qu’on avait jugée nécessaire pour l’exécution de cette 
convention, sauf à la prolonger s’il le fallait. 

12. A la nouvelle de ce traité, Mourad-Bey, qui 
nous résistait encore dans la haute Égypte, qui venait 
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d’y essuyer de nouvelles d<^fai(es, ef que l’on y pour- 
suivait avec une infatigable opiniùtreté, écrivit au gé- 
néral Belliard, qui y commandait : 

« Le grand visir et mon confrère Ibraliim-Iley 
» m’ont écrit que la paix était faite avec les Français, 

» et que je ne devais plus commettre aucune hostilité 
» contre eux ; vous êtes pourtant toujours h ma pour- 
» suite, et si des hostilités ont encore lieu, ce sera 
» vous qui en serez la cause. » (Il avait reçu cette 
nouvelle par le désert, avant qu’elle eût pu parvenir 
par le Caire au général français.) « .Te vous préviens,» 
continuait-il, « de ce qui se passe ; il faut que vous 
» cessiez de me poursuivre, et vous pouvez être assuré 
» qu’on ne molestera aucun Français. Le porteur de 
» cette lettre vous instruiCa du reste. » D’après les 
explications de son envoyé, Belliard lui accorda pro- 
visoirement une suspension d’armes, à condition que 
tes mameloucks ne s’éloigneraient pas de Behnézeli et 
des environs ; qu’ils n’y garderaient aucun Arabe; 
qu’ils ne tenteraient pas d’en soulever tes habitants 
contre les Français; qu’ils n’y lèveraient point de 
l'ontributions ; qu’ils n’y feraient point de réquisi- 
tion d’armes, de chevaux ni de bêtes de somme ; 
qu’ils payeraient comptant tout ce qui serait néces-' 
saire à leur subsistance, ainsi qu’à celle de leurs che- 
vaux, de leurs chameaux et de tous leurs autres ani- 
hiaux de bât ; qu’ils ne toucheraient pas aux maga- 
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sins de la République ; enlin qu’un de leurs kachofs 
rcslerait en otage près de lui jusqu’à la réponse du 
général Kléber, pour lui garantir l’exécution de cette 
convention. «Vous avez très bien fait de consentir à 
» l’armistice que vous a proposé Mourad Bey, » lui 
répondit le général en chef Kléber, « je vous prie 
» seulement de faire passer tous ces mameloucks sur 
» la rive droite du Nil, afin que nos troupes ne soient 
» nullement inquiétées en descendant de la haute 
» Égypte. Vous leur prescrirez de n’approcher du 
» Caire qu’à deux jours de marche tant que nous so- 
» rons en possession de cette capitale. » 

Les mameloucks se soumirent à ces conditions et 
se tinrent tranquilles. Mourad-Bey recruta pendant 
ce temps-là sa petite armée, et ne cacha pas au général 
Belliard qu’ilsepréparaitàdisputer l’Égypte auxTurcs. 

13. Tout se préparait dans l’armée française pour 
l’exécution delà convention d’El-Aricb. Kléber avait 
déjà fait évacuer Catiéh, Saléhiéli, Belbéis, Suez, la 
haute et la basse Égypte ; il n’occupait plus que le 
Caire, où il résidait, Boulac et l’île de Raoudah , qui 
en sont des dépendances, Gizéh, de l’autre côté du 
Nil, quelques places peu importantes dans le Delta, 
Alexandrie, où il se disposait à aller s’embarquer, 
Rosette et le petit fort d’Aboukir, qui étaient sur son 
chemin, quand le commodore Sydney Smith, com- 

■m 
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mandant de la croisière anglaisesur les côtes d’Êgypte, 
ainsi que sur celles de la Syrie, qui avait servi d’in- 
termédiaire dans les négociations, lui annonce que le 
commandant en cliel'de l’escadre anglaise de la Mé- 
diterranée, lord Keith, sous les ordres duquel il se 
trouve, en a de contraires à l’exécution de la conven- 
tion. Trompé par des lettres interceptées, remplies de 
rapports absurdes, le gouvernement anglais, qui s’ima- 
ginait que l’armée française mourait de faim, comme 
si l’on pouvait mourir de faim en Kgypte , lui avait 
tout récemment prescrit de s'op[)oser à son retour, à 
moins qu’elle ne se rendit prisonnière de guerre. Il 
osait l’écrire lui-même à Kléber. Kléber, transporté 
de courroux, mit à l’instant même la lettre de ce pré- 
somptueux amiral à l’ordre du jour de l’armée, en y 
ajoutant ce peu de paroles ; 

(t Soldats, on ne répond à de telles insolences que 
» par des victoires ; préparez-vous à combattre. » 

Sans vouloir tenir aucun compte de ce contre- 
temps, le grand visir, Youssouf, insistant avec une 
inconcevable opiniâtreté sur l’exécution du traité par 
l’armée française, malgré son impossibilité évidente, 
s’approche du Caire avec la sienne. « L’armée dont 
» le commandement m’est confié, » lui manda aussi- 
tôt Kléber avec autant de noblesse que de fermeté , 
« ne trouve pas, dans les propositions qui lui ont été 
» faites de la part de votre altesse, une garantie sufü- 
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» santé contre les prétentions injurieuses et l’opposi- 
» tion formelle du gouvernement anglais à' l’exé- 
» cution de notre traité. En conséquence, il a été 
» décidé ce matin, en conseil de guerre, que ces pro- 
» positions seraient rejetées, et que la ville du Caire, 
» ainsi que ses forts, demeureraient occupés par les 
» troupes françaises jusqu’à ce que j’aie reçu du 
» commandant en chef de la flotte anglaise de la 
» Méditerranée une lettre directement contraire à 
» celle qu’il m’a adressée le 8 janvier, et que j’aie, 
» entre mes mains, les passe-ports par cetue 
» qui ont le dro‘t (l'en accorder. 

» D’après cela, toute conférence ultérieure entre 
» nos commissaires devient inutile, et les deux ar- 
» mées doivent se considérer, dès cet instant, comme 
» étant en état de guerre. 

• La loyauté que j’ai apportée dans l’exécution 
» ponctuelle de nos conventions donnera à votre al^ 
» tesse la mesure du regret que m’a fait éprouver 
» une rupture aussi extraordinaire dans ses circon- 

• stances, que contraire aux avantages communs de 

* la République française et de la Sublime Porte. J’ai 
» assez prouvé combien j’étais pénétré du désir de 
s voir renaître les liens qui unissaient depuis long- 
a temps les deux puissances. J’ai tout fait pour rendre 
B manifeste la pureté de mes intentions : toutes les 
a nations* y applaudiront, et Dieu soutiendra, par la 
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• victoire, la justice de ma cause. Le sang que nous 
» sommes prêts à répandre rejaillira sur les auteurs 
» de celte nouvelle dissension. 

» Je préviens aussi votre altesse que je garderai, 
» comme otage «à mon quartier-général , son excel- 

lence Mouslapha Pacha, jusqu’à ce que le général 
9 Galbaud, qui est retenu à Damiette, se soit i-endu 
» à Alexandrie avec sa famille et sa suite, et qu’il ail 
» pu me rendre compte du traitement qu’il a éprouvé 
» de la part des officiers de l’armée ottomane , 
» traitement sur lequel on me fait des rapports très 
» extraordinaires. 

I) La sagesse accoutumée de votre altesse lui fera 
» aisément distinguer de quelle part viennent les 
» nuages qui s’élèvent ; mais rien ne pourra altérer 
» la haute considération et l’amitié bien sincère que 
» j’ai pour elle. » 

L’armée ottomane était de soixante et dix à quatre- 
vingt mille hommes, pourvue d’une bonne artillerie. 
Kléber, qui n’en avait pas dix mille sous la main , 
marche à elle dès le lendemain, malgré la dispropor- 
tion du nombre, la défait à Matarieh (l’ancienne 
Uéliopolis), à quatre ou cinq lieues du Caire et la met 
en fuite. « Nous avons donné à la plaine d’Héliopolis 
» une nouvelle célébrité par la victoire que nous ve- 
» nons de remporter sur le grand visir, » manda -t-ü, 
le jour même, 20 mars, d’El-Hanca, de la tente dé- 
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siCi le du grand visir, au savant Fourier, commissaire 
français près du divan du Caire : « Nous lui avons 
» enlevé vingt pièces de canon et tous ses équipages. 

» Il couche ce soir à Belbeis. Nous irons l’en déloger 
» demain, pour le conduire, avec l’aide de Dieu, au- 
» delà du désert. Annoncez cette bonne nouvelle aux 
» membres du Divan , et dites-leur que si la Provi- 
» dence continue à m’être favorable, la première 
» chose dont je m'occuperai à mon retour, sera de 
> les réinstaller dans leurs fonctions » Il écrivit à 
peu près dans les mêmes termes à l’administrateur 
général des finances, Gloutier, et reprit immédiate- 
ment les rênes du gouvernement, qu’il avait déjà 
remises en partie aux Turcs, en exécution de l’une 
des dispositions du traité. 

Le lendemain, il chassa elTectivement le grand visir 
de Belbeis ; les joui-s suivants, de Coraim, de Saléhiéh, 
de Catiéh, du fort d’El-Arich, et il le força à se ré- 
fugier en Syrie. Il soumit ensuite le Caire et Boulac, 
où un très gros corps de troupes turques était [larvenu 
à se jeter par un long détour pendant la bataille, et à 
exciter une révolte. La Garbiéh et le Delta s’étaient 
également insurgés, à. l'instigation des Turcs: Kléber 
les força à rentrer dans l’obéissance. Il reprit en peu 
de temps possession de toute l'Égypte. Les Anglais 
offrirent alors les passeports qu'ils avaient refusés ; 
mais leurs offres furent rejetées, et l’on sut bientôt 
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après qu’elles cachaient un piège. On avait forcé les 
Français à reconquérir rFgjpte, et ils la gardèrent. 
Les contributions de guerre du Caire, de Boulac, de 
laGarbiéh et du Delta, avaient remis l’armée d’Orient 
en état d’y attendre les événements. L’éventualité de 
son évacuation n’avait pas été imprévue, car le gé- 
néral en chef Bonaparte lui-même avait entamé des 
ouvertures à ce sujet avec la Porte ottomane, et auto- 
risé son successeur à les reprendre, dans le cas où 
l’effectif de l’armée aurait éprouvé une diminution, et 
où l’on n’aurait pas reçu, après quelque temps, des 
renforts de France. Le résultat seul des derniers 
évènements, aussi heimm.x qu inespérés . avait pu la 
différer encore. Son abandon, peut-être plus prompt 
de quelques mois que le général en chef Bonaparte ne 
l’avait calculé avant son départ, eût indubitablement 
causé beaucoup de regrets au gouvernement français, 
qui comptait en faire un objet de compensation dans 
ses négociations pour la paix ; mais il est également 
certain que le retour de son armée, dans les cir- 
constances où il se trouvait, eût été considéré comme 
un évènement heureux. Il ne faut, pour s’en con- 
vaincre, que se souvenir qu’on était alors réduit à 
faire la guerre avec des troupes composées, en ma- 
jeure partie, de nouvelles levées. L’armée d’Orient, 
composée de troupes aguerries, eût été reçue avec 
joie. L’escadre de Brest allait lui porter des renforts 
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et des munitions de guerre, lorsque la première nou- 
velle du traité arriva par Constantinople : cette esca- 
dre reçut contre-ordre parce qu’on comptait sur la 
bonne foi des ennemis. Des considérations de la 
même nature que celles qui avaient porté le général 
en chef Bonaparte à repasser personnellement en 
Europe avaient décidé Kléber à y ramener ses troupes, 
dans l’intime persuasion qu’elles y seraient plus utiles 
qu’en Égypte, où il ne pouvait se flatter de l’espoir de 
se maintenir encore longtemps. Il aurait été accueilli 
avec empressement s’il fût revenu comme on l’atten- 
dait. Après la défaite du grand visir et la réduction du 
Caire, il crut pouvoir la défendre encore pendant 
quelque temps : il fut approuvé. 

Si sa convention concernant l’évacuation de l’Égypte 
ne fut pas exécutée, ce fut uniquement la faute des 
Anglais et des Turcs : le gouvernement français n’y 
mettait aucun obstacle. Il leur en coûta, depuis, une 
expédition ruineuse pour nous la reprendre. Peut-être 
en serions-nous encore les maîtres, si Kléber avait vécu ; 
mais les Turcs le firent assassiner : ce fut un très 
grand malheur pour la F rance. 

i- 

14. Au moment de se mesurer avec des forces 
très inégales contre celles du grand visir, il avait fait 
proposer secrètement à Mourad-Bey, qui était des- 
cendu de la haute Égypte avec scs niameloucks, à 



Digili7fid by Google 




MfLITAISES. 



39 



l'invilalion du chef de l’armée ottomane, et qui se 
trouvait alors avec eux à Tora , à trois ou quatre 
heures de chemin du Caire, entre les hauteui’s de la 
rive droite du Nil et ce fleuve, de ne point unir sa 
cause à celle des Osmanlis, et s’il ne voulait point 
encore joindre ses armes aux nôtres (ce qu’on ne lui 
demandait pas parce qu’on était sûr du succès), du 
moins de se séparer des Turcs. Il lui avait lait donner 
en même temps l’assuiunce qu’en cas d’arrangement 
avec le visir, ce qu’on espérait encore, il lui serait 
fait, après le combat, des concessions avantageuses, 
en reconnaissance de cette première preuve d’amitié. 
Il lui avait fait représenter qu’il ne s’agissait, pour le 
moment, que de lui laisser le soin de vaincre l’ennemi 
commun, et lui avait fait entrevoir la possibilité de 
partager ensuite avec lui la possession de l’Ëgyptc, et 
même d’en rester seul maître, lorsque les Français la 
quitteraient à la paix générale, à laquelle on travaillait 
déjà. Eiitin, il lui avait fait entendre que tes avantages 
qu’on lui promettait après la victoire dépendraient 
de sa conduite, et que sa fidélité serait récompensée 
de la manière la plus généreuse. Ces propositions, 
transmises, de nuit, à Mourad, par Setti Néfissé, son 
épouse, femme d’un rare mérite, veuve en premières 
noces du grand Aly Bey, qui vivait tranquillement et 
dans l’opulence au Caire, sous la protection de l’ar- 
mée française, tandis que son héroïque et illustre 
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epoux MOUS faisait la guerre, et qui déploya dans 
rel.te négociation une intelligence, une sagacité, une 
adresse et une <listinction de langage qui auraient fait 
honneur au |)lns habile diploinale de l’Europe, l’a- 
vaient décidé à rester neutre pendant la lutte (1). Du 
haut d’une colline de sable, sur la(|uelle il s’était rangé 
en bataille avec ses luameloucks, il avait été témoin 
du combat sjuis y prendre part. Son inaction nous 
avait été utile : sa présence avait inquiété les Turcs. 
H avait sagement observé la neutralité envers eux 
ainsi (pi'envers nous. Quinze joui-s après la bataille, 
Kléber, lidéleàsa promesse, avait conclu, avec lui, 
nn traité par lequel il lui avait conféré le titre de 
prince, et il lui avait abandonné, moyennant un tri- 
but modéré, le gouvernement et les revenus du Saïd, 
c’est-à-dire, d’une grande partie de la haute Égypte, 
sous la souveraineté de la France (2). Ce traité obtint 
aussi la confirmation du premier consul (3,'. Mourad 
remplit fidèlement ses engagements envers les Fran- 
çais. 11 mourut de la peste à Benisouëf, peu de mois 
avant l’évacuation de l’Égypte par l’armée française, 
honoré de l’estime que méritaient sa fidélité et sa 
baute vaillance, et même des regrets de ceux qui 

(I) Appendice n" 8. 

'2) Appendice n* 8. 

(3) Message du premier consul Bonaparte au corps législatif du 
18 nivôse an u (9 janvier 1801 ). 
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l’avaienl cumbatlii. Les raaraeloucks déclarèrent, 
d’un commun accord, qu’aucun d’eux n’était digne 
de porter ses armes , et ils les brisèrent sur sa tombe. 

« Quels que soient , citoyen générai , l’éclat des 
» événements qui occupent en ce moment l’Europe, » 
écrivit le ministre de la guerre ('arnot, à Kléber, le 
20 messidor an 8 (9 juillet 1800'. au nom du pre- 
mier consul , « rien ne distrait le gouvernement et 
» vos concitoyens de l’intérêt vif et profond que leur 
)i inspire l’année d’Orient et le grand caractère du 
» chef qui la conunaiide. Il y a trois mois qu’au mo- 
» ment où la premièn; nouvelle de la convention 
» d’El-Ârich arrivait par Constantinople, l’escadre 
^ » de Brest allait partir pour vous porter quatre mille 
» hommes de renfort et des munitions de guerre. Le 
» dé art fut alors différé, parce que nous crûmes à la 
» loyauté de nos ennemis. Aujourd’hui seulement , 

» nous apprenons que le gouvernement anglais a fait 
» rompre la convention, et que vous avez reconquis 
» l’Égypte, en donnant à cette partie du monde la 
» plus sublime idée de ce que peut une armée fran- , 
» çaise dirigée par un chef digne d’elle. Je sens que 
» vos succès sur ces peuples aveuglés, que leur dé- 
» loyal allié sacrifie , ajoutent à vos besoins ; mais, 

» s’il est impossible de vous faire passer des renforts 
» dans les mois de messidor, thermidor et fructidor, 

» le premier consul , dont la pensée est journelle- 
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» ment avec vous, me charge de vous assurer que 
» dans le courant de l’hiver, si la paix n’est pas 
» faite, vous en recevrez, et de puissants. Sur les 
» rives du Danube et du Pô, nos armées d’Europe, 

» partout victorieuses, marchent à la conquête de la 
» paix. Vos triomphes sur le Nil y contribueront puis- 
» samment Les circonstances sont telles enfin, qu’il 
» n’est pas probable que six mois se passent sans que 
» ce grand bienfait vienne consoler l’humanité, et 
» mettre un terme glorieux aux travaux qui assurent 
» à l’armée d’Orient l’admiration de la postérité. 

» autant que la reconnaissance nationale. Jusques- 
» là, citoyen général, le premier consul, qui sait 
» tout ce que peuvent vos talents et votre énergie, 

» espère que vous vous maintiendrez. Il pense que la 
*> déloyauté du gouvernement anglais dans cette 
» circonstance, vous aura été suffisamment dévoilée 
» pour vous convaincre que l’intérêt et la sûreté de 
» l’armée veulent que vous gardiez votre conquête. 

» (Il est instruit que les Turcs pourraient consentir à 
* vous y laisser comme auxiliaire, plutôt que de la ' 
» céder aux Anglais.) Les autres considérations qui 
» doivent vous y engager, comme la gloire des ar- 
» mées françaises, la prospérité future de notre cora- 
» merce et l’avantage d’une grande compensation, 

J» vous les sentez assez vivement pour que le premier 
» consul se croie dispensé de vous les rappeler, 
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» Il compte doi>€ sur vous , ouiniiie vous devez 
» compter sur lui. Puissent les ressources qui vous 
a restent , et celles que i gouvernement s’empres- 
» sera d’y ajouter, vous suffire pour remplir cet im- 
» portant devoir, que la gloire et l’intérêt de la Ré- 
» publique imposent à votre génie et à la constance 
» des braves qui vous secondent! 

» Je ne puis me refuser à la triste satisfaction de 
» pleurer la mort de Desaix avec vous, son illustre 
» et digne compagnon d’armes et de gloire. Le 
» monde l’a perdu le 25 prairial , à la bataille de 
» Marengo, sous Alexandrie. Il laisse à la France 
» cette consolation de voir son dévouement contri- 
» buer à une victoire qui sauve l’Italie et présage la 
» paix, et sa mort, en causant un deuil universel, 
» mériter, de la part du gouvernement comme du 
» plus obscur des citoyens, les témoignages des 
» regrets les plus honorables et les plus tou- 
» chants. 

» J’aurai soin de vous envoyer, par toutes les 
» occasions, les six derniers mois du Moniteur. » 

Kléber n’eut pas la satisfaction de recevoir cette 
lettre. Il n’existait' plus lorsqu’elle arriva en Égypte, 
ni même lorsqu’elle fut écrite : il était tombé sous 
le poignard d’un fanatique, le jour même où, par une 
coïncidence funeste, Desaix, son compagnon d’armes, 
qu’il avait envoyé annoncer la convention d’El> 
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Arich en France, était tombé, frap|>é d’un plomb 
mortel, à Marengo. Ce fut son successeur qui la re- 
çut. La France avait eu le malheur de perdre en 
un jour, presque à la même heure, deux grands 
hommes. 

N’oublions pas non plus de faire remarquer ici 
que les auxiliaires grecs, mameloucks, cophtes et 
syriens que Kléber avait ajoutés à ceux que le géné- 
ral en chef Bonaparte, son prédécesseur, avait pris, 
ainsi que nous l’avons dit, à la solde de la France 
pendant son séjour en Égypte et en Syrie, y furent 
maintenus comme ceux-ci. 



t5. Toutes les conventions des généraux en chef 
Brune et Bernadette à l’armce de l’Ouest, des géné- 
raux en chef Berthier, Masséna et Brune en Italie, et 
du général en chef Moreau en Allemagne dans la 
campagne de 1800, eurent aussi l’approbation du 
premier consul Bonaparte. 

16. En avril 1803, le premier consul ayant 
épuisé toutes les voies de conciliation avec les An- 
glais , qui refusaient de rendre Malte en exécution 
du traité d’Amiens, résolut de se saisir du Hanovre, 
qui appartenait au roi d’Angleterre, pour en faire un 
gage de la restitution de cette lie. Douze mille 



Digilized by Google 




MfLlT AIRES. 



45 



honmies, partis de Mmègue, sous le coiumandement 
du général Mortier, entrèrent rapidement dans l’élec- 
torat, battirent l’armée anglo-hanovrienne à Diep- 
holz et à Newbourg, et se dirigèrent sur la capitale. 
Le duc de Cambridge, fils du roi, qui avait juré peu 
de temps auparavant de périr pour sa défense, s’enfuit * 
précipitamment en Angleterre avec ses Anglais. Ainsi 
délaissées, les autorités civiles et militaires du Hano- 
vre, qui venaient de faire de nombreuses levées par 
l’ordre du prince, envoyèrent des députés au général 
Mortier, pour lui déclarer qu’elles se soumettaient et 
le suppliaient d’arrêter sa marche, et de ménager le 
pays. 11 leur répondit qu'il ne pouvait pas suspendre 
les opérations militaires avant d’être maître des for- 
teresses. Dans l’impossibilité de lui résister, après les 
défaites qu'on avait éprouvées, on signa avec lui, à 
Sublingen, le 3 juin, une convention portant que 
l’armée hanovrienne se réunirait derrière leWeser, 
qu’elle y resterait à sa discrétion jusqu’à ce qu’elle 
eût été échangée pour un nombre égal de prisonniers 
de guerre français détenus en Angleterre, et qu’en at- 
tendant, l’armée française prendrait possession de 
tout le pays. On prit en même temps l’engagement 
de pourvoir à sa solde, à sa subsistance, à son entre- 
tien et à la remonte de sa cavalerie, aux frais de 
l’électorat, jusqu’à la ratification de cet arrangement 
par les deux gouvernements. Le premier consul 
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donna sur le champ la sienne. Aussi singulier logi- 
cien que son prédécesseur, le roi d’Angleterre, 
Georges III, refusa de ratifier cette convention, pré- 
tendant, comme Georges II l’avait fait en 1757, qu’il 
n’était en guerre avec la France que comme souve- 
rain de la Grande Bretagne, et nullement comme 
électeur de Hanovre, et qu’elle n’avait pas le droit de 
l’attaquer dans ce pays. Il aurait voulu qu’elle le 
laissât libre d’y lever, d’y entretenir et d’y rassem- 
bler des troupes ; d’employer les ressources et l’in- 
lluence de cet état contre elle ; de la séparer, de là, 
de ses alliés ou de ses ennemis ; d’y avoir toujours 
une armée toute prête à se joindre à ceux-ci et à at- 
taquer les autres, sans avoir rien à craindre d’elle. 
On a peine à concevoir qu’on puisse avancer sérieuse- 
ment un tel raisonnement. Cela arriva pourtant pour 
la seconde fois, au grand étonnement du gouverne- 
ment français. Le rejet de cette convention ne sur- 
prit, toutefois, que médiocrement dans un prince 
qui ne s’était fait aucun scru|)ule de violer un traité 
solennel, et de faire saisir nos bâtiments dans des 
mers lointaines, avant toute déclavation de guerre. 
Dès qu’on eut appris ce refus, le général Mortier, 
d’après l’ordre qu’il en reçut du gouvernement fran- 
çais, somma le général hanovrien, comte de Wal- 
moden, de mettre bas les armes avec toutes ses 
troupes, suivant l’engagement qu’il en avait pris. 11 



Digilized by GoogI 



MILITAIRES. 



.47 



veut un conimpiicement d’insurrection dans l’armée 
lianovrieiine, qu’on avait excitée sous main à ne pas 
vouloir subir les conditions auxquelles elle avait été 
épargnée. On allait franchir le Wescr, qui la séparait 
de l’armée française, |)our la contraindre à s’y sou- 
mettre, quand le général en chef comte de Walmo- 
den demanda une entrevue au généra! Mortier, et 
prévint, par sa sagesse, un conflit dans lequel son 
honneur aurait été engagé, et qui ne pouvait qu’être 
fatal à scs troupes. Elles furent licenciées, et la 
France resta entièrement maîtresse du Hanovre, 
comme en 1757, mais avec cette différence quelle le 
garda tant qu’elle voulut, et qu’il ne fut pas ravagé ; 
ce qui n’ernpécha pas le roi d’Angleterre d’appeler, 
dans un message au parlement, l’administration ré- 
gulière de ce pays, au nom du gouvernement fran- 
çais « le pillage de V Allemagne. » Le roi de Prusse, 
Frédérick-Guillaume 111 , qui était neutre à cette 
époque, lui avait en vain fait proposer de le faire 
occuper jusqu’à la paix par ses troupes, afin d’éviter 
qu’il fût occupé par celles de la France ; le premier 
consul y consentait ; mais le vieux monarque anglais 
s’y était obstinément refusé, et l’avait ainsi forcé de 
l’envahir. S’il fut occupé par la France, si l’armée 
hanovrienne fut dissoute, ce fut tout-à-fait sa faute, 
il ne tenait qu’à lui de l’éviter. ‘ 
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17. Le 15 novembre 1805, le maréchal Lannes 
el le prince Murat atteignirent l’armée auslro-russe 
à Hollabrünn, au-delà de Vienne, mais elle leur céda 
le terrain, et leur abandonna quelques bagages. 
Comme ils se préparaient à l’attaquer un peu plus 
loin, les Autrichiens se séparèrent des Russes. On 
leur laissa le temps de s’éloigner. Quelques heures 
après, un aide-de-camp de l'empereur de Russie se 
présenta aux avant-postes, et offrit de capituler pour 
l’armée russe de Kutusov^', qui était entrée en cam- 
pagne avant celle dont on la savait suivie. Il t’ül 
convenu qu’elle quitterait sur le champ l’ÂIleinagne, 
par la roule qu’elle avait prise pour s’y rendre, et 
que le maréchal prince Mural suspendrait, en consé- 
quence, sa marche sur la Moravie ; mais cet arran- 
gement ne devait s’exécuter qu’aulant qu'il serait 
approuvé par l’empereur Napoléon. Jusques-là, l’ar- 
mée russe devait rester dans ses positions. On devait 
se prévenir quatre heures avant la reprise des hosti- 
lités, si elles devaient recommencer. Trop clair- 
voyant pour ne pas s’apercevoir que la capitulation 
qu'on avait demandée et signée pour toute la pre- 
mière armée russe n'était autre chose qu'une ruse de 
guerre à l’aide de laquelle Kutusow, près d’être 
coupé par l’armée française, espérait pouvoir se 
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tirer de la position iHTillense on il se trouvait, et 
attendre l'arrivée de l’autre armée, l’empereur re- 
fusa de la ratifier. C’était une espèce de traité pour 
lequel le signataire russe, Wintzingerode n’avait pas 
de pouvoirs de l’empereur Alexandre. Néanmoins, 
tout en faisant marcher son armée, il déclara que, si 
ce prince était dans le voisinage, et s’il ratifiait cette 
convention, il la ratifierait également. Il fit sentir au 
prince Murat qu’il aurait mieux fait de ne pas l’avoir 
conclue. Il lui ordonna en même temps, c’est-à-dire 
le 16, de Schœnbrünn , d’attaquer immédiatement 
les Russes, et de pousser vivement leur arrière-garde, 
afin d’obliger le gros de leur armée à s’arrêter pour 
la soutenir. Il fit aussi partir immédiatement sa garde 
pour Hollabrünn, et se mit lui-niéme en roule , le 
soir, pour s’y rendre, espérant encore arriver à temps 
pour forcer cette armée à combattre avant sa jonc- 
tion avec celle qu’elle attendait. 

En effet, Kutusow avait doublement réussi à trom- 
per Murat. Ce n’avait été qu’afin de gagner du 
temps, et de s’assurer celui de se replier vers l’autre 
armée russe, qu’il avait fait feindre une négociation 
ayant pour objet l’évacuation de la Moldavie. Il s’élait 
bâté de profiter de cette astucieuse capitulation pour 
s’éloigner du prince Murat avec la majeure partie de 
ses troupes, au lieu d’attendre dans ses positions la 
ratification ou le rejet de ceUe convention, comme il 
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s’y était engagé. Il ne restait, plus que son arrière» 
garde devant Murat au moment où ce prince reçut 
l’ordre de recommencer les hostilités. Il aurait bien 
eu le droit de se dispenser de notifier le rejet de la 
convention , puisque le commandant en chef de 
l’armée russe lui-méme, abusant de sa confiance et 
manquant à sa promesse, l’avait rompue ; néanmoins, 
il eut la noblesse et la générosité d’en prévenir cdoi 
de l’arrière-garde , et de l’avertir en même t^ps 
qu’il allait l’attaquer sur-le-champ. Il le fit effective- 
ment avec tant de vigueur, le 16, dans l’après-midi, 
près de Gunsterdorff, de concert avec les maréchaint 
Soult et Lannes, qu’il lui tua plus de deux mille 
hommes', lui prit douze pièces de canon , ainsi 
qu’une centaine de voitures de bagages, et lui fit 
deux mille prisonniers. Le reste fut rais en déroute. 
On s’était abordé plusieurs fois à l’arme blanche. 
L’action avait duré jusqu’à onze heures du soir. Le 
général Oudinot et ses deux aides-de-camp y avaient 
été blessés. Les Russes y avaient montré beaucoup 
d’intrépidité. Le prince Bagration, qui lescomraan- 
aait, y avait fait preuve d’un grand dévouement; mais 
sans l’extrême obscurité de la nuit, rien n’eût pu 
parvenir à s’échapper. La célérité de l’empereur fut 
telle en cette occasion, ainsi qu’en tant d’autres, 
qu’il était, le 17 de grand matin, à Ilollabrùnn , 
avant le jour à Gunstersdorff, dont il visita le champ 
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de bataille à la lueur des feux de bivouac de ses 
Iroupes, qui brûlaient encore, et qu’il arriva à trois 
heures de l’après-niidi à Znaim , sur les pas des 
Russes. Leur arrière-garde seule paya, mais chère- 
ment, la ruse et le manque de foi de leur générai en 
chef II fut délogé de Znaim, et il y perdit des ma- 
gasins considérables. Il etfcctna sa retraite sur Rrünn ; 
mais seize jours après, les deux armées russes, réu- 
nies aux Autrichiens, furent entièrement défaites à 
Austerlitz, et forcées de retourner en Russie, après 
avoir essuyé des perles immenses. Voilà ce que leur 
valut la rupture de la convention d’ilbllabrünn. 

18. En 1800, a[)rès la bataille d’Iéna, le jeune 
et brillant colonel de cuirassiers Préval, fut choisi 
pour tenter de faire capituler Erfurth, où une niasse 
considérable de troupes prussiennes échappées à ce 
grand désastre s’était renfermée en désordre. Il n’y 
réussit qu’en sacrifiant l’honneur de nommer le 
prince d’Orange dans la capitulation. Ce prince, 
(|ui était beau-frère du roi de Prusse, ne voulut ab- 
solument pas que son nom y figurât, disant qu’il se 
ferait plutût assiéger dans la citadelle, où il espérait 
tenir au moins huit Jours, que d’étre cité comme 
ayant suivi l’exemple du général Mack à Ulm. Préval - 
crut qu’il valait mieux hâter la reddition de S place, 
que de perdre, infructueusement peut-être, un temps 
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précieux il insister sur ce point. Il consentit donc ù 
traiter avec le commandant de la place et de la cita- 
delle, et le nom du prince ne parut pas dans la ca- 
pitulation. Cette déférence, sans laquelle il aurait 
fallu peut-être attendre encore plusieurs jours, dé- 
plut à l’empereur. Il en témoigna de l’humeur à cet 
officier, qui lui apporta lui-même la capitulation au 
château de Weymar. Il hésita même un instant à 
ratifier cette convention qui mettait en son pouvoir 
six cents officiers, quatorze mille hommes et la cita- 
delle ; mais cet avantage était trop grand pour qu’il 
n’en sentît pas immédiatement toute l’importance, et 
» pour qu’il n’écartât pas sur-le-champ toute autre 
considération. Néanmoins, c»Hte circonstance retarda 
l’avancement, mérité depuis longtemps, du colonel 
Préval: il ne fut nommé général qu’en Pologne, après 
la bataille de Pultusk. 

19. Le 18 avril 1807, le maréchal Mortier con- 
clut avec le général en chef suédois Essen, dont les 
troupes avaient été défaites à Anclam et à Demnin, 
une suspension d’armes qui ne devait cesser qu’en s’en 
prévenant dix jours d’avance. L’empereur, engagé à 
cette époque dans une guerre très vive contre les Prus- 
siens et les Russes, ne l’approuva pas, quant à cette 
stipulation. Il faisait alors assiéger Dantzick, et vou- 
lait faire faire le sié^e de Colberg ; il savait qu’on 
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préparait eu Angleterre une expédition pour les mers 
du nord ; il ne voulait pas que les Suédois pussent 
reprendre les hostilités dans un délai si restreint ; il 
voulait qu’on se prévînt un mois d’avance. Il ordonna 
en conséquence au maréchal Mortier de modifier 
l’armistice dans ce sens, ou d’entrer, en cas de refus, 
dans la Poméranie suédoise. Essen consentit à cette 
modification. Il signa, le 29, un nouvel armistice 
contenant cette condition ; mais le roi de Suède, 
Gustave Adolphe, la désapprouva. L’empereur n’en 
voulant pas d’autre, autorisa, le 21 mai suivant, le 
maréchal Brune, qui avait succédé, dans ce quartier, 
au maréchal Mortier, à avoir une entrevue à ce sujet 
avec le général Essen, c;t lui prescrivit de reprendre 
les opérations ofl'ensives si elle était sans résultat. 
Le roi de Suède, qui se trouva en personne à cette 
entrevue, nsa proposer au maréchal Brune de trahir 
son prince et son pays, et dépasser à l’ennemi Juste- 
ment blessé d’une pareille conduite, le maréchal 
Brune repoussa ces olîensantes suggestions avec la 
plus vive indignation, et en rendit compte à l’empe- 
reur. Ce monarque lui répondit de Finkenstein, le 4 
juin, qu’il plaignait les Suédois d’être gouvernés par 
un pareil homme, mais qu’il persistait dans sa volonté 
de les ménager, ainsi qu’il avait toujours recommandé 
de le faire, tant qu’il ne se verrait pas la nécessité d’en 
agir autrement. Mais, le 3 juillet, informé que l’ex- 
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pédition anglaise avait mis à la voile, et qu'on la 
croyait destinée pour Slralsund, il se décida à lui or- 
donner d’aller mettre le siège devant celte ville, Il 
lui ordonna en même temps de l'aire connaître aux 
Suédois, que leur roi avait constamment enfreint l’ar- 
mistice, en laissant ses bâtiments de guerre agir con- 
tre les Français au siège de Colberg, (|ui avait été 
commencé depuis sa conclusion, et, en dernier lieu, 
en lui proposant une trahison. En lui réitérant cet 
ordre le lendemain, il lui prescrivit de cesser toute 
correspondance avec ce prince, et de n'en avoir qu’a- 
vec ses généraux, ou tout autre Suédois digne de foi. 
L’empereur ayant toujours re|»oussé cet armistice, 
était libre de reprendre les hostilités. On sut peu de 
joui’s après iju’à l’apparition de plusieurs vaisseaux 
de l’escadre anglaise, le roi de Suède, justifiant sa 
méfiance et la précaution qu’il avait jugé nécessaire 
de prendre contre lui, les avait lui-mèine dénoncées, 
le 3 , pour le 13. Il eut bientôt lieti de s’en re- 
pentir. 

20. Il tardait tellement à l’empereur d’être maître 
de Dantzick, que le maréchal Lefebvre assiégeait de - 
puis six semaines, qu’il l’avait pressé de faire enlever 
cette place de vive force, dès que les progrès des at- 
fa(jues lui avaient paru assez avancés pour cela. Elle 
renfermait foute une armée. Elle capitula le 20 mai 



Digiiized by Gobgte 




MlUTAlKES. 



55 



au sûir, mais on ne le sut que le lendemain ; l'uffi- 
cier qui avait été envoyé en parlementaire pour la 
sommer de se rendre et régler les conditions de sa 
capitulation, n’ayant pu revenir que le 2i au matin, 
au moment où on allait monter à l’assaut. Sa nom- 
breuse garnison se rendit prisonnière de guerre, mais 
avec la clause de n’en sortir que six jours après, avec 
ses armes, ses bagages et tous les honneui’s de la 
guerre, si elle, n’avait pas été secourue, et d’être 
conduite aux avant-postes prussiens, en s’engageant 
préalablement à ne pas servir d’un an contre fa 
France ni ses alliés. Ces conditions étaient semblables 
à celles que le maréchal comte de Kalkreurh, com- 
mandant en cher dans cette place , avait accordées, 
en 1793, à la garnison fran^-aise de Mayence, après 
une résistance très mémorable. Néanmoins, l’empe- 
reur fit écrire au nraréchal Lefebvre, qu’il regrettait 
qu’on se fût trop pressé de signer cet arrangement, 
et (pi’il était persuadé que si on avait insisté davan- 
tage, on aurait obtenu les chevaux, qui étaient deve- 
nus inutiles à des troupes qui ne devaient plus com- 
battre, et les fusils dont les ennemis manquaient. 
C’étaient deux omissions considérables, dont les en- 
nemis allaient profiter, ce qui le contrariait beaucoup. 
Cela ne l’empêclia pas d’approuver la capitulation , 
de la faire exécuter, ni de combler le maréchal Le- 
febvre de biens et d’honneurs. 
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21. Dans la même campagne, trois des places de 
la Silésie, Neils, Koselet Glatz.se rendirent au prince 
Jérôme Nopoléon, pour lui être remises à l’expira- 
tion d’un délai déterminé, si elles n’avaient pas été 
secourues. On permit à des officiers d’aller donner 
connaissance de ces capitulations au roi de Prusse, 
qui était alors à Mémel , et elles furent exécu- 
tées. Il est vrai (|ue ce prince n’était guère en état 
de s’y opposer, quand bien même il en aurait eu 
envie. 

22 . Stralsimd ayant été pris le 20 août, le roi 
dt Suède se réfugia dans l’ile de Rngen avec quinze 
mille hommes. Le maréchal Brune les y attaqua, et 
les obligea, le 7 septembre, à capituler. La moitié de 
Tile devait être et fut en ell'el remise dès le 9 aux 
Français, et l’autre le 7 octobre L’empereur n’eut, à 
cet égard, qu’à louer cette convention, mais il n’en 
fut pas de même de sa contexture. Par une inadver- 
tance inconcevable, ou par une condescendance in- 
excusable pour la fantaisie du roi de Suède, qui af- 
fectait de ne pas reconnaître l’empereur, le maréchal 
Brune n'avait traité avec le commandant des troupes 
suédoises que comme commandant en chef de l’armée 
française qui était sous ses ordres : le nom des deux 
souverains n’avait pas été prononcé. L'empereur, mé- 
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content de cette uniision, parce que la prétention du 
roi de Suède lui donnait de la gravité sous le point 
de vue politique, lui lit écrire, en l’apprenant, «qu’un 
» pareil scandale ne s’était pas vu depuis Phara- 
» niond. » Il le remplaça sur-le-champ par le raaré- 
chai Bernadette, et il le laissa sans emploi jusqu’en 
1 81 4. Toutefois, il a dit depuis (|iie ce n’avait pas été 
uniquement pour cela, mais encore parce que ce 
inaréclial n’avait pas fait observer assez strictement le 
blocus coiilineiital sur les côtes comprises dans son 
commandement, qu’il l'avait laissé si longtemps dans 
l’oubli ; et sous le rapport de l’habileté, ainsi que delà 
grandeur des services qu’il avait rendus à la France, 
il lui a toujours rendu justice. Une insurrection des 
habitants de l’île de Rugen et le mécontentement des 
troupes suédoises avaient obligé le roi de Suède à se 
l'étirer à Stolzam. Ce prince, qui prenait scs caprices 
pour de l’habitelé, et son opiniâtreté pour du carac- 
tère, perdit, quelque temps après, la couronne. Les 
Suédois le détrônèrent, comme ayant toujours agi 
contrairement aux vœux de ses sujets et aux intérêts 
du royaume. Il erra , depuis, de cour en cour, sous le 
nom de Gustaveson, aussi peu considéré que s’il n’eût 
jamais été assis sur le trône, et tout aussi peu. re- 
cherché que s’il n’eût jamais été qu’un simple parti- 
culier. 
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23. En 1808, le général Dupont, qui avait été 
dirigé «ur Cadix avec une armée, et n’était encore 
qu’à Cordouc, lut forcé, par l’insurrection de l’Anda- 
lousie et de la partie méridionale de la Manche, de se 
rapprocher de Madrid. Résistant aux pressantes solli- 
citations qu’on lui adressait de rétrograder sur cette 
ville, il quitta trop tard Cordoue, et s’arrêta encore à 
Andujar. Pendant ce temps-là , l’insurrection fit des 
progrès qui rendirent son retour plus difficile. A son 
arrivée à Baylen, il trouva devant lui un corps d’in- 
surgés et de troupes de lignes qui, ayant été passer 
le Guadalqiiivir, tant à Mengibar, qu’il croyaitgardé, 
qu’à un gué situé un peu plus haut , était parvenu à 
lui couper la route de la capitale. Il se battit toute 
une journée contre des forces supérieures en nombre 
aux siennes; mais, serré entre ce corps et un autre 
qui le suivait, il se vit contraint, par l’épuisement de 
ses troupes et l’impossibilité de renouveler le combat, 
d’entrer en accommodement avec l’ennemi. Il n’avait 
pas su profiter d’un secours inespéré qui s’était offert 
à lui pendant l’action , ni se prévaloir ensuite de sa 
proximité pour en imposer encore à son adversaire. 
Il serait trop long, trop pénible d’exposer ici, dans 
tous leurs détails, les reproches dont sa capitulation 
de Baylen a été l’objet. Il eut, outre d’autres torts, 
celui d’y laisser comprendre deux divisions tout en- 
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lières qui sc trouvaient eu avant, et n étaient nulle- 
ment fompromtseb, et de l'aire courir après elles pour 
les obliger à se rendre, quoique déjà hors d’atteinfe. 
11 s’était, malheureusement, laissé intimider par tes 
menaces des Espagnols, entre les mains desquels il se 
trouvait, et inlluencer par d’autres motifs qu’il est inu- 
tile de rapporter ici, lui qui s’était montré si intrépide, 
si plein d’honneur en d’autres temps. Cette inconce- 
vable capitulation, qui porte la date du 20 juillet, et 
qui excita l’étonnement et l’indignation de l’empe- 
reur, de la France entière lorsqu’elle Fut connue, 
n’en fut pas moins indignement et outragcusemeïii 
violée [lar les Espagnols. Ces trmqws devaient être 
transportées par mer en France , avec leurs armes et 
leurs bagages, ils les désarmèrent, ils les dépouil- 
lèrent et en massacrèrent une partie ; on jeta l’autre 
dans des pontons, où elles essuyèrent des mauvais 
traitements, et périrent de privations et de maladies, 
ou sur les rochers nus de Cabrera . où on les laissa 
mourir de misère et de faim, où l’on vit de malheu- 
reux soldats se nourrir de la chair des morts pour 
conserver leur existence. Quatre-vingts ofticiers 
français, n’ayant de moyens de défense que leurs 
épées, furent tués jusqu’au dernier sur la place de 
T^brixa , par des assassins qui liraient lâchement sur 
eux des maisons voisines. On en plongea d’autres, 
vivants, dans de l'huile bouillante ; on en scia 
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d’autres entre doux planches ; on enterra des soldats 
dei)out dans des trous profonds. Jusqu'au cou, et 
I on joua aux boules contre leurs têtes jusqu’à ce 
qu’ils eussent rendu le dernier soupir. Jamais la rage 
des cannibales n’inventa plus de cruautés que celles 
que l’on fit soulfrir à un très grand nombre de nos 
malheureux prisonniers. Le souvenir seul de la capi- 
tulation de Baylen et de ses affreuses conséquences 
soulèvera toujours l’indignation des âmes généreuses. 
Cet odieux nom de Baylen est plus flétrissant pour 
les Espagnols que [lour nous. La conduite du général 
Dupont fut unanimement condamnée par une haute 
cour : cependant, en considération de ses anciens 
services, l’empereur, ne voulant pas le perdre, s’était 
contenté de le retenir pour ({uelque temps en prison. 
La restauration l’en fit sortir. Elle osa en faire un mi- 
nistre de la guerre. Ce fut une des fautes qui la rendi- 
rent impopulaire, et qui contribuèrent, par la suite à 
sa chute. 

24. La convention de Cintra, conclue au mois 
d’août subséquent par le général en chef duc 
d’Abrautès pour l’armée de Portugal fut fidèlement 
exécutée par les Anglais, malgré quelques objections 
échapées à l’orgueil britannique dans le parlement et 
dans les journaux de Londres. Privé de toute com- 
munication avec la France, tant par terre que par 
mer, et, par conséquent, sans espoir de secours, Junot 
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ne piil so inaiiilonir en l’orlugal, niais il sut sauver 
riiomieui’ de nos armes. Après un échec assez grave 
pour le metlre dans la nécess 16 de traiter, il sut se 
faire respecter pardesforcesbeaucoupplus nombreuses 
que les siennes, et, au bout de deux ou trois mois, il 
revint combattre en Espagne à la tête de son armée. 

2o. Vers les derniers jours de notre retraite de 
Russie, en 1812, le général prussien Yorke, qui ser- 
vait comme auxiliaire sous les ordres du maréchal 
duc de Tarente, Macdonald, avec un corps de troupes 
prussiennes, conclut sans l’en prévenir avec les 
Russes une convention qui leur laissa le passage libre 
sur les points qu’il avait été chargé de défendre, 
exposa l’aile gauche de notre armée à une surprise 
en se retirant à l’écart devant eux avec tout son 
monde, et n’en informa le maréchal qu'après avoir 
achevé sa défection. I.o l oi de Prusse le désavoua en 
apparence ; il ordonna même de le traduire à un 
conseil de guerre; maison eut bientôt la preuve que 
cela ne s’était pas fait sans la certitude de son appro- 
bation , car ce général ne fut pas traduit au conseil 
de guerre, et il lui rendit ses bonnes grâces aussitôt 
qu’il crut n’avoir plus rien à craindre de nous. 

26. Un autre de nos auxiliaires, le prince au- 
trichien de Schwarzemberg, en fit autant à l’autre 
extrémité de notre ligne. On en porta plainte à 
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reiiiporeiir (rAulriclic , (jiii, ti’osaiil pas encore l’ap- 
prouver ouverlemcnl , allriluia celle comliiite à des 
raisons jilus spécieuses que légilirnes. On feignil d'y 
croire ;on ferma les yeux sur celle perfidie : on élail 
intéressé à le ménager. 

Ces défections furent le commencement de cette 
longue chaîne de trahisons qui se succédèrent coup 
sur coup, cl qui conduisirent rapidement l’empire à 
sa perte. 

27. En 1813, le maréchal Gouvion Saint-Cyr, 
que l’empereur avait laissé à Dresde avec trente mille 
hommes, lorsqu’il se porta du c(Mé de Duben et de 
Leipsick jtour combattre les arniées ennemies qui le 
débordaient, y fut cerné bienlùt après par une autre 
armée de soixante mille hommes, que la défection, 
maintenant ouverte, de l’empereur d'Autriche y avait 
poussée. Comme on y manquait de vivres, il tenta de 
se réunir aux garnisons des autres places de l’Elbe, 
qui étaient nombreuses, pour aller ensuite rejoindre, 
s’il se pouvait, l’empereur avec toutes scs forces, qui 
lui eussent été extrêmement utiles, et qui eussent 
peut-être fait pencher encore le sort des armes en sa 
faveur; mais, n’ayant pu réussir à s’ouvrir le passage 
l’épée à la main à travers les ennemis, à cause de 
l’extrême disproportion du nombre, il se vit con- 
traint de revenir dans la place, et, au bout de quelques 
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jours, d’y cnpiluler. Il devait rentrer en Franco avec 
tontes ses troupes, et celles-ci avaient le droit de 
conserver leurs armes, leur artillerie et leurs bagages. 
Il était déjà en route avec elles. Après plusieurs joins 
de marche au milieu des armées ennemies, à leur 
discrétion et dépendant d’elles pour leur subsistance, 
elles furent retenues prisonnières de guen e par l’ordre 
de l’empereur d’Autriche, qui ne rougit pas de trahir 
son gendre, et ne respecta jamais aucune convention 
quand il put le faire avec impunité. On offrit au ma- 
réchal Saint-Cyr la faculté de rentrer en France avec 
ses ofticiers généraux, mais il préféra partager le sort 
de tous ses compagnons d’armes, et il liil conduit 
avec eux en Hongrie. Le mépris des Parisiens pour 
l’empereur d’Autriche, père dénaturé, souverain 
sans foi, les vengea, six mois après, de cette lâche vio- 
lation des lois de la guerre. 

28. Le général Rapp avait été laissé en 1812 
à Dantzick avec environ trente mille hommes, qui 
formaient le dixième corps delà grande armée. .Après 
une défense d’un an, il fut également contraint de 
ca|iituler. Le 27 décembre 1813, il obtint la faculté 
de retourner en France avec tout son moiule, son 
artillerie, ses armes et ses bagages. Celte convention 
fut aussi violée par l’ordre de l’empereur de Russie ; 
elle le fut avec une indignité dont rien n’approche. 
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(^hiaml l(*s Iroupcs allioos fiirciil sorlies ot quo Ions les 
prisonniers de guerre russes (pie l un avaitfaitseureiil 
été rendus, toute la garuison française fut conduite en 
Russie. L’empereur Alexandre n’eut pas honte de se 
venger de ses défaites passées par une perfidie insigne, 
comme l’empereur d’Autriche. Voilà l’homme dont on 
a osé vanter la loyauté, et que des Français sans patrio- 
tisme ont osé encenser quelques mois après à Paris. 
En 1807, après l'entrevue de Tilsitt, l’empereur Na- 
poléon s’était empressé de lui i envoyer tous les pri- 
sonniers de guerre russes qui étaient en son pouvoir, 
sans attendre que les siens lui eussent été rendus. Il 
avait même eu la générosité de faire réarmer, habil- 
ler, équiper à neuf tous ceux qui étaient en France, 
et de les faire mettre en route sous le commandement 
de leurs officiers, comme il l avait fait une première 
fois, en 1800, du temps de son père. I*aul l". Com- 
parez ces deux souverains et jugez. 

29. En 1814, les garnisons françaises de Lé- 
rida, de Méquinenza et de Monzon, qui ne se ren- 
dirent que parce qu’on les avait trompées par une 
ruse de guerre, furent aussi retenues prisonnières 
de guerre par les Espagnols et les Anglais, contre la 
teneur de leurs capitulations, qui leur assuraient la 
faculté de rentrer en France. 
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30. Les Espagnols oui reproché a la garnison 
française du fort de Jaca, d’avoir repris les armes 
après sa rentrée en France : ils l’y avaient autorisée 
d’avance par leur manque de foi envers celles de ces 
trois places. 

31. De retour en Espagne, au mois de mars, 
en vertu d’une convention que ^!apoléon avait bien 
voulu conclure avec lui, le 11 décembre précédent, 
Ferdinand devait rendre les prisonniers de guerre, et 
faciliter le retour des garnisons françaises des places 
de la Catalogne, qui étaient bloquées ; il s’y était 
même engagé verbalement une seconde fois envers 
le maréchal duc d’Albufera, Suchet, lors de son pas- 
sage à Figuières : rien de tout cela n’eut lieu , sous 
prétexte que les cortès s’y opposaient. Suchet avait 
cru devoir retenir son frère don Carlos en otage : à la 
honte du nom français, le gouvernement provisoire, 
plus sensible à la détention de ce prince qu’à celle des 
Français eux-mêmes, lui fit ordonner de le mettre en 
liberté. 

32. Le maréchal duc de Wellington refusa de 
ratifier la capitulation qui avait été accordée le 27 
mars à la garnison française de Santonia, parcequ’elle 
portait que cette troupe rentrerait en France, en pro- 
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iiieltanl de ne pas servir pendant tout le reste de la 
guerre ; et il motiva son refus sur le tort qu’on re- 
prochait à la garnison de Jaca, sans considérer qu’on 
avait pris soin d’avance de l’en absoudre en enfrei- 
gnant vclle de trois autres places, et qu’elle n’avait 
fait qu’user de représailles. 

On s’était mis au-dessus de tous les scrupules, des 
engagements les plus sacrés, et de toutes les lois de 
l’honneur. Nos ennemis ne rougissaient plus d’aucune 
déloyauté. Ce n’est sans doute pas ce qu’on veut imi- 
ter. L’empereur ne ternit jamais sa gloire par rien de 
semblable. 

33. En 1814, il accouraitavec la célérité qui le dis- 
tinguait de tous ses rivaux à la défense de sa capitale, 
qu’il savait sur le point de tomber au pouvoir de nos 
ennemis. Parvenu, le 31 mars au soir, jusque dans le 
voisinage de Villejuif, il respecta la ca[)itulation de 
Paris, qu’il venait d’apprendre. Elle avait été signée à 
deux heures du matin. Cette ville avait été évacuée à 
neuf heures par les troupes françaises, qui n’étaient 
qu’en très petit nombre, et les ennemis j étaient en- 
trés à midi. Il retourna à Fontainebleau ; il aima 
mieux perdre le trône que de compromettre les troupes 
qui étaient comprises dans cette convention et les 
citoyens qui l’avaient signée. 
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34. Il respecta également et fit fidèlciucnt exécu- 
ter, en 1815, celle qui avait mis le duc d’Angonlême 
et ses truiipos en son pouvoir au Pont-Saint-Esprit. 
On lui proposait do le retenir, il le fit conduire à 
Celle, et l’y fil embarquer, lui et sa suite, pour l’Es- 
pagne, avec tous les égards dûs à son rang, conformé- 
ment aux engagements qu'on avait pris. 

« Monsieur le comte Grouchy, » manda-l-il à cet 
effet, le H avril, du palais des Tuileries, à cet offi- 
cier général, « l’ordonnance du roi en date du G 
» mars et la déclaration signée le 13 à Vienne par 
» ses ministres pourraient m’autoriser à traiter le 
» duc d’Angoulêmo comme celle ordonnance et 
» cette déclaration voulaient qu’on traitât moi et ma 
» famille ; mais, constant dans les dispositions qui 
» m’avaient porté à ordonner que les' membres de 
» la famille des Bourbons pùssent sortir librement de 
» France, mon intention est que vous donniez des 
» ordres pour que le duc d’Angouléme soit conduit à 
» Cette, où il sera embarqué, et que vous veillez à sa 
» sûreté cl à écarter de lui tout mauvais traitement. 
B Vous aurez soin seulement de retirer les fonds qui 
» ont été enlevés des caisses publiques, et de deman- 
» der au duc d’Angoulèrae qu’il s’oblige à la restilu- 
» tion des diamants de la couronne, qui sont la pro- 
» priélé de la nation. Vous lui ferez counaitre ea 
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» même temps les dispositions des lois des assemblées 
» nationales, qui ont été renouvelées et qui s’appli- 
» quent aux membres de la famille des Bourbons 
» qui entreraient sur le territoire français. Vous re- 
» mercierez en mon nom les gardes nationales du pa- 
» triotisme qu’elles ont fait éclater, et de l’attache- 
» ment qu’elles m’ont montré dans ces circonstances 
» importantes. » Qu’on compare cette conduite à 
celle que l’on tint depuis envers lui, et qu’on dise de 
quel côté ont été la générosité et la grandeur d’âme. 

35. Dans cette même année, la restauration osa 
violer 1a seconde capitulation de Paris dans la per- 
sonne du maréchal Ney, du prince de la Moskov a, d’un 
héros cher à la France, admiré de l’Europe entière, qui 
fut immolé contre la teneur des stipulations que cette 
capitulation renfermait. En vain la princesse de la 
Moskowa,son épouse, tenta d’approcher de Louis XVIIE 
dans l’espérance de le fléchir ; 1 accès de ce prince 
lui fut interdit. On la laissa inhumainement se rouler 
de douleur et de désespoir et pousser des cris déchi- 
rants sur son escalier pendant qu’on menait son mari 
à la mort, sans daigner prendre aucune pitié de ses 
angoisses. On s’occupa d’elle quand on crut qu’il 
n’était plus temps de rien obtenir. Voilà ce que fit la 
restauration. Ces rigueurs impolitiques lui ont fait 
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grand tort, et n’ont pas peu rontrihuc, par la suite, 
à sa chute. 

36. Nous ne devons pas omettre de dire qu’en 
1814, les maréctiaux ducs de Dalmatie et d’Albuféra 
épargnèrent de grandes calamités aux départements 
du midi , en concluant, chacun séparément, au mois 
d’avril, une suspension d’armes avec le maréchal duc 
de Wellington, commandant en chef de l'armée an- 
glaise, espagnole et portugaise, après l’abdication de 
l’empereur, quoique ce général vînt d’être battu à 
Toulouse ; qu’en 1815, le général Clauzel prévint le 
développement de la guerre civile à Bordeaux en fa- 
cilitant rembarquement de madame la duchesse d’An- 
goulême et de ses adhérents pour sortir du territoire 
français, et en protégeant leur départ (1) ; que le gé- 
néral Lamarque en fit autant dans les départements 
de l’Ouest, en traitant avec franchise, ainsi qu’avec 
beaucoup de modération et de fermeté, avec divers 

(l)Madaaiela duchesse d’Angoulème avait cependant un reproche 
à SC faire. En voyant le général Clauzel sur le point de passer la 
rivière, elle avait envoyé un parlementaire lui dire qu’elle consen- 
tait à se retirer; que 1a ville lui serait remise sous 24 heures; et, 
loin de se disposer à remplir cette promesse, elle avait ouvertement 
continué à faire des efforts inutiles. Nous n’insistons pas ici là-dessus 
plus que ne le fit le général Clauzel, qui ne fit pas brûler une seule 
amorce: on est convenu de regarder celte princesse comme une 
héroïne. 
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chefs d’insurgés. Tout ce qui fut fait, des deux côtés, 
pour épargner des maux à la patrie fut approuvé. 

37. Tout le monde sait , qu’en 1823, les tentatives 
du roi d’Espague, Ferdinand VII , contre le régime 
constitutionnel, causèrent un soulèvement redoutable, 
dans ce royaume. Le gouvernement de Louis XVHI, 
craignant l’influence de cette insurrection sur l’esprit 
public en France, y envoya une armée qui le rétablit 
dans son autorité, après avoir assiégé et pris Cadix , 
où les insurgés s’étaient renfermés. 

Pour mettre fin aux déchirements de ce malheu- 
reux pays, le duc d’Angoulème, qui commandait en 
chef rarntée française, publia sagement, le 8 amit,à 
Andujar, une ordonnance par laquelle il prescrivit 
aux autres chefs de celte armée , de faire élargir les 
Espagnols qui avaient été arretés arbitrairement, et il 
défendit anx autorités espagnoles de faire de nouvelles 
arrestations sans le concours des commandants du 
corps d’occupation qui resta en Espagne apres son dé- 
part. Cet acte de générosité et d’autorité militaires 
eut l’entière approbation du gouvernement français. 
La majeure partie de l’armée française eut à peine 
repassé les Pyrénées, que les échafauds se dressèrent 
de tous côtés en Espagne , et que les persécutions 
contre ceux qui avaient pris part à l’insurrection 
■ vommencèrent avec une violence inouïe, sans égard 
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à l’ordonnance d Aiidujar. Riégo, condamné à 
mort par le tribunal des alcades, fut coupé en 
quatre morceaux , qui furent envoyés à Séville, 
à l’île de Léon, à Malaga et à Madrid , pour y 
être exposés sur les places publiques. Beaucoup 
d’autres chefs subirent un sort également affreux. 
Ces atrocités, au mépris de cette ordonnance et de 
la reconnaissance qu’il devait au gouvernement qui 
lui avait rendu 1a liberté et le pouvoir, mirent à nu 
la noirceur de l’ànic de Ferdinand VU, soulevèrent 
contre ce cruel et lâche tyran l’exécration des princes 
mêmes de safami le, ainsi que celle de toute l’Europe, 
et prouvèrent au monde entier que le caractère que ' 
lui avaient donné, en 1808, son père, sa mère et sa 
sœur, dans leur correspondance avec Napoléon à cette 
époque, n’était que trop fidèlement tracé, quoiqu’ils 
fussent bien loin alors de prévoir toutes ccs horreurs. 
Voilà l’homme pour lequel on a versé tant de sang 
en Espagne pendant six ans consécutifs, sans comp- 
ter celui qui coula en 1823 ! 11 fut un fléau pour le 
genre humain. ^ 

38. En 1830, la capitulation d’Alger rei;ul, sous 
tous les rapports, l’approbation du gouvernement 
français, et fut loyalementexécutée par les vainqueurs. 
Non seulement le dey, qui nous avait mis, par son 
opiniâtreté, dans la nécessité d’entretenir pendant trois 
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ans une croisière coûteuse, et enfin, de faire, à grands 
frais, une expédition exprès pour venger l’injure 
dont il s’était rendu coupable envers la France, fut 
transporté, ainsi qu’il l’avait demandé, avec ses ri- 
chesses à’ Livourne, où il se proposait de résider, mais 
encore on fut sur le point de lui accorder , à Paris, 
une pension qu’il réclamait, quoiqu’il n’en eût pas 
besoin. La patriotique résistance d’un simple offi- 
cier, alors employé aux affaires d’Alger, empêcha 
seule cette profusion. Le vieux bey d’Oran, Hassan, les 
Turcs et les Coulouglis, se retirèrent où ils voulurent. 

L’ancien bey de Tittery, qui avait repris les armes, 
et même usurpé le titre de pacha d’Alger, et qui fut 
fait prisonnier par le général Clauzel dans la première 
expédition de Médéah, eut la liberté de se retirer en 
Turquie. On avait même eu la générosité de lui al- 
louer un traitement de 12,00Ü fr., qu’il eut la har- 
diesse de demander à conserver, et qui ne cessa qu’à 
son départ. Quelques Turcs et quelques Maures des 
premières familles d’Alger furent déportés, les uns à 
Tunis, les autres à Fez, peu de jours après notre 
prise de possession, mais ce fut parce qu’ils avaient 
conspiré ; ils choisirent eux-mêmes le lieu de leur 
résiflence future, et ils eurent la facnlté d’emporter 
ce qui leur appartenait. 

Une intrigue ourdie à Paris et à Alger, par des 
spéculateurs , fit suspendre plus tard, et pendant 
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assez longtemps, la vente des immeubles des Turcs, 
sous prétexb; d’empêcher qu’ils lussent donnés à vil 
prix , et de sauve garder les droits du gouvernement, 
mais, au fond . pour se ménager les moyens de les 
acheter enx-mêmes par la suite pour fort peu de 
chose. Ce fut la seide clause de la capitulation dont 
l’exécution ait éprouvé des délais. Ces biens furent 
mis sous le séquestre. Cette mesure était à la fois sou- 
verainement injuste et impoli ticpie.Clle fil beaucoup de 
tort, non seulement aux Turcs et à leurs familles, mais 
encore aux familles indigènes auxquelles ils s’étaient 
alliés. Elle jeta une grande perturbation, de grands 
embarras et une grande incertitude dans leur position. 
Elle blessa profondément leurs intérêts; elle en plon- 
gea beaucoiq) dans la détresse, et nous fit beaucoup 
d’ennemis. Expulsés sans espoir de retour, les Turcs 
avaient le plus grand intérêt à se défaire le plus 
promptement et le plus avantageusement possible de 
leurs biens, pour se procurer de nouveaux moyens 
d’existence. La politique même exigeait qu’on les y 
obligeât pour diminuer leurs liaisons et détruire leur 
influence dans le pays; au lieu de cela, on lesenempê- 
cbaif par un motif peu plausible. On crut que le gou- 
vernement voulait les en dépouiller. Il en arriva ce 
que les inspirateurs de la mesure avaient prévu : les 
Turcs et leurs ayant droits, pressés par la faim, les 
croyant perdus, les abandonnèrent à qui en voulut, et 
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les spéculateurs les eurent pour rien, particulièrement 
les propriétés rurales (1). 

39. L’ancien bey de Constantiue fut le seul des 
officiers de la régence investis d’un grand pouvoir 
qui ne tomba pas immédiatement sous nos coups. 
Sa fuite et son éloignement retardèrent sa chute. La 
révolution du 29 juillet et la réduction soudaine de 
l’armée d’Afrique à un elîectil très faible , parce 
qu’on se crut menacé d’une guerre en Europe, la 
mirent hors d’état d’aller l’expulser sur-le champ ; 
on ne put le faire que quelques années après. 

Immédiatement après la prise d’Alger, on avait ^ 
envoyé quelques troupes occuper Bône; elles y furent 
journellement attaquées pendant presque tout le 
temps qu’elles y restèrent. Néanmoins, il est hors de 
doute qu’elles s’y seraient aisément maintenues, si le 
général qui commandait en chef l’armée française à 
cette époque n’avait cru devoir les rappeler à la nou- 
velle des événements de Paris, avant d’avoir pris 
aucun parti sur la conduite à tenir ultérieurement en 
Afrique. Cela nuisit très sensiblement, comme on le 

(I) Il yen eut un qui échangea une boutique de 0 à 7 pieds de 
face et d’autant de prnfondcur. à Alger, qui ne lui avait coûté que 
1100 fr., pourunedes plus grandes maisons de campagne des en- 
virons, et qui demanda et obtint ‘ensuite de celle-ci un très gros 
loyer du gouverneraeat. 
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pensé bien, à nos inlérêtsdans toute la province. On 
se persuada que nous renoncions à l'occuper, ou que 
nous étions hors d’état de le faire. Le bey se consi- 
déra, en conséquence, comme indépendant , et il y 
devint à peu près absolu. 

Vers la fin du mois de décembre, dans l’espoir de 
le réduire sans qu’il nous en coûtât ni hommes ni 
argent. .M. le litiilcnant-géneral Clauzel le déclara 
déchu de toute autorité. 11 délia en même temps les 
peuples de cebeylick de toute obéissance envers lui, 
et nomma un neveu du bey de Tunis à sa place. Ce 
nouveau bey s’engagea, sous la garantie de son oncle, 
à payer, pour la première année, un tribut de 80Q, 000 
francs, et d’un million pour chacune des annéessui- 
vantes. Tous les revenus delà province lui étaient en 
conséquence abandonnés Nos pêcheurs de corail de- 
vaient trouver un asile gratuit dans file de Tabarque. 
Nos bâtiments ne devaient payer que la moitié des 
droits imposés à ceux des autres nations dans la pro- 
vince de Constantine. Les Français et les autres Eu- 
ropéens qui auraient été dans l’intention . d^e s’y 
établir devaient y jouir de toute la pjrotection pos- 
sible. 11 ne devait être mis aucune garnison française 
dans les j orts ou villes du beylick avant que la pro- 
vince fût entièrement soumise. Quatre obligations de 
200,000 fr. furent remises au chef de l’administra- 
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lion de l’armée, en paiement du tribut de la première 
année. 

Au mois de février suivant, le même général, (le 
lieutenant-général Clauzel), investit un autre neveu 
du bey de Tunis du beylick d’Oran. Celui-ci devait 
prendre immédiatement possession de ce beylick, où 
nous avions un peu de troupes, à l’exception du fort 
de Mers-el-Kébir, que nous nous réservions la faculté 
d’occuper, si nous le voulions. Ce jeune prince de- 
vait, comme celui de Constantine, nous payer un 
tribut de 800,000 fr. pour la première année, d’un 
million pour chacune des années suivantes , et jouir, 
à cette condition, de tous les revenus de la province. 
Les Français devaient y trouver protection , et n’y 
payer d’autres droits de douane que ceux établis à 
Alger. 

Le bey dé Tunis se rendit garant de l’exécution de 
ce traité comme du précédent. Il devait mettre ses 
neveux en possession des deux beylicks, à ses frais, et , 
à l’aide de ses propres troupes. 

Au lieu de cela , il n’envoya à Oran qu’un de ses 
officiers avec un millier d’hommes, dépourvus de tout, 
et qu’on fut bientôt dans la nécessité d’y nourrir. Ils 
s’y trouvèrent trop peu nombreux pour oser s’aventu- 
rer au dehors. Une fois seulement, dans une expédi- 
tion furtive qu’ils hasardèrent, ils tombèrent, de nuit, 
fur une tribu du voisinage ; ils en égorgèrent les vieil- 
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lards, les lenmies, les enfants, et revinienl chargés des 
têlesde leursvictimes.il n’yavaitpas uneseulede ces tê- 
tes qui eût appartenu à un homme capablede se défen- 
dre. Celle sanglante expédition, qui n’avait eu d’autre 
but que l’enlèvement de quelques bestiaux , souleva 
tellement le pays contre eux, qu’ils n’auraient pu se 
maintenir, à Oran même , sans la présence de nos 
troupes. Cette atrocité servit les desseins de l’empe- 
reur du Maroc sur le beylick. Presque toutes les tribus 
arabes se jetèrent, par ressentiment, dans le parti 
d’un schérif qui y avait déjà pénétré en son nom. Il 
fut, dès lors, bien évident que les Tunisiens ne réus- 
siraient jamais à s’y établir. 

Leur impuissance éclata encore plus visiblement à 
l’égard de la province de Constantine. Il se fit, len- 
tement, à Tunis, quelques apprêts pour une expédi- 
tion contre l’ancien bey ; mais ni le nouveau bey, ni 
aucun de ses officiers n’osa y mettre le pied avec des 
troupes. Bien plus, le bey de Tunis donna àcntendre 
qu’il ne pouvait compter sur le succès qu’à l’aide de 
notre coopération, et il demanda à prélever les frais 
de prise de possession sur le tribut promis. C’était le 
réduire immédiatement à rien pour la première année, 
et nous en annoncer en même temps la privation du- 
rant plusieurs années consécutives. Ses obligations 
échues ne furent pas payées. 

Il ne donna non oins aucun à-compte sur le tribut 
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li'Oran, quoique les droits de douane y eussent été 
perçus pour le compte du nouveau bey. 

Pendant ce temps-là, l’ancien bey de Constantine 
osait prendre, à son tour, le litre de Pacha d’Alger, 
faire battre monnaie au chef-lieu de ce beylick et en 
altérer la valeur, déjà excessivement faible, pour ac- 
croître ses ressources. 

Tout cela était intolérable.- Dès l’origine, le gouver- 
nement français avait montré beaucoup de répu- 
gnance à contirmer les deux traités dont il s’agit. Au 
lieu de nous rendre plus forts en Afrique, ils y dé- 
truisaient le prestige de notre puissance ; ils y ré- 
duisaient notre domination directe à moins d’un 
quart du pays, et ils nous aliénaient la population de 
la régence entière, qui déteste les Tunisiens et qui a 
le Joug des Turcs en horreur. Nous lui avions promis 
de l’on délivrer, et nous la livrions de nouveau à des 
Turcs auxquels il lui répugnait de se soumettre. Les 
horreurs que les Tunissiens venaient de commettre à 
Oran pouvaient paraître avoir été commises en notre 
nom, commandées ou tolérées par nous, quoique très 
contraires à nos mœurs et à nos intérêts. L’occupa- 
tion des provinces d’Oran et de Constantine par les 
princes tunisiens nous fermait les débouchés du com- 
merce intérieur de l’Afrique, ainsi que ceux du Ma- 
roc, de l’Égypte et du Levant par la voie de terre. 
Elle nous était également nuisible sous d’autres rap- 
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ports : elle resserrait , elle tenait en quelque sorte, 
comme bloquée , la faible portion de territoire qui 
nous restait. Il était facile aux Tunisiens de la trou- 
bler quand ils voudraient ; et, en temps de guerre 
maritime, nos ennemis auraient trouvé dans les ports 
des deux bcylicks des provisions et des refuges pour 
leurs vaisseaux, et des auxiliaires qu’ils auraient pù 
diriger de là contre nous. Les traités étaient manifes- 
tement illusoires, puisque le bey de Tunis ne pouvait, 
de son aveu, ni les exécuter sans nous, ni nous payer 
les tributs moyennant lesquels ses deux neveux de- 
vaient gouverner ces deux provinces. Il valait donc 
mieux faire, pour notre pi opre compte, ce que nous 
aurions été obligé de faire pour celui des Tunisiens, 
sans en profiter de longtemps, tout en agissant évi- 
demment, en leur faveur, contre nos intérêts commer- 
ciaux et politiques, c’est-à-dire, prendre , en notre 
propre nom, possession des deux pays, et réserver les 
avantages de cette occupation à nos nationaux, s’il y 
en avait, au lieu de les délaisser à des étrangers. Le 
général Clauzel, dont les intentions et la droiture ne 
pouvaient pas être suspectées, avait toujours cru n’a- 
voir investi les princes tunisiens que du gouverne- 
ment des deux provinces dont il s’agit. La comparai- 
son du texte arab^ avec le texte français des deux 
traités avait prouvé qu’au lieu du gouvernement et 
de l’administration temporaires de ces deux beylicks, 
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ils avaient ie»;ii riuvesliture d’une véritable souve- 
raineté sur ces contrées, ainsi qu’ils l’avaient pu- 
blié. 

Toutes ces considérations déterminèrent, au mois 
de juin 1831, le gouvernement français à refuser sa 
sanction aux deux traités, au grand déplaisir du gé- 
néral Clauzel , qui croyait, assurément bien à tort, 
son honneur intéressé à leur maintien, et qui avait 
fait, dans cette persuasion, des efforts inouispour en 
obtenir la confirmation. On peut se tromper en poli- 
tique, il s’était trompé, voilà tout; personne ne met- 
tait en doute ses bonnes intentions. Cette affaire lui 
causa beaucoup de dépit , et même de chagrin , mais 
c’était sa faute. Il persistait à soutenir contre l’évi- 
dence des faits et des raisonnements, que ces deux 
traités étaient avantageux. 

Il est, au contraire, certain qu’ils soulèveraient, 
comme nous venons de le démontrer, de graves objec- 
tions. L’empereurNapoléon aurait voulu pouvoir faire 
de la Méditérannée un lac français, ce qui impliquait 
nécessairement l’occupation de ses bords : la lettre et 
l’esprit des deux traités allaient contre cette patrio- 
tique et grande pensée. Le gouvernement français n’a- 
vait certainement aucune vue de ce genre à l’époque 
dont nous parlons, mais il était incontestablement 
dans son droit. Ces deux conventions excédaient tes 
pouvoirs du général Clauzel : c’était un empiétement 
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(irréfléchi, on en convient), sur le pouvoir exécutiT, 
naais, enfin, un empiétement évident. Il n'aurait pas 
dû conclure des traités de ce genre sans la partiel- • 
pation du gouvernement. Rien ne l’empêchait de le 
consulter. Les deux conventions dont il s’agit n'a- 
valent aucun caractère d’urgence. Il ne se trouvait 
nullement dans la même position que le général Kléber 
en Égypte. Il n’y a que cent cinquante lieues de 
Toulon à Alger; les communications étaient parfaite- 
ment libres ; il ne lui fallait que dix ou douze jours, 
quinze Jours tout au plus, pour avoir l’avis des mi- 
nistres du roi; il se serait épargné, en le demandant, 
le désagrément d’un désaveu qu'il devait prévoir. 

On l’en consola à peine en le nommant, un mois 
ou six semaines après , maréchal de France. On 
fit très-bien , assurément , mais le moment fut 
mal choisi : cela eût dû être fait plus tôt ou plus tard. 

Le gouvernemenl français était tellement dans son 
droit, que le bey de Tunis avait déclaré que toute mo- 
dification des deux traités lui aliénerait l’affection de 
ses sujets, et qu’il ne voulait absolument pas en en- 
tendre parler, tant les Barbaresques étaient persuadé.^ 
que les deux beylicks avaient été cédés à ses neveux 
moyennant un simple tribut annuel. 

En évacuant Oran par suite de la non confirmation 
des iraités, les Tunisiens en enlevèrent tout ce qu’ils 
purent, et ils détruisirent ou dévastèrent tout ce qu’ils 
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ne purent emporter. Us avaient, en outre, accordé par 
anticipation, et à prix d’argent, des licences d’expor- 
tation qu’il fallut ou rejeter , quoiqu’on sut parfaite- 
ment qu’elles avaient été payées d’avance, ou confir- 
mer au détriment du trésor public. Voilà ce que nous 
valurent ces deux transactions. 

40. En revanche , toutes les transactions subsé- 
quentes des gouverneurs de l’Algérie avec un grand 
nombre de chefs indigènes, moins celle dont nous 
parlerons ci-après, ont été approuvées et exécutées, 
bien que la plupart d’entre elles fussent incontestable- 
ment sujettes à de graves objections. C’est ce qui a 
fait qu’on a vu maintes fois, à Paris, des chefs indi- 
gènes de divers noms, étaler leur faste africain dans 
des hôtels Joués et meublés pour eux aux frais du 
trésor public, uniquement pour satisfaire la vanité de 
ceux qui avaient inconsidérément approuvé ces coû- 
teuses, inutiles et souvent dangereuses transactions. 
On a fait et défait tour-à-tour, sous prétexte d’écono- 
mie, d’essais administratifs, ou de politique, des beys, 
des aghas, des kaïds, des magistrats civils ou militaires 
de toute espèce, qu’il a fallu solder, installer, enri- 
chir, soutenir, changer, déplacer, ou même expul- 
ser ensuite de vive force. C’est au point qu’il serait 
plus aisé de découvrir, comme Leverrier, quelque 
astre inconnu jusqu’ici, que d'énumérer les ruineuses 
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fantaisies, et, disons-le avec franchise, les folies qu’on 
s’est permises en Afrique. 

On pourrait citer bien d’autres exemples. En voilà' 
assez pour prouver que les engagements que prennent 
les généraux au nom de l’État, dont ils représentent 
ta puissance, obligent leurs gouvernements, lorsqu’ils 
ne renferment rien d’illégal ni de contraire à leurs 
instructions, et que ceux qui les désavouent ou s’eii 
affranchissent contre tout esprit de justice exposent 
leurs armées ou leur nation à des représailles, et leur 
caractère au blâme des contemporains et de la posté- 
rité. 

Tous ces honteux manques de foi traversent les 
siècles sur les ailes du temps, clans les écrits des 
historiens, vengeurs de la loyauté méconnue. Les 
habitants de l’ile de Paros, assiégés dans leur ca- 
pitale par les Athéniens, pour avoir combattu contre 
eux avec Darius , étaient convenus de se rendre. 
La capitulation était conclue, quand une vive lumière 
parutà l’horison sur la cime des vagues. On la regarda, 
des deux côtés, comme un signal annonçant l’ap- 
proche de la flotte des Perses, qu’on crut être en 
route pour forcer les Athéniens à lever le siège. Au 
mépris de leurs engagements, les assiégés refusèrent 
alors d’ouvrir leurs portes. L’armée athénienne, trop 
faible pour se mesurer contre celle des Perses, crut 
devoir se retirer sur-le-champ. On apprit bientôt 



Digitized by Google 



84 



DES COmrENTlONS 



après que ce qu’on avait pris pour un signal n’était 
autre chose que l’incendie d’une forêt située dans une 
île voisine. Miltiade, qui commandait les Athéniens , 
paya sa méprise d’une disgrâce, et finit ses jours en 
prison, avant d’avoir pu payer une amende à laquelle il 
avait été condamné; mais la mauvaise foi des habitants 
de l’ile de Paros devint proverbiale, et leur nom l’équi- 
valant d’une grave injure. Il y a deux mille trois cents 
ans et plus de cela, et dans le même laps de temps on en 
parlera sans doute encore. Les Carthaginois aussi ont 
été notés par leur manque de loyauté : il sera encore 
longtemps question de la foi punique. Le temps n’ef- 
face pas le souvenir d’un manque de foi. 

41. Toutes ces réflexions s'appliquent à la conven- 
tion conclue en décembre dernier entre Abd-el- 
Kader et le duc d’Aumale. Ce prince n’a rien fait- 
qu’il n’eùt parfaitement le droit défaire en sa qualité 
de général en chef. 11 n’a fait que ce que le premier 
général en chef de l’armée d’Afrique a fait en 1830, 
à l’égard du dey et de divers autres chefs algériens , 
comme nous l’avons dit. L’Émir n’est entre nos mains 
qu’a des conditions clairement énoncées, et très libre- 
ment consenties.Klles doivent donc être exécutées. On 
n’a pas le droit de les modifier sans son consentement 
pour le retenir ou pour le placer dans îinè situation 
différente de celle qui lui fut promise. C’est attacher, 



Digiiizecfby Google 



MlUiAIHKS. 



8b 



d’aillciu's. trop d’importance à la détention on à l’éloi- 
gnement d’un homme qui n’a guère été , après tout , 
que ce qu’on a bien voulu le faire ; qu’on aurait pu 
mettre beaucoup plus tôt dans l’impossibilité de nous 
nuire ; qui a dû , en grande partie, sa réputation aux 
frayeurs intéressées de quelques colons prématurément 
dispei-sés dans des habitations écartées ; à leurs in- 
cessantes clameurs pour avoir des secours, au bruit, 
souvent sans nul fondement, de son approche ; aux 
rapports exagérés des partis envoyés, souvent très inu- 
tilement, et de tous côtés à la fois, contre lui ; aux 
expéditions superflues de plus d’un de nos généraux ;à 
la fastueuse et palpable exagération de leurs prétendus 
succès et de leurs bulletins, souvent plus pompeux 
que ceux d’Âusterlilz, d’iéna et de Friedland, pour 
des faits insignitiants; aux récits non moins enflés des 
particuliers et des feuilles d’Afrique, répétés, sans ré- 
flexion, dans tous les journaux français, dans fous les 
journaux étrangers. Voilà comment on a fait un grand 
renom à un homme qu’on n’a Jamais pu atteindre, 
parce qu’il fuyait toujours, et qu’il ne pouvait nous 
résister ; qui n’a jamais été redoutable qu’à ses com- 
patriotes désabusés, et qui, depuis fort longtemps, 
n’était plus à craindre. On a envoyé, à grands frais, 
contre lui, pauvre chef de quelques tribus arabes rui- 
* nées et fugitives, dont on a voulu faire un grand 
prince, lui qui, depuis son expulsion de Mascara et de 
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Tlemcen, n’avait pas un seul refuge, pas une pièce 
de canon de campagne à nous opposer, et qui n’a ja- 
mais pu réunir plus de quatre ou cinq mille hommes 
de troupes passables, qu’il n’engagea même que 
très rarement, une armée trois fois plus nombreuse 
que celles qui suffirent à nos meilleurs généraux pour 
conquérir, l’un, ritalie, l’autre, une grande partie de 
l’Allemagne, et dicter deux fois la paix à l’Autriche aux 
portes de Vienne , une armée qu’on n’a pas eu honte 
de grossir à mesure qu’il perdait de sa puissance, et 
qui eut suffi pour faire la guerre aux plus puissants 
princes de l’Europe (1). Celle qu’on lui a faite n’a ' 
généralement été qu’une suite d’escarmouches, une 
chasse continuelle, souvent superflue, à laquelle il 
n’a jamais été en état d'opposer une résistance sé- 
rieuse, parce que la fuite a toujours été son unique 
ressource. Cette guerre, puisqu’il faut absolument 
l’appeler de ce nom, a servi de prétexte à plus d’a- 
vancements et de faveurs qu’on n’y a tiré de coups de 
fusil. C’était une carrière ouverte à l’ambition des fa- 
voris de la cour, à l’amusement, à l’apprentissage 
prétendu de nos jeunes princes, comme si un pareil 

(I) Avec trois fois moins de monde, Bonaparte conquit l'Egypte, 
abattit la puissance des Mameloucks, milice autrement redoutable 
que les bandes d’Ab-del-Kader, détruisit deux armées turques, en 
dépit de l’assistance des Anglais, et porta simultanément la guero' 

♦n Syrie et en Nubie. ' 
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appi’on tissage eût pu leur servir par la suite à quelque 
chose, à eux couime à d’autres, devant des troupes 
européemies. Ils eu revenaient, cependant, persuadés 
qu’ils avaient acquis beaucoup d’expérience, et qu’ils 
s’étaient fait une grande renommée, comme s’il suf- 
fisait de quelques combats de ce genre pourêtre cou- 
lés en bronze. On les recevait à leur retour comme 
s'ils eussent été les vainqueurs du monde. Après les 
victoires les plus éclatantes, Napoléon se dérobait 
constamment aux triomphes qu’on préparait pour lui : 
bien autrement fameux que ce grand homme, ces nou- 
veaux Oésars acceptaient sans hésiter ceux -que les 
peuples ofticiels leur destinaient, et l’un de ces jeunes 
triomphateurs faillit payer de sa vie la vanité de ses 
tlaltenrs, sinon la sienne. 

Ce n’esi pourtant pas que cette guerre n’ait été 
pénible pour nos soldats. Ils y ont trouvé des fatigues 
qui leur ont fourni bien des occasions de déployer 
leur ardeur, leur dévouement et leur constance, mais 
qui n'ont servi, le plusso ivent qu’à motiver les pluies 
d(! faveurs qu’on versait sur les officiers, quoiqu’un 
certain nombre d’entre eux ait aussi reçu des ré- 
compenses méritées. 

Ce n’est pas, non plus, un faible mérite pour Abd- 
el Kader d’avoir réussi à tromper l’espoir de tantd’ad- 
versaires semés sur ses pas, à se dérober à leur pour- 
suite pendant une assez longue suite d’années, et à 
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conserver encore, non de l’ascendant, mais quelque 
crédit sur ses partisans découragés, malgré ses revers 
et son impuissance reconnue. Quelquefois surpris, et 
presque entouré, il sortait toujours avec habileté de 
toutes ces rencontres. Quelquefois aussi , après avoir 
échappé par de longs détouis à ceux ({ui croyaient le 
saisir, et disparu pour quelque temps, il reparaissait 
sur d’autres points, et disparaissait encore, parce que 
c’était une loi de la nécessité. On ne peut lui refuser 
beaucoup de valeur, d’audace et d’activité; mais cha- 
cun de ces coups de main hdtait sa ruine. Chaque pe- 
tit succès sur lui a été enflé, célébré comme une 
grande victoire; les ambitions de toute espèce y trou- 
vaient leur compte. La prise de ses domestiques et de 
ses effets de campement a été vantée comme un grand 
triomphe. On a fait sonner très haut jusqu’aux peurs 
qu’on lui a faites. Nos ennemis, de leur côté, s’at- 
tachaient à le représenter comme un adversaire 
flangereux pour nous, parce qu’ils le désiraient. 
Voilà pourquoi on s’est toujours exagéré son impor- 
tance. Il était bien loin d’être un Mourad-bey. Il se 
fit plus remarquer par son influence morale que par 
des talents vraiement guerriers, et, sous ce dernier 
rapport, il ne fut qu’un partisan ordinaire. D’ailleure, 
il ne pouvait pas être autre chose, puisqu’il n’eut ja- 
mais ce que l’on appelle une armée. 

On prétend qu’il né pouvait nous échapper : 
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cela n’est pas paifailerneiit sur ; quand cela se- 
rait, c’est une objection qu’on pourrait tout aussi 
bien invoquer contre une garnison qui aurait été sur 
le point d’étre -enlevée d’assaut, pour se dispenser 
d’exécuter la capitulation qu’on lui aurait accordée. 
Le cas où se trouvait Abd-el-Kader est absolument 
semblable, en admettant, ce qui n’est pas, qu’il n’eût 
pas pu éviter de tomber personnellement entre nos 
mains. C’est plus à cause de ses femmes et de sa fa- 
mille, ainsi que du reste de ses serviteurs, que pour 
sa sûreté personnelle, qu’il s’est décidé à traiter avec 
nous. 

Mais, dit-on, il a fait massacrer des prisonniers. Il 
n’est pas prouvé que cela se soit fait par son ordre ; 
cela ne s’accorde pas avec son humanité reconnue ; 
mais, en supposant que cela fût, cette atrocité, s’il l'a 
ordonnée, n’a-t-elle pas été la représaille de celle des 
grottes du Dahra, dont on a osé absoudre et récom- 
penser les auteurs, en dépit du cri d’horreur qui s’est 
élevé dans toute l’Europe et dans toute l’Afrique contre 
celte épouvantable barbarie? Que l’on s’en prenne 
donc à ceux qui l’ont provoquée. Il avait du moins 
une excuse : ceux qui l’ont exaspéré par celte hor- 
rible cruauté n’en avaient pas. 

La déloyauté engendre les ressentiments, et presque 
toujours la vengeance. Dans les conjonctures actuelles, 
un incident imprévu peut soulever de nouveau contre 
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nous les Iribiis arabes, aujourd’hui soumises. Elles 
se souviendraient alors infailliblement des torts dont 
leur ancien chef pourrait avoir eu à se plaindre. On 
pourrait avoirencore à regretter de dures représailles. 

Il ne manquera pas alors de fanatiques capables, 
comme lui, d’entraîner la foule sur leurs pas. 

Pendant notre expédition de Syrie, un illuminé de 
cetteespèce.qui se disait l’ange El-.Mohdy, descendu du 
ciel dans le désert, et-annoncé par le Coran, souleva 
tout-à-coup contre nous la province de Bahiréh, et, 
par l’entremise de ses partisans, la plus grande partie , 
delà basse Égypte. Il était suivi de plusieurs centaines 
de Mobgrebins, arrivant, comme lui , des frontières 
du Maroc, et, en dernier lieu, de Derne. Il était nu, 
et cependant il prodiguait l’or à ses adhérents ; il avait 
I adresse de le tenir caché. Il trempait^ chaque jour 
un de ses doigts dans une jatte de lait, il se le pas- 
sait sur l^s lèvres, c’était sa seule nourriture, pour 
toute la journée. Il lui suffisait de jeter, de loin, un 
peu de poussière contre nos canons et nos fusils pour 
empêcher la (tondre de prendre feu et pour faire 
tomber les boulets et les balles devant les croyants. 
Pour lui, malgré sa nudité, il était invulnérable : les 
boulets passaient à côté de lui ; ils se détouruaient 
pour ne pas le loucher lorsqu’ils venaient en ligne 
directe, et les balles glissaient sur sa peau sans y lais- 
ser la moindre trace. Le nombre des hommes ,cré- 
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dules que ces merveilleux récits iittirèrenl sous ses 
drapeaux s’accrut rapidement. Il surprit à Daman- 
hour un détachement de soixante hommes, qu’il 
égorgea. Un bataillon carré, qu’il entoura, tua pen- 
dant tout un jour des centaines de ces insensés, qui 
se précipitaient aveuglément sur ses canons et ses fu- 
sils, sur la foi de ses mensonges. I.,orsqu’on eut reçu 
un peu de renfort, on l’attaqua avec vigueur, on passa 
quinze cents de ces furieux au fil de l’épée; on en 
blessa uu plus grand nombre, étonnés de leur mal- 
heur, et surtout désabusés, et on dispersa les autres. 
On ne laissa pas à l’ange El-Mohdy lui-môitie le temps 
de se reconnaître, de rallier tous ces fuyards, ni de 
faire de nouvelles dupes ; on le poursuivit vivement ; 
il fut ou tué ou blessé malgré sa divine essence, ou 
bien il jugea prudent de remonter au* ciel, ou se 
cacher au fond du désert , ca il ne reparût plus. Il 
eût agité l’Égypte entière, si l’on n'eût agi avec cette 
vigueur et cette promptitude. 11 en eût été de même 
d’Abdel-Kader si l’on s’y fût pris à temps, ou si, de- 
puis, on l’cüt voulu, au lieu de le ménager et d’en 
faire uu prince. 

Ces imposteurs ne sont pas rares dans tous les États 
du nord de l’Afrique ; il en paraît presque toujours à 
chaque événement de quelque importance. Il en a 
paru plusieurs depuis que cet ouvrage a été mis sous 
presse. Ik ont fait peu de sensation, et, ils ont été fa- 
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cilcMiieiit ré|)riiiiés : c’élaieiit des lunuuies sans iii- 
Ihience. Il ne faut pas croire pour cela qu’il n’en pa- 
railra pas d’autres. Tout dépend des circonstances. 
(’.e serait manquer de patriotisme que de s’expliquer 
plus ouverleinent à cet égard ; nous nous contente- 
rons de dire (pi’il en est qu’on doit prévoir. Quelques 
chefs de tribus naguère paisibles ont déjà, dit-on, 
montré des dispositions à la révolte sur divers jjoints 
de l’Algérie. 11 ite serait pas prudent de leur laisser 
un prétexte de mécontentement, d’exaspération et de 
cruauté ; de s’exposer à voir surgir un jour quelque 
nouveau chef qui entreprenne de venger celui qu’on a 
retenu jusqu’ici contre les stipulations expresses d’un 
traité ; à faire naître une nouvelle guerre, de nou- 
veaux sujets de dépenses et de nouvelles calamités. 
Laissons ce tort au dernier gouvernement, ainsi 
qu'une foule d’autres : c'est bien assez , c’est beau- 
coup trop de celles dont nous avons à peine vu la 
fin. 

La saine politique exige donc, autant que l’équité, 
que la convention qu’on a laite avec Abd-el-Kader 
reçoive son exécution. Il a demandé à se retirer à 
la Mecque ; laissez -l’y aller; le prestige qui l’en- 
tourait est dissipé ; il n’est désormais dangereux 
nulle part, et il le sera encore moins de là, par 
les considérations que nous avons dites, que du fort 
Lamalgue ou du vieux château de Pau, d’où il ;»our- 
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rait bien arriver qu’on fût obligé de le transférer ail- 
leurs. Il est bien traité, on ne persuadera jamais aux 
Arabes qu’il ne subit pas une dure captivité : celte 
erreur peut être fatale à ceux de nos officiers et de 
nos soldats qui auraient le malheur de tomber entre 
leurs mains. A quel litre prétend-on avoir le droit de 
le retenir? C'est un tributaire qui nous a manqué de 
foi. lien a été puni par la perte de la principauté qu'on 
lui avait imprudemment concédée, et par celle de 
tous ses biens. Est-ce comme [»risonnier de guerre 
qu’on croit avoir le droit de le garder? Non, car il n’a 
pas été pris les armes à la main. C’est en vertu d’une 
convention très régulière, à des conditions détermi- 
nées , et sur la foi de nos promesses, qu’il s’est aban- 
donné à notre honneur. Laissera-l-on dire qu’en s’y 
fiant il s’est trompé? Sa mère, ses femmes, ses enfants, 
que nous retenons aussi, ne sont sûrement pas plus 
que lui des prisonniers de guerre. Quand cela sérail^ 
la guerre est finie ; à la fin d'une guerre, tous les pri- 
sonniers doivent être rendus. A ce titre même, il de- 
vrait être mis en liberté. Au surplus, il ne s’agit pas 
de savoir s’il est de notre intérêt de le retenir ou de le 
donner à garder à une autre puissance, il s’agit de 
savoir si cela est juste. 

Le gouvernement français ne doit pas se laisser ar- 
rêter par de vaines appréhensions dans l’accomplis- 
sement d’un acte de sage prévoyance autant que de 
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!«tricte équité. Ce sera en même temps un acte de 
sage économie, ce qui, dans les circonstances pré- 
sentes, n’est certainement pas à dédaigner. 

On a violé, il y a trente-trois ans, le droit des gens, 
dans la personne du plus grand homme qui ait vécu 
de notre temps, et plus récemment encore dans celles 
de deux princes espagnols, de don Carlos et de son 
tils. On ne semble pas s’apercevoir qu'on en fait au- 
tant dans la personne d’Abd-el-Kader. Il est dan- 
gereux de laisser s’établir de tels précédents en Eu- 
rope, et très imprudent de les confirmer en les imitant. 
Bientôt on se permettra d’écrire dans le droit public 
cette maxime : qu’il suffit qu'une chose blâmable en 
elle-même soit utile pour qu’on ait le droit de la faire 
sans scrupule, et qu’on peut traiter impunément, il 
n’importe qui, comme Napoléon ou Bajazet,etcomme 
Don Carlos ou Cœur-de-Lion. Laissons de pareilles 
maximes aux peuples barbares ; ne consacrons pas de 
pareils exemples ; protestons hautement contre de 
telles iniquités, et qu’on ne puisse dire du peuple 
français qu’il a consenti à rétrograder vers la bar- 
barie. 



APPEHDffiS. 



Digitized by Google 





Digitized by Google 




APPENDICE 



N* I. 



(Page 3 du texte). 

Chambre dti paifi. •— Séance du il janvier 1848, ou eujet 
de la convention avec Abd-el-Kader. 

M. de la Moskova pense que le gcudral I-amoricière a pu et 
dû traiter sans le concours ou l’approbation du gouverneur gciid- 
ral. Je suis d’un avis tout contraire : quand un général est dans 
lazdnsMles opérations d'un général en chef, il ne peut et ne doit 
faire aucune convention avec rennemi sans l’autorisation de son 
chef. La doctrine opposée serait, selon moi, très dangereuse. 

M. le ministre des affaires étrangères établit lu principe qu'un 
y général d’armée ne peut rien conclure qui engage le gouverne- 
ment. Ce principe serait trop abstrait ; on ne pourrait en poser 
les limites. Les événements. Messieurs, les succès ou les défaites 
sont les seules lois que puisse subir un général en chei. Le géné- 
ral Bonaparte, descendant des Alpes, traite avec le roi de Pié- 
mont, et trouve ainsi des places fortes pour appui et des muni- 
tions qui lui manquaient. Il continue sa marche victorieuse et la 
protège par des conventions, par des traités avec Parme, Rome, 
Venise, etc., etc. Si le gouvernement ne veut pas, sous sa res- 
ponsabilité, ratifier les traités conclus avec les généraux d’armée, 
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il en est bien le maître, et il ne le fera que si les armées sont 
victorieuses. C'est ainsi que le gouvernement anglais rompit la 
convention de Clostenseven, où il s’agissait de l'abandon du Ha- 
novre. Les empereurs qui ont rompu les capitulations de Dantzig 
et de Dresde ont manqué aui lois de la guerre, toujours respec- 
tées entre les armées belligérantes ; l'histoire le leur repro - 
chera. 
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O Abandonnés à la mobililc des événements, aux chances des 
B combats, à l’inconidauee de la fortune et à l’enipire des con- 
» jonctures, les généraux n’ont pas toujours le temps de consul- 

B ter ; il faut donc qu'ils puissent agir dans I& 

» plénitude de l’autorité qui leur est nécessaire pour conduire 
» leurs entreprises et surmonter tous les obstacles » 

(Page 9 du texte). 

Lettre du général en chef Bonaparte au Directoire exécutif, du 
23 floréal an iv (14 mai 1796), de Lodi. 

Citoyens Directeurs, 

Je reçois à l’instant le courrier parti le 48 de Paris. Vos espé- 
rances sont réalisées, puisqu’à l’heure qu’il est toute la Lombar- 
die est à la République. Hier, j’ai fait partir une division pour 
cerner le château de Milan. Beaulieu est à Mantoue avec son 
armée. Il a inondé tout le pays environnant. Il y trouvera la 
mort, car c’est le plus malsain de l’Italie. 

Beaulieu a encore une armée nombreuse. Il a commencé la 
campagne avec des forces supérieures. L’empereur lui envoie dix 
mille hommes, qui sont en marche. Je crois très impolitique de 
diviser en deuxVarmée d’Italie. Il est également contraire aux 
intérêts de la République d'y mettre deux ‘généraux différents. 

L’expédition sur Livourne, Rome et Naples, est très peu de 
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chose. Elle doit cire faite par des divisions en échelons, de sorte 
qn'on puisse, par une marche rétrograde, se trouver en force 
contre les Autrichiens, et menacer de les envelopper au nnoindre 
mouvement qu’ils feraient. Il faudra, pour cela, non seule- 
ment un seul général, mais encore que rien ne le gêne dans sa 
marche et dans ses opérations. J’ai fait la campagne sans con- 
sulter personne ; je n'eusse rien fait de bon s’il eût fallu me 
concilier avec la manière de voir d'un autre. J’ai remporté 
quelques avantages sur des forces supérieures, et dans un dé- 
nuement absolu de tout, parce que, persuadé que votre con- 
fiance se reposait sur moi, ma marche a été aussi prompte que 
ma pensée. 

Si vous m'imposez des entraves de toute espèce ; s'il faut 
que je réfère de tous mes jias aux commissaires du gouverne- 
ment ; s’ils ont droit de changer mes mouvements, de m’ôter 
ou de m’envoxjer des troupes, n’attendez plus rien de bon. 
Si vous affaiblissez vos moyens en partageant vos forces ; si 
vous rompez en Italie l'unité de la pensée militaire, je vous le 
dis avec douleur, vous aurez perdu la plus belle occasion 
d'imposer des lois à l'Italie. 

Dans laposition des affaires de la République en Italie, il 
est indispensable que vous ayez un général qui ait entièrement 
votre confiance. Si ce n’était pas moi, je ne m’en plaindrais 
pas, mais je m’emploierais à redoubler de zèle pour mériter votre 
confiance dans le poste que vous me confieriez. Chacun a sa ma- 
nière de faire la guerre. Le général Kellermann a plus d’expé- 
rience et la fera mieux que moi ; mais tous les deux ensemble 
nous la ferions fort mal. 

Je ne puis rendre à la patrie des services essentiels qu’investi 
entièrement et absolument de votre confiance. Je sens qu’il 
faut beaucoup de courage pour vous écrire cette lettre ; mais je 
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vous dois roxjifession de tous mes seiilimeiils, à vous qui m’avez 
donné daii.5 tous les teni|is dos léinoigiiages d’estime que je ne 
dois pas oublier. 

Les difTcrenles divisions d’Italie prennent possession de la Lom- 
bardie. Ixirsque vous recevrez cette lettre, nous serons déjà en 
route, et votre réponse nous trouvera déjà probablement près de 
Livourne. Le parti que vous prendrez dans cette circonstance est 
plus décisif pour les opérations de la campagne que quinze mille 
hommes de renfort que l’empereur enverrait à Beaulieu. 

Salut et respect. 

BONAPARTE. 

« A la réception de la lettre du Directoire, du 18, manda-t- 
il en même temps au directeur Carnot, qui avait le plus d’in- 
fluence sur les affaires militaires , mais dont les plans, trop théo- 
riques, n’étaient pas toujours, à beaucoup près , goûtés des 
généraux en chef de nos armées, a vos intentions étaient rem- 
plies, et le Milanais est à nous. Je marcherai bientôt, pour exécu- 
ter vos vues sur Livounie et sur Rome. Tout cela se fera dans 
peu de temps. 

» J'écris au Directoire relativement à l’idée de diviser l’armée. 
Je vous jure que je n’ai vu en cela que la patrie. Au reste, vous 
me trouverez toujours dans la ligne droite." Je dois à la Répu- 
blique le sacrifice de tontes mes idées. Si l’on cherche à me 
mettre mal dans votre esprit, ma réponse est dans mon cœur et 
dans ma conscience. ' 

’» Comme il serait possible que cette lettre au Directoire ne fût 
pas bien interprétée, et que vous m’avez témoigné de l’amitié, je 
prendrai le parti de vous l’adresser, en vous priant d’en faire 
l’usage que vous suggéreront voire prudence et votre attachement 
pour moi. 
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» Relier maiin commandera l’armée aussi bien que moi, car per- 
sonne n’est plus convaincu, que je ne le suis, que les victoires sont 
dues au courage et à l’audace de l’armée ; mais je crois que réu- 
nir Kellermann et moi en Italie, c’est vouloir tout perdre. Je ne 
puis pas servir volontiers avec un homme qui se croit le premier 
général do l’Europe ; et d’ailleurs, je crois qu’il faut plutôt un 
mauvais général que deux bons. La guerre est comme le gou- 
vernement, c estime affaire de tact. 

s Je ne puis vous être utile qu’investi de la môme estime que 
vous me témoigniez à Paris. Que je fasse la guerre ici ou ailleurs, 
cela m’est indilférent : servir la patrie, mériter de la postérité 
une feuille de notre histoire, donner au gouvernement des 
preuves de mon attachement et de mon dévouement, voilà toute 
mon ambition ; mais j’ai fort à cœur de ne pas perdre en huit 
jours deux mois de fatigues, de peines et de dangers, et de ne 
pas me trouver entravé. J’ai commencé avec quelque gloire, 
je désire continiicr d’être digne de vous. Croyez, d’ailleurs, que 
rien n’allèrera l’estime que vous inspirez à ceux qui vous con- 
nais.sent. » 



Au quartier général à Brescia, le 10 prairial an iv 



(29 mat 1796). 





A la République de Venise. • ' 

i 

C’est pour délivrer la plus belle contrée de l’Europe du joug 
de fer de l’orgueilleuse maison d’Autriche, que l’armée française 
a hraîé les obstacles les plus difficiles à surmonter. La victoire, 
d’accord avec la justice, a couronné ses efforts. Les débris de l’ar- 
mée ennemie se sont retirés au-delà du Mincio. L’armée fran- 
çaise passe, pour les poursuivre, sur le territoire de la Répu- 
blique de \enise, mais elle n’oubliera pas qu'une longue amitié 
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unit leu deux républiques. La religion, le gouvernement, les 
usages, les jiroprictés seront rcspcclcs. Que les peuples soient sans 
inquiétude, la plus sévère discipline sera maintenue. Tout 
ce qui sera fourni à V armée sera exactement payé en argent. 

Le général en chef engage les officiers de la République de 
Venise, les magistrats et les prêtres, à faire connaître ses senti- 
ments au peuple, afin que la confiance cimente l'amitié qui de- 
puis longtemps unit les deux nations. 

Fidèle dans le chemin de l'honneur, comme dans Celui de la 
victoire, le soldat français n'est terrible que pour les ennemis de 
la République et de son gouvernement. 

BONAPARTE. 

Vérone, 13 prairial an iv (3 juin 1796). 

■4u Directoire exécutif. 

J’arrive dans cette ville, citoyens directeurs, pour en partir 
demain matin. File est très grande et très belle. Ty laisse une 
bonne garnison pour me tenir maître des trois ponts qui sont ici 
sur l’Adige. 

Je n'ai {>as caché aux habitants que si le roi de France (1) 
n’eût évacué leur ville avant mon passage du Pû, j'aurais mis 
le feu à une ville assez audacieuse pour se croire la capitale de 
l’empire français. . ' 

Je viens de voir l'amphithéâtre. Ce reste du peuple romain est 
digne de lui. Je n’ai pu m’empêcher d’être humilié de la mes- 
quinerie de notre Champ de Mars. Ici, cent mille spectateurs 
sont assis, et entendraient facilement l'orateur qui leur parle- 
rait. 

(t) Le jirétendaiit, depuis Liaiis XVUI. 
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Les émisés fiiieiil de l'ilalie. Plus de quinze cenU sont partis 
doux jours avant notre arrivée. Ils courent porter eu .\lieinagne 
leurs remords et leur misère. 

BONAPARTE. 

Au quartier-géniral de Milan, le 10 prairial an iv 

(7 juin 1796). 

Au Directoire exécutii. 

Ixvrsque M. Beaulieu sut que nous marchions pour passer le 
Mincio, il s’empara de la forteresse de Peschiera, qui appartient 
aux Vénitiens. Cette forteresse, située sur le lac de Garda, à la 
naissance du Mincio, a une enceinte bastionnée en très bon état, 
et quatre-vingts pièces de canon, qui, à la vérité, n’étaient pas 
montées 

M. le provéditeur général, qui était à Vérone avec deux mille 
boinmes, aurait donc bieu pu faire que cette place ne fût pas oc- 
cupée par les Autrichiens, qui y sont entrés sans aucune espèce 
de résistance, lorsque j’étais -aiTivé à Brescia, c’est-à-dire à une 
journée de là. 

Dès que j’eus appris que les Autrichiens étaient à Peschiera, je 
sentis qu’il ne fallait pas perdre un instant pour investir cette 
place, afin d’éter à l’eunerai les moyens de l’approvisionner. 
Quelques jours de retard m’auraient obligé à un siège de UoU 
mois. 

Le combat de Borghetto et le passage du Mincio nous rendirent 
cette place deux jours après. Le provéditeur tint en grande hdle 
te justifier. Je le reçus fort mal. Je lui déclarai que je marchait 
sur l'enise pour porter moi-mime plainte au sénat d'une tra- 
hison si maflt/e«(e. Pendant le temps que nous nous entretenions, 
.Massëna avait ordre d’entrer à Vérone, à quelque prix que ce fût. 
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Ij'alaniie a été extrême u Venise. L'archiduc de Milan, qui y était, 
s’est sauvé sur-le-clmini> en Alloniagnc. 

Le sénat de Venise vient de m’envoyer deux sages du conseil, 
pour s'assurer délinitivomcnt oii en étaient les choses. Je leur ni 
renouvelé mes griefs. Jeteur ai aussi parlé de l'accueil fait à 
Jlonsieur.Je leur ai dit que, du reste, je vous avais lendu compte 
de tout, et que j’ignorais la manière dont vous prendriez cela ; 
que lorsque je suis parti de Paris, vous croyiez trouver dans la ré- 
publique de Venise une alliée fidèle aux principes ; que ce n’é- 
tait qu’avec regret que leur conduite à l’égard de Peschiera m’a- 
vait obligé de penser autrement ; que, du reste, je croyais que ce 
serait un orage qu’il serait possible à l’envoyé du sénat de conju- 
rer. En attendant, ils se prêtent de la meilleure façon à nous 
liournir ce qui est nécessaire à l’armée. 

Si votre projet est de tirer cinq ou six millions de Venise, 
je vous ai ménagé exprès cette rupture. Vous pourriez les deman- 
der en indemnité du combat de Borghetto , que j’ai été obligé de 
livrer pour prendre cette place. Si vous avez des intentions plus 
prononcées, je crois gu il faudrait continuer ce sujet de brouil- 
lerie, m'instruire de ce que cous voulez faire, et attendre le 
moment favorable, que je saisirai suivant les circonstances ; 
ear il ne faut pas avoir affaire à tout le monde à la fois. 

La vérité de l’affaire de Peschiera est que Beaulieu les a lâche- 
ment trompés : il leur a demandé le passage pour cinquante 
hommes, et il s’est emparé de la ville. Je tais, dans ce moment- 
ci, mettre Peschiera en état de défense, et, avant quinze jours , 
il faudra de l’artillerie de siège et un siège en règle pour la 
prendre. 



BONAPARTE. 
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Au quartUr-géniral. à Milan. 1« 19 prairial an iv 
(7 juin 1796.) 

Au citoyen Faypoult, 



Je suis instruit que le ministre de l’empereur, à Gênes, excite 
les paysans à la révolte et leur fait passer de la poudre et de l’ar- 
gent. Si cela est, mon intention est de le faire arrêter dan$ 
Gênes même. 

BONAPARTE. 

De Dovenbello, le 16 prairial an IV (i juin 1796). 

Au Directoire exécutif. 

“« Le sénat m’a envoyé deux sagesdu conseil, » écrit-il au mi- 
nistre de la République française à Venise. Il est nécessaire 
que vous lui témoigniez le mécontentement de la République 
de ce que Peschiera a été livrée aux Autrichiens. Le sang 
français a coulé pour la reprendre. Il ne faut cependant pas 
nous brouiller avec une république dont l'alliance nous est utile. 
J' ai parlé aux sages de la cocarde nationale; je crois que vous 
devez fortement tenir pour que les Français la portent, et que 
l'injure qui leur a été faite soit réparée. 

Au quartier-général, à Tortone, le 26 prairial an iv 
(14 Juin 1796). 

Au sénat de la République de Gènes. 

La ville de Gênes est le foyer d’où partent les scélérats qui iii- 
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festcnt les grandes ruutes, assassinent les Français, el inlereeplent 
nos convois autant qu’il est en eux. 

C'est de Gènes qu’on a soufflé l’esprit de rébeUion dans les fiefs 
impériaux. M. Girola, qui demeure dans cette ville, leur a pu- 
bliquement envoyé des munitions de guerre. Il accueille tous 
les jours les chefs des assassins, encore dégoûtants du sang 
français 

C’est sur le territoire de la République de Gènes que se com- 
met une paitie de ces horreurs, sans que le gouvernement prenne 
aucune mesure. Il parait, au contraire, par son silence et l’asile 
qu’il accorde, sourire aux assassins. 

Malheur aux communes qui voient avec joie, ou même avec 
indÜTérencc, cos crimes qui se cominctleiit sur leur territoire, et 
le sang français répandu par des assassins ! 

Il e»t indispensable que ce mal ail un terme, el que les 
hommes qui, par leur conduite, protègent Us brigands, soient 
très sévèrement jninis. 

Le gouverneur de Novi les protège, je demande que U gou- 
vernement en fasse un exemple sévère. 

M. Girola, qui a fait de Gènes une place d'armes contre les 
Français, doit être arrêté, ou au moins chassé de la ville de 
Gênes. 

Ces satisfactions préalables sont dues attx mânes de mes 
frères d’armes égorgés sur votre territoire. 

Pour l'avenir, je vous demande une explication cathégo- 
rique : Pouvez-vous ou non purger le territoire de la Répu- 
blique des assassins qui le remplissent? Si vous ne prenez pas 
des mesures, j'en prendrai :je ferai brûler les villes et les vil- 
luges sur le territoire desquels U sera commis l'assassinat d'un 
seul français ; je ferai brs'iler les maisons qui donneront rr* 
fuge au.r assassins ; je punirai les magistrats négligents 
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qui auraient trunnijrenté le premier principe de la neutralité 
en accurdant asile aux brigands. 

L'assassinat d’nn français doit porter malheur aux com- 
munes entières qui ne l'auraient pas protégé. 

La Hépiiblique française sera inviolablement attachée aux 
pi'incipes de la neiilralilé ; mais que la république de Gênes ne 
soit pas le refuge de tous les brigands. 

BONAPARTE. 

« Je vous envoie le général Murat, mon aide-de-camp, » man- 
da-t-il en même temps au citoyen Faypoult, ministre de la Ré- 
publique française à Gènes. « Je désire que vous le présentiez 
» de suite au Sénat, pour lui remettre lui-même la note qu’il 
» vous communiquera. Sivous la présentiez, il faudrait quinze 
» jours pour avoir la réponse ; il est nécessaire d'établir une 
» communication plus prompte, qui électrise ces messieurs. • 

Au quartier-général, à Brescia, le 26 thermidor an iv 
(13 «o»i< 1796). 

Au Directoire exécutif. 



Cette cour de Naples se conduit mal. Les Napolitains quisout 
ici se sont très mal conduits pendant nos événements militaires, 
et je pense qu’il serait dangereux qu'ils continuassent à y rester. 
M. Pignatelli est-il à Paris? Les négociations de paix sont-elles 
entamées? Si cela n'est pas, je crois que nous avons le droit de 
séquestrer cette cavalerie. Il y a deux mille chevaux. 

On dit que le roi de Naples s'aOanee eur le territoire du pape. 
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Je lui ai fait signifier que s'il s'avançait sur le territoire de Sa 
Sainteté, l armistice serait nul, et que je marcherais pour cou- 
vrir Rome. 

La cour de Rome a cru l’arme'e perdue, et déjà elle avait en- 
voyé un légat à Ferrarc. La municifialité et la garde nationale de 
cette ville se sont bien conduites, elles ont refusé de le recevoir. 
Je viens d’ordonner au cardinal de se rendre à mon quartier 
général, 

BONM’ARTF.. 

Extrait d'une lettre du général en chef Bonaparte au Direc- 
toire exécutif, du quartier-général de Milan, le 9 fructidor 
an IV (26 août 1796). 

, J'ai commencé à entamer les négociations avec Venise. 
Je leur ai demandé des vivres pour les besoins de l'ai niée. 

• Des que j’aurai balayé le Tyrol, on entamera des 

négociations conformes à vos instructions. Dans ce moment-ci, 
cela ne réussirait pas. 

Au quartier-général, à Milan, le 9 ftuctidor an tv 
(26 août 1796). 

Au Directoire exécutif. 

Le roi de Naples, à la tête de vingt-quatre mille hommes, (ce 
qui pourrait bien n’aller qu'à quinze mille), s'est avancé sur les 
terres du pape, menaçant de se porter sur Rome, et de venir de 
là se joindre à Wurmser, ou de se portersur Livourne, pour nous 
chasser de cette place, de concert avec les Anglais. L’al irrae était 
dans Rome, et le cabinet de Sa Sainteté dans la plus grande 
consteruation. 
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J’ai écrit au citojeu Cacault de rassurer la cour de Rome, 
et de signifier à celle de Naples que, si le roi des Denjc-Siciles 
s'avançait sur les terres de Rome, je regarderais l’armistice 
comme nul, et que je ferais marcher une division de mon 
armée pour couvrir Rome. Le citoyen Cacault m’assure, sans 
en être certain, que le roi de Naples s’est désisté de son entre- 
prise, et qu’il est retourné de sa personne à Naples. Celte cour 
est perfide et bête. Je crois que si M. Pignatelli n’est pas en- 
core arrivé à Paris, il convient de séquestrer les deux mille 
hommes de càvalerie que nousavons en dépôt, d’arrcter.les mar- 
chandises qui sont à làvourne, de faire un manifeste frappé, 
pour faire sentir la mauvaise foi de la cour de Naples, prin- 
cipalement d' Acton. Dés quelle sera menacée, elle deviendra 
hnmble et soumise. Les Anglais ont fait croire au roi de Naples 
qu’il était quelque chose. J' ai écrit üM. d’Azara, à Rome ; je 
lui ai dit que si la cour de Naples, au mépris de l’armistice', 
cherche encore à se mettre sur les rangs, je prends, à la face 
de l’Europe, l’engagement de marcher contre les prétendus 
soi.xante-dix mille hommes avec six mille grenadiers, quatre 
mille hommes de cavalerie et cinquante pièces de canon 

La cour de Rome, pendant le temps de nos désastres, ne s’est 
pas mieux conduite que les autres. Elle avait envoyé un légat 
à Ferrare, je l'ai fait arrêter, et je le tiens en otage à Rrescia. 
C'est le cardinal Alattei. Le vice-légat, nommé Grena, s’était 
sauvé, et n’était plus qu’à deux heures de Rome ; je lui ai en- 
voyé l’ordre de venir à Milan : il est venu. Comme il est moins 
coupable, je le renverrai après l’avoir retenu quelques jours ici. 

BONAPARTE. 

On a de lui une dépêche des plus remarquables, qu’il adressa 
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de Trente au Directoire exécutif, le 20 fructidor an iv(6 septembre 

1796). 



« Nous n’avons pas d'autre chose à faire, citoyens directeurs, 
lai dit-il, si nous voulons profiter de notre jKisition actuelle, 
que de marcher sur Trieste. Nous serons à Dotzen dès l’instant 
que l’armée du Uhin se sera avancée sur Inspruck ; mais ce plan, 
que nous adoptons, et qui était bon au mois de juin, ne vaut jiliis 
rien à la fin de septomhre. Les neiges vont hientùt rétablir les 
barrières delà nature. Le froid commence déjà à être vif; l'en- 
nemi, qui l’a senti, s’est jeté sur la Brenta pour couvrir Trieste. 
Je marche aujourd’hui le long de la Brenta pour attaquer l’en- 
nemi à Bassano on pour couper ses derrières, s’il fait un mouve- 
ment sur Vérone. Vous sentez qu’il est impossible que je m’en- 
gage dans les montagnes du Tyrol lorsque toute l’aTmée ennemie 
est à Bassano et menace mon flanc et mes den ières. Arrivé à 
Bassano, je bats l’ennemi : comment voulez-vous qu’aîorsjele 
pousse par devant et que je cherche à lui enlever Trieste? Le jour 
où j’aurais battu l’ennemi à Bassano, et où l’armée du Bhin se- 
rait à Inspruck , les quatre mille hommes, débris de la division 
qui gardait Trente, se retireraient par Bri.ven et Lientz sur le 
Frioul : alors la communication avec l’armée du Bhin sera vrai- 
ment rétablie , et j’aurai acculé l’ennemi au delà de Trieste, 
point essentiel où se nourrit l’armée ennemie. Knsuite, selon la 
nature des circonstances, je metiendrai à Trieste ou je retournerai 
sur l’Adige. Après avoir détruit ce port, et selon la nature des 
événements, je dicterai aux Vénitiens les lois que vous m’avez 
tracées dans vos dernières instructions. De là encore il sera facile, 
si les renforts du générai Châteauneuf-Randon arrivent, et si vous 
me faites fournir dix mille hommes de l’armée des Alpes, d’en- 
voyer une bonne armée jusqu’à Naples. Enfin, citoyens directeurs. 
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voulez-vous cet hiver ne pas avoir la guerre au cceur de l'Ilaiie? 
Poi tons-la dans le Prioul. 

L’armée du Rhin occupant Inspruck garde mon flanc gauche. 
D'ici à un mois, les neiges et les glaces le feront pour elle, et elle 
pourra retourner sur le Danube. Vous sentez mieux que moi sans 
doute l’dfet que fera la prise de Trieste sur Constantinople, sur la 
Hongrie et sur toute l'Italie. Au reste, citoyens Directeurs, le 22, 
je serai à Bassano. Si l'ennemi m'y attend, il y aura une bataille 
qui décidera du sort de tout ce pays. Si l'ennemi recule encore 
sur Trieste, je ferai ce que les circonstances militaires me feront 
paraître de plus convenable, mais j'attendrai vos ordres pour sa- 
voir si je dois ou non me porter sur Trieste. 

Je crois qu'il serait nécessaire do former à Milan trois bataillons 
de Milanais, qui serviraient à renforcer l’armée qui bloque Man- 
tûue Si vous adoptez le projet de se porter sur Trieste, je vous 
prie de me faire connaître de quelle manière vous entendez que 
je me conduise envers cette ville, dans le cas où l'on jugerait à 
propos de l’évacuer quelque temps après* 



Au quartier-général, à Milan, le cinquième jour complémen- 
taire an IV (21 septembre 1796). 



A sa Majesté le roi de Sardaigne. 
l/?s officiers préposés par Votre Majesté pour commander dans 
la partie de scs États qui lui a été restituée par le traité de paix 
voient, sinon avec plaisir, au moins avec indifférence, les assas- 
sinats et les brigandages qui se commettent contre les Français. 

Par le traité de paix conclu entre votre Majesté et la Répu- 
blique- française, la République devait continuer à occuper la 
partie île ces Étais qui avait été laifsée à l’armée par le traifé 
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d’armislice. Croyant faire quelque chose d'agréable à votre 
Majesté, je lui ai rendu, non-seulement le gouvernement civil, 
mais encore le gouvernement militaire, avec la clause spéciale 
que les routes seraient gardées, et même que nos convois se- 
raient escortés par ses troupes. 

Je prie donc Votre Majesté de vouloir bien ordonner que l'on 
tienne un corps de troupes respectable aux villages de Limon et 
de Limonais, lequel ferait des {latrouilles jusqu’à Lacas, escor- 
tant les convois et prenant toute les mesures necessaires pour 
maintenir cette route sûre, ainsi que Vadier, et généralement tous 
les pays voisins de Demont, formant la communication de Coni à 
Barcclonette. 

Je 'demande également à votre Majesté que les cinq individus 
qui ont été arrêtés à Borgo San-Dalmazzo par les Français 
soient remis entre les mains du commandant militmre de Coni. 

Je la prie également de donner des ordres à scs difTéi cnts gou- 
verneurs pour qu’ils s'emploient avec loyauté à faire arrêter les 
brigands, quels que soient les endroits oîi ils soient trouvés. 

Indépendamment de l'intérêt de l'humanité et de la justice, 
Votre Majesté donnera par cette conduite une preuve de sa loyauté 
et contribuera à éteindre ces germes de discorde, qui finiraient 
par se propager dans l’intérieur de ses États. 

BONAPARTE. 

Même date. 

Au ministre des affaires étrangères du roi de Sardaigne. 

Je ne suis point diplomate. Monsieur, je suis militaire : vous 
pardonnerez ma franchise. Sur 'différents points des États de sa 
Majesté, les Français sont assassinés, volés. Parle traité de paix 
le roi, qui est tenu de nous accorder le passage sur ses états, 
doit nous le donner sûr, et ce nest même que pour cet effet que, 

DIS rONVKNTIOMS MILITAIRRS. 8 
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contre la teneur du traité, j'ai prix xur moi de restituer à Sa 
Majesté non-seulement le gouvernement civil, mais encore le 
gouvernement militaire dans la partie de ses états qui lui a été 
restitué parla République. A Viné, h Limon, sous les yeux de 
la garnison de Demont, sous ceux du corps de troupes que 
M. Franchar commande à Boigo San-Dalmazzo , on se porte 
tous les jours h des excès qui paraissent non-seulement loldrés, 
mais même encouragés par le gouvernement. 

Je vous demanderai donc une explication simple : 

Iæ roi ne doit-il pas être tenu de réparer les pertes faites en 
conséquence des délits qui se commettent sur son territoire contre 
les Français, lorsque ces délits se commettent en plein jour, et 
par des corps soldés de deux ou trois cents personnes? 

2° Le roi a-t-il , avec vingt-cinq mille hommes qu’il a sous les 
armes, assez de forces jiour contenir des brigands dans ses États, 
et faire respecter les lois de la justice, de l’humanité et des 
traités? 

On ne juge les hommes. Monsieur, que par leuis actions. La 
loyauté du roj est généralement connue ; cependant, on se 
trouve bien forcé de penser qu'il est des raisons de politique 
qui portent à encourager, ou du /noins à tolérer des atrocités si 
révoltantes. 

J'écris à Sa Majesté elle-même ; je vous prie de lui présen- 
ter ma lettre. Le gouvernement français ne fera rien, ouverte- 
ment ni secrètement, qui tendrait à détruire ou à affaiblir l’ef- 
fet du gouvernement du roi sur ses peuples. Fous n’ignorez 
pas, cependant, combien cela sera facile. Le jour où vous vou- 
drez sincèrement détruire les brigands qui infestent notre com- 
munication de Coni à Barcelonette, ils n’existeront plus. 

^ BONAPARTÉ.- 

* 
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Extrait d'une lettre du général en chef Bonaparte au Direc- 
toire exécutif, du 17 vendémiaire an v (8 octobre 1790). 

On a très mal fait de rompre avec cette puis- 
sance (1). Tout cela tourne à son avantage. Si j’avais été consulté 
sur tout cela, j'aurais retardé la négociatiou de Rome comme 
celle de Gènes et de Venise. Toutes les fois que votre général en 
Italie ne sera jms le centre de tout, vous courrez de grands 
risques. On n’attribuera pas ce langage à l’ambition. Je n’ai 
que trop d’honneurs, et ma santé est tellement délabrée, que je 

crains bien d’étre obligé de vous demander un successeur 

* 

Au quartier.général, à Vérone, le 5 brumaire an V 
(24 octobre 1796). 

Au Directoire exécutif. 

Je suis fâché, citoyens Directeurs, que votre lettre du 20 ven- 
démiaire me soit arrivée trop tard. Je vous prie de vous^reporter 
aux circonstances où je me trouvais : Rome imprimant des mani- 
festes fanatiques ; Maples faisant marcher des forces ; la régence 
de Modène manifestant ses mauvaises intentions, et rompant l’ar- 
mistice en faisant passer des convois à Mantoue. La République 
française se trouvait avilie, menacée: ce coup de vigueur de 
rompre l'armistice de Modène, a rétabli l’opinion et a réuni 
Bologne, Ferrure, Modène et Reggio sous un même bonnet. 

(1) Roms. 
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Le fanalime t'est trouvé déjoué, et les peuples, accoutumés à 
trembler, ont senti que nous étions encore là. La République 
avait le droit de casser un armistice qui n’était pas exécuté. 
I.a régence même ne désavoue pas d’avoir envoyé des secours 
dans Mantoue. 

.... Les paysans qui portaient des vivres dans Mantoue sont 
venus eux-mêmes nous apprendre les routes cachées qu’ils te- 
naient. 



La folie du pape est sans égale ; mais la nouvelle de Naples 
et de la Médilérannée le fera changer. Mon projet, lorsque je le 
pourrai, est de me rendre à A ncône au moyen de l'armistice (1 ). 
et de n être ennemi que là. * 



bonapahth; (2). 



Par un reste des habitudes proconsulaires qu'affectaient précé- 
demment les représentants du peuple en mission , les commis- 
saires du Directoire exécutif prétendaient encore quelquefois s'im- 
misçer dans les affaires de l’armée. Ils s’étaient récemment permis 
d'adresser au général Serrurier une réquisition pour l’expédition 
de Corse : * Je ne reconnais pas aux commissaires du gouverne- 



(1) L'armistice portait que l'armée française serait mise en possession 
, d’Ancône. 

(*) On trouvera un autre paragraphe de cette lettre .sons le n® 5 de 
cet appendice. 



Digitized by Google 



APPENDICE N° II. 



417 



ment le droit de faire des arrêtés /tour requérir des généraux 
de division, n lui manda le généial en chef Bonaparte, le H brii- 
mairean v, (!'' novembre 1796), de Vérone. * Je vous renvoie 
• en conséquence l'arrêté des commissaires. Quand le, général 
» Gentili, chargé de l’expédition, vous demandera quelque 
» chose, vous serez maître de le lui accorder lorsque vous pense- 
» rez qu'il ne pourra en résulter aucun inconvénient ; mais ne 
t m'alléguez jamais un arrêté des commissaires, qui, pour 

> moi, est absolument insignifiant. Cette méthode est sujette à 
» trop d'abus, pour que vous ne le sentiez pas vous-même. 
» Quand les commissaires vous envoient un arrêté, renvoyez- 

> le leur en disant que vous ne connaissez d’ordres que ceux 
» de l'état-major général. » 

Àu quartier-général, à Milan, le 8 nivôse an v 
(28 décembre 1796). 

Au Directoire exécutif. 

Les Vénitiens ayant accablé de soins le général Alvenzi, j'ai 
cru devoir prendre une nouvelle précaution en m'emparant 
du château de Bergame, qui domine la ville de ce nom et em- 
pêcher les partisans ennemis de venir gêner notre communica- 
tion entre l’Adda et l’Adige. 



Vous trouverez ci-jointes plusieurs pièces de ma correspon- 
dance avec le duc de Parme, bonnes à communiquer à notre 
ambassadeur en Espagne, pour s’en faire un mérite près de la 
cour de Madrid. 
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J’ai eu une entrevue avecM. Manfredini, qui, comme voua le 

savez, a été gouverneur du grand>duc de Toscane. Je suit 

convenu avec lui, après deux heures de pourparlers et de fi- 
nesses diplomatiques, que, moyennant deux millions, j'évacue- 
rais Livourne, Il a beaucoup pleuré misère. J’attends la ré- 
ponse du grand-duc sous quelques jours. 

Les Napolitains m'ont fait signifier la paix, et m’ont demandé 
à s’en retourner à Naples. Je leur ai ré|)ondu que le gouverne- 
ment ne m’avait pas encore signifié la paix ; que j’allais vous 
expédier un courrier ; que j’attendrais des ordres. Je vous prie de 
me faire connaître vos intentions à ce sujet. Je désirerais 
cependant, avant de laisser ces Napolitains s'en aller, avoir ter- 
miné quelque chose avec Rome, car cette cavalerie m’est un 
gage que le roi de Naples s’en tiendra à la paix et se conduira 
comme il faut. 

Quant à Rome, le pape a, en ce moment, réuni toutes ses 
forces à Faenza et dans les autres villes de la Roraagne, où il a 
près de six mille hommes. Comme cela fait très peur aux Bolo- 
nais, et pourrait favoriser l’évasion de Wurmser de la place de 
Alantoue, — conformément à un article de l’armistice, je ferai 
arrêter des étages dans les différents pays, suivant l’usage de 
toutes les nations, et ces étages seront les plus attachés au pape 
et les plus grands ennemis du peuple français. Par ce moyen, le 
pays s'organisera de lui même comme Bologne, Je séquestrerai 
tous les revenus de la Romagne et de la Marche, pour me tenir 
lieu du paiement des quinze millions, conformément à l’ar- 
mistice, Je mettrai à Ancéne les quinze cents hommes que je 
tiens à Livourne , et par ce moyen j'éloignerai ce corps d'enr 
nemi, qui paraît se combiner avec la position d’ Alvinzi à Pa- 
doue et l’ordre que l’empereur vient de donner à Wurmser, et 
je trouverai de l’argeut pour l'armée'. Si je tarde quelques 
jours dans l’exécution de ce projet, c’est, 1“ qu’il faut laisser 
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passer quelques jours pour que rimpression (aile sur les Vëni- 
liens par l’occupation de Bergamc soit entiêreinenl détruite ; 
2» qu'il faut que je m’assure que les secoui's que vous m’annon- 
cez sont en route, et airivent véritablement. Si les dix mille 
hommes de secours de l’Océan et les dix mille du Rhin, que vous 
m’annoncez depuis longtemps, arrivent enfin, je prendrai six 
mille hommes pour aller à Rome. Vous sentez combicUj dans 
toutes ces hypothèses, il est essentiel d' avoir toujours en filages 
tes trois mille Napolitains, ils tiendront en respect la cour de 
Naples, qui, d’ailleurs, a ce qu'on m'assure, commence déjà 
à désarmer. C’esllà aussi une des raisons pour lesquelles je re- 
tarde de quelques jours mon opération. 

Le citoyen Poussielgue vous a aussi rendu compte en détail de 
l’issue de la négociation avec Turin. Il parait que ces gens-là ne 
peuvent pas s’accoulumer-au nouvel étal des choses. Le nouveau 
roi met de l’ordre dans ses finances et se concilie ses sujets, et je 
ne doute pas qu’il n'espère, par la continuation de la guerre, 
pouvoir jouer de nouveau un rôle. Je crois que notre politiqtte 
à l'égard de ee prince doit consister à maintenir toujours chez 
lui un ferment de mécontentement, et surtout à bien s’assurer 
de la destruction des places du côté des Alpes. 



BONAPARTE. 



Au quartier-général, à Milan, U 8 nivôse an T 
(28 décembre 1796.) 



Au Directoire exécutif. 

Vous trouverez ci-jointe, citoyens Directeurs, la lettre écrite 
par le général Âlvinzi et la réponse du général Berlhier, en con- 
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séquence desquelles le li.iroii de Vincent ut le général Clarke se 
réunissent à Viccnce le i3 de ce mois. Mon opinion est que, quel* 
que chose que l'on puisse stipuler pour le statu quo de Mantoue, 
l’exécution en sera toujours impossible. Si l’empereur consent à 
conclure l’armistice sans le pape, l’avantage de pouvoir retirer 
trente millions cet hiver d’Italie, et de pouvoir en donner quinze 
aux armées de Sambre-et-Meuse et du Rhin, est une considéra- 
tion telle qu’elle nous permet d’ouvrir la campagne prochaine 
avec avantage; mais si l’empereur veut y comprendre le pape, 
l’armistice nous fera perdre Mantoue, l’argent de Rome, et don- 
nera le temps au pape d'organiser une force militaire avec des offi- 
ciers autrichiens. Cela mettrait toutes les chances contre nous 
pour la compagne prochaine. 

BONAPARTE. 

Il avait remis, peu de temps auparavant, la note suivante au 
généj al Clarke, pour être transmise, de sa part, au Directoire 
exécutif : 

B Mantoue est bloqué depuis plusieurs mois. Il y a au moins dix 
mille malades qui sont sans viande et sans médicaments. Il y a 
six à sept mille hommes de garnison qui sont à la demi-ration de 
pain, à la viande de cheval et sans vin. Le bois même est rare. Il ‘ 
y avait dans Mantoue six mille chevaux de cavalerie et trois 
mille d'artillerie : ils en tuent cinquante par jour ; ils en ont 
salé six cents ; beaucoup sont morts faute de fourrage. Il en 
resie encore dix-huit cents de cavalerie, qui dépérissent tous les 
jours. Il est probable que dans un mois Mantoue sera à nous. Pour 
accélérer cette reddition, je fais préparer de quoi servir trois 
batteries incendiaires, qui commenceront à jouer le 25 de ce 
mois. 

» L'armée qui était venue avec tant de forces au secours de 
Mantoue est battue. Elle pourra être renfbixée dans quinze jours, 
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s’il tious arrive dos secours. U'ailleiii-a, le général Clarke ne 
peut pai entamer ses négociations avant douze jours, et, à celle 
époque, si la cour de Vienne conclut l’armistice, c’est que l'on ne 
serait pas dans le cas de se présenter avec quelque espoir de suc- 
o^Dans le csis contraire, la cour de Vienne attendrait l'issue de 
ses derniers efforts avant de rien conclure. 

< Maîtres de Mantoue, on sera trop heureux ne nous accorder les 
limites du Rhin. 

a Rome n’est point en armistice avec la République française, 
elle est en guerre : elle ne veut payer aucune contribution. La 
prise de Mantoue seule peut lui faire changer de conduite. 

a Nous perdrions donc par l’armistice : 1* Mantoue jusqu’en 
mai, et, à cette époque, nous le trouverions parfaitement appro- 
visionné, quelque arrangement que l'on fasse, et les chaleurs le 
rendraient imprénable à la fin de l’armistice ; 

2° Nous perdrions l'argent de Rome , que nous ne pouvons 
avoir sans Mantoue. L’État de l’Église est inabordable en 
été ; 

3° Lempereur étant plus près, ayant plus de moyens de recru- 
ter, aura en mai une armée plus nombreuse que la nôtre : car, 
quelque chose que l’on fasse, dès que l’on ne se battra plus, tout 
le monde s’en ira. Dix ou quinze jours de repos feront du bien à 
l’armée d’Italie ; trois mois la perdront ; 

4° La Lombardie est épuisée. Nous ne pouvons nourrir l’armée 
d’Italie qu’avec l’argent du pape ou de Trieste. Nous nous trou- 
verions très embarrassés à l’ouverture de la compagne qui suivrait 
l’armistice ; 

5* Maîtres de Mantoue, on sera dans le cas de ne pas com- 
prendre le pape dans l’armistice. L’armée d’Italie aura une telle 
prépondérance, qu’on se trouvera heureux à Vienne de pouvoir 
la paralyser pendant quelques mois ; 
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6“ Si, après l’armistice, on doit recommencer une nouvelle 
campagne, l’armistice nous sera très préjudiciable. Si l'armUtice 
doit ilrc le préliminaire de la paix, Une faut le faire qu après 
la prise de Mantoue : il y aura le double de cbances pour qu'il 
soit bon et profitable. 

70 Conclure l'armistice aeluellement, c'est s’ôter les moyens 
et les probabilités de faire une tonne paix dans un mois. 

a Tout se résume à attendre la prise de Mantoue, à renforcer 
cette année de tous les moyens possibles, afin d’avoir de l’argent 
pour la compagne prochaine, non-seulement pour l’ilalie, mais 
même i>our le Rhin, et de pouvoir prendre une offensive si dé- 
terminée et si alarmante pour l’empereur, que la paix se con- 
clue sans difficulté, et avec gloire honneur et profit. 

n Si l’on veut renforcer l’armée d’Italie de vingt mille 
hommes, y compris les dix raille que l’oii nous annonce du Rhin, 
et de quinze cents hommes de cavalerie, on peut promettre, au 
mois d’avril, 30,000,000 de francs aux armées du Rhin et de 
Sambre-et-Meuse, et obliger l’empereur à tourner ses efforts du 
côté du Frioul. » 

0 BONAPARTE, a 

Enfin, persistant inébranlablement dans sou opinion et sa ré- 
sistance, il remit encore cette seconde note au général Clarke, lors 
de son départ pour Vicence : 

a Après y avoir songé longtemps, je ne vois pas de condition 
raisonnable qu’on puisse établir pour le statu quo de Man- 
toue. 

s II y a trois choses : 

lo Les fourrages pour la cavalerie ; 

2“ Les vivres pour la garnison et les habitants ; 

3* Les médicaments pour les malades. 

» Quelque chose qu’on fasse et qu’on établisse, nous vei rons- 
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nous échapper Mantoue,si l’on conclut l’arnsislice avant la prise 
de cette place, et, sans cette place, nous n’obtiendrons pas de 
paix raisonnable. 

» Je le répète, l’armistice, soit qu’on le considère comme le 
préliminaire de la paix, soit comme devant nous servir pour les 
préparatifs de la campagne prochaine, sera utile et conforme aux 
intérêts de la République lorsque nous aurons Mantoue. Je crois 
qu’il n’y a qu’un moyen de retarder la paix, c’est de conclure un 
armistice sans avoir Mantoue ; c’est un sûr moyen de faire une 
nouvelle campagne, pour le succès de laquelle on aura rendu nuis 
tous les succès obtenus dans celle-ci. Que l’on n’oublie pas 
qu’une démarche prématurée en ce genre peut tout perdre. 

P Les limites qu’on devrait désigner sont la Brenta pour les 
troupes impériales, l’Adige pour les troupes françaises. Du côté 
du Nord, les troupes impériales ne pourront passer .\lla, Mori, 
Torbole, Thion jusqu’à Lodrone, sans pouvoir, de ce côté, entrer 
dans les États vénitiens; les troupes françaises, la Chiusa, Rivoli, 
Torri, Salo, Brescia, Bergame. 

P Le reste de l’Italie, soit qu’il ait appartenu à l’empereur, 
soit qu’il ait appartenu au duc de Modène ou à l’archiduchesse 
de Milan, demeurerait in ttatuquo. 

P Bologne, Ferrare, Ancône, in statu quo, conformément à 
l’exécution de l’armistice avec le pape ; mais, comme l’armistice 
devait être exécuté en thermidor et en brumaire, et que cette 
époque est passée, on pourra lui accorder un mois, au plus, à 
compter du jour oü on signera le traité. 

« BONAPARTE, p 

La sagesse de son avis prévalut, et, un mois après, Mantoue 
fut forcé de se rendre. 
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Au quartier-géniral, à Vérone, ïe 3 pluviôse an y 
(22 janvier 1797). 



Au citoyen Cacault, ministre de la République française à 
Rome. 

Vous aurez la complaisance, citoyen ministre, de partir de 
Borne six heures après la réception de cette lettre, et vous vien- 
drez à Bologne, On tous a abreuré d’humiliations à Rome, et 
on a mis tout en usage pour tous en faire sortir : aujourd'hui, 
résistez à toutes les instances, partez. 

Je serai charmé de tous toit et de tous assurer des sentiments 
d’estime et de considération aTec lesquels je suis, 

BONAPARTE. 



i4u quartier-général , à Bologne, le 1 3 pluviôse an y 
(1" février 1797). 



Au Directoire exécutif. 

Je vous fais passer, citoyens Directeurs, la lettre que m’a écrite 
M. le maréchal Wurmser. Je lui ai répondu que je ne pouvais 
lui accorder la capitulation qu'il me demandait, et que, parégard 
pour lui , je lui permettrais de sortir avec cinq cents hommes à 
son choix, à condition qu’ils ne serviraient pas pendant trois mois 
contre la République, mais que tout le reste devait être prison- 
nier. J’ai laissé mes instructions au général Serrurier, et je suis 
parti de Bologne. 
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Le général Serrurier vient de m'instruire qu'il vient de rece- 
voir un nouveau parlementaire, par lequel il lui oITre sa place, à 
condition qu'il sortira avec sa garnison, et qu’il s'engagera à ne 
pas servir pendant un an contre la République française. Je vais 
répondre au général Serrurier que je m'en tiens à ma première 
proposition, et que, si le général Wurmser n'y a pas accédé avant 
le 15, je me rétracte, et ne lui accorde pas d'autre capitulation 
que d’être prisonnier de guerre avec sa garnison (1). 



BfrNAPARTE. 



Au quartier-général, à Ancône, le 22 plavUne an v 
(10 /-émer 1797). 



An Directoire exécutif. 

Nous avons beaucoup à nous plaindre, citoyens Directeurs, de 
.. la conduite des baillis suisses. Je n'ai fuit mettre des barques ca- 
^ nonnières sur le lac de Lugano que pour empêcher la contrebande 
qui se faisait, et arrêter la désertion des prisonniers autrichiens, 
. protégée par les Suisses. Nous avions droit de mettre ces barques 
sur le lac, puisqu'une bonne partie du rivage nous appartient. 
D'ailleurs, si les baillis suisses continuent à se mal conduire, 
je ne leur accorderai plus de blé, et, s'ils se pertnettent des 
voies de fait, je ferai brûler les villages qni se seront mal 

(1) Wnrmser capitula le 30 janvier ; mais le général en chef Bona- 
parte l’ignorait encore ou moment oi'i il écrivait cette lettre. , 
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comportés. I^es Suisses d’aujourd’hui ne sont plus les hommes 
du quatorzième siècle : ils ne sont Gers que lorsqu’on les cajole 
trop ; ils sont humbles et bas lorsqu’on leur fait sentir qu’on n’a 
pas besoin d’eux. Si nous ne les secourions pas du côté du Mila- 
nais, ils mourraient de faim. Nous avons donc le droit d’exiger 
qu’ils se conduisent avec égard. 

BONAPARTE.'* " 



Extrait d'une lettre du général en chef Bonaparte au Direc- 
toire exécutif, datée de Macerata, le 27 pluviôse an v(lS fé- 
vrier i 797). 



« J'accorderai la paix au pape moyennant qu’il cédera en 
toute propriété à la République la légation de Bologne, la léga- 
tion de Ferrare, la légation de la Romagne, le duché d’Urbinet 
la Marche d’Ancône, et qu’il nous paiera : 1" Les trois millions 
que vaut le trésor de Lorette ; 2° Les 15,000,000, valeur de 
ce qui reste dû pour l’armistice ; qu’il donnera les chevaux de ' 
cavalerie, tous ceux de son artillerie ; qu’il chassera Colli et tous ^ 
les Autrichiens, et qu’il nous donnera les armes de tous les nou^- 
veaux régiments créés depuis l’armistice. 

€ St cela nest pas accepté, j'irai à Rome (1). 









-.y- 







tl) Voir parmi les piecas classées sous le n° 8 de cet appendice, une 
letue du général en cUet Boua{>arte au cardinal Mattéi, du 8 pluviôse 
an V janvier IW). 
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Au quarlier-générai, à Indenbourg, le 20 germinal an v 
(9 avril 1797.) 



Au Sérénissime doge de la République de Venise. 

Toute la terre ferme de la République de Venise est eu armes. 
De tous les côtés, le cri de ralliement des paysans que vous avez 
armés est Mort aux Français. Plusieurs centaines de soldats de 
l’armée d'Italie en ont déjà été les victimes. Vous désavouez vai- 
nement des rassemblements que vous avez organisés. Coiriez- 
vous que dans un moment où je suis au cœur de l’Allemagite je 
suis impuissant pour faire respecter le premier peuple de l’uni-; 
vers? Le sang de mes frères d’armes sera vengé, et il n’est aucun 
des bataillons français qui, chargé d'une si noble mission, ne 
sente redoubler son courage et tripler ses forces. Le sénat «fc 
Venise a répondu par la perfidie la plut noire aux procédés gé- 
néreux que nous avons toujours eu avec lui. Je vous envoie mon 
premier aide -de-camp, qui est porteur de la présente {etlbe. 
La guerre ou la paix. Si vous ne prenez pat sur-le-champ les 
moyens de dissiper les rassemblements ; si tout ne faites pas 
arrêter et livrer en mes mains les auteurs des assassinats qui 
viennent de se commettre, la guerre est déclarée. Le Turc n’est 
pas sur vos frontières, aucuu ennemi ne vous menace. Vous avez 
fait à dessein, naître des prétextes pour avoir l’air de justifier un 
^tjlsaeBiblement dirige contre l’armée Il sera dissous dans les 
t vingt- quatre heures.' Nous ne sommes plus au temps de 
Charles VIII. Si, contre le vœu bien manifesté du gouvernement 
français, vous me réduisez au parti défaire la guerre, ne pen- 
sez pas, cependant, qu’à l’exemple des soldats que vous avez ar- 
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mës, les soldats français ravagent les campagnes du peuple inno- 
cent et infortuné de la terre ferme : je le protégerai , et il bénira 
un jour jusqu'aux crimes qui auront obligé l’armée française à le 
soustraire à votre gouvernement tyrannique. 

BONAPARTE. 



Au quartier-giniral, de Indenhourg, le 20 germinal an y 
(9avrü 1797). 



Au peuple de la terre-ferme de la République de Venise. 

, Le sénat de Venise a, depuis le commencement de cette gneire, 
concentré toutes ses sollicitudes dans les lagunes. Indiflérent aux 
maux de la terre-ferme, il l'a livrée aux armées ennemies qui 
guerroyaient dans vos contrées. Le gouvernement du sénat de 
Venise n'offre de protection ni pour vos personnes ni pour vos 
propriétés. Il vient, par suite de ce système qui le rend indifférent 
à votre sort, de s’attirer l'indignation de la Républiqu^fran- 
çaise. 

Je sais que, n’ayant aucune part à son gouvernement, je dois 
' vous distinguer dans les différents châtiments que je dois infliger 
aux coupables. L’armée française protégera votre religion, vos 
personnes et vos propriétés. Vous avez été véxés par ce petit 
nombre d’hommes qui se sont, depuis les temps de barbarie, em- 
parés du gouvernement. 5t le sénat de Venise a sur vous le droit 
de eonquile, je vous en affranchirai: s'il a sur vous le droit 
d’usurpation, je vous restituerai vos <fmVs. Quant aux insensés 
qui, conseillés par des hommes perfides, voudraient prendre son 
parti, et attirer sur leurs villes les maux de la guerre, je les plain- 
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drai et les punirai de manière à servir d’exemple aux autres, et 
à les faire repentir de leur folie. 

BONAPARTE. 



Au quartier-général, à Judenbourg, le 20 germinal an v 
(9omJ 1797). 



Au citoyen Lallemant, ministre de la République française à 
Venise. 

Enfin, nous n’en pouvons plus douter, citoyen ministre, le but 
de l’armement des Vénitiens est de couper les derrières de l’armée 
française. Certes, il m’était diflicile de concevoir comment Ber- 
game, qui, de toutes les villes de l’État de Venise, est celle qui 
était le plus aveuglément dévouée au sénat, ait été la première 
à s’ameuter contre lui. Il est encore plus difficile de concevoir 
comment, pour apaiser cette légère émeute, on a besoin de vingt- 
cinq mille hommes, et pourquoi M. Pesaro, lors de notre confé- 
rence à Goricia, a refusé l’offre que je lui faisais de la médiation 
de la République pour faire rentrer ces places dans l’ordre. 

Tous les procès-verbaux qui ont été faits par les différents pro- 
véditeurs de Brescia, dcBergameet de Crema, où ils attribuent 
l’insurrection de ces pays aux Français, sont une série d'impos- 
tures dont le but serait inexplicable, si ce n'était de justifier aux 
yeux de l'Europe la perfidie du sénat de Venise. 

On a habilement profité du temps où l’on pensait que j’étais 
embarrassé dans les gorges de la Carinthie, ayant en tête l’armée 
du prince Charles, pour cette perfidie sans exemple, si l’his- 
toire ne nous avait transmis celle contre Charles Vlll et les 
Vêpres siciliennes. On a été plus habile que Ropiç en saisissant 
nas CONVENTIONS MiuTAiaKi. 9 
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un moment où l'armée était plus occupée ; mais sera-t-on plus 
heureux? Le génie de la République française, qui a lutté contre 
l’Europe entière, serait-il venu échouer dans les lagunes de Ve- 
nise ? 

1° Un vaisseau de guerre vénitien a attaqué et maltraité la fré- 
gate l» Brun$, en prenant sous sa protectioQ un convoi au- 
trichien. 

2° La maison du consul français à Zante a été brûlée. Le gou- 
vemement a vu avec plaisir insulter l'agent de la République 
française. 

3* Dix mille paysans, armés et soudoyés par le sénat, ont 
assassiné plus de cinquante Français sur la route de Milan à 
Bergame. 

if La ville de Vérone, celles de Venise et de Padoue sont pleines 
de troupes. On s’arme de tous côtés, contre ce que m'avait promis 
H.Pesaro, sage-grand de la République de Venise. 

5° Tout homme qui a prêté assistance à la France est arrêté et 
emprisonné. Les agents de l’empereur sont fêtés et sont à la tête 
des assassinats. 

6“ Le cri de ralliement, de tous côtés, est : Sfort aux Français. 
De tous côtés, les prédicateurs, qui ne prêchent que ce que le 
sénat veut, font retentir des cris de fureur contre la République 
française. 

7” Nous sommes donc, dans le fait, en état de guerre avec la 
République de Venise, qui lesaitsibien,qu'ellen’a trouvé d’autre 
moyen, pour masquer son mouvement, que de désavouer, en ap- 
parence, dee paysans qu'elle arme et solde réellement. 
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hn conséquence, vous dvmamlcrez an sénat de Venise: 

1 I ne explication catégorique sous douze heures, savoir: 
si nous sommes en paix ou en guerre ; et, dans ce dernier cas, 
vous quitterez sur-le-champ Venise, et cous exigerez: 

1“ Que tous les hommes arrêtés pour opinions, et qui ne sont 
coupables que d'avoir montré de i attachement pour la France, 
soient sur-le-champ mis en liberté ; 

2“ Que toutes les troupes, hormis les garnisons ordinaires 
qui existaiéiit il y a cinq mois dans les places de la terre-ferme, 
évacuent la terre- ferme ; 

3“ Que tous les paysans soient désarmés comme ils l'étaient 
il y a un mois ; 

4" Que le sénat prenne des mesures jiour maintenir la tran- 
quillité dans la terre-ferme, et ne pas concentrer toute sa sollici- 
tude dans les lagunes ; 

.'j» Quant aux troubles de Bergame et do Brescia, j’offre, 
comme je l’ai déjà fait à M. Pesaro, la médiation de la Bépu- 
blique française pour tout faire rentrer dans l’état habituel ; 

G“ Que les auteurs de l'incendie de la maison du consul de 
Zanle soient punis, et que sa maison soit rétablie aux frais de 
la République ; 

7" Que le capitaine de vaisseau quia tiré sur la frégate la 
Brune soit puni, et que la valeur du convoi que, contre la neu- 
tralité, il a protégé, soit remboursée. 

BONAPARTE. 



Digitized by Google 




13i 



APPBNDICl N® II. 



Jutlemhourgj le 20 germinal an v (9 avril 1797). 



Au généi'al Kilmaine. 

Dès l’instant que votre aide-de-camp est arrivé, j’ai pris en 
grande considération la dépêche dont il était porteur. 

Vous trouverez ci-jointes üne lettre au doge et une à Lalle- 
mant, qu’il doit présenter en forme de note. Vous verrez par 
ces (leux lettres, que Junot porte à Venise, et dont il doit avoir 
réponse sous vingt-quatre heures, quel est le remède qu’il faut 
apporter à tout ce tapage. 

Si Junot reçoit une réponse satisfaisante, il vous en préviendra 
à son départ de Venise. S’il ne reçoit pas de réponse satisfaisante, 
il se rendra près de vous à Mantoue. 

La division du général Victor doit être arrivée à Padoue. 
Vous ferez sur-le-champ désarmer la division vénitienne de 
Padoue, prendre les officiers et le gouverneur, que vous en- 
verrez prisonniers à Milan. Vous en ferez autant d^Trévise, 
Bassano et Vérone ; et si le sénat avait remis garnison à Brescia 
et à Bergamc, vous eu feriez autant. 

Vous ferez imprimer et répandre la proclamation ci-jointe, et 
vous en ferez d’autres conformes aux circonstances. Vous ferez 
marcher la colonne mobile que vous avez réunie à Crème avec 
votre prudence ordinaire, pour punir les montagnards qui ont 
assassiné nos gens et pour les désarmer. 

Pour faire la guerre aux différentes vallées, il faut dissoudre 
les rassemblements en menaçant leurs villages, et tomber inopi- 
nément sur celui où ils ne sont pas en force et le brûler. 

A Ber game, à Brescia, à Vérone, à Padoue, à Trévise, à 
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hatsano, rotm organiserez une municipalité, choisie parmi tes 
principaux citoyens, avec une garde qu'ils seront autorisés à 
se composer parmi les meilleurs patriotes pour leur police ; 
après quoi tous me renverrez le plus tôt possible la division du 
général Victor. Je crois qu’il est essentiel que vous veilliez à ce 
que notre communication du Krioul ne soit pas interrompue. 

Vous trouverez ci-joints des ordres de l’État-major, qui vous 
donnent le commandement de tout le .Mantouau, de la division 
Victor et de tous les États vénitiens. 

J’imagine que vous avez une carte du Frioul. 

Vous aurez soin de faire arrêter tous les nobles vénitiens 
et tous les hommes les plus attachés an sénat pour que leurs 
télés répondent de tout ce qui sera fait o Venise aux personnes 
qui nous étaient attachées et qu'on a arrêtées. 

Vous aurez bien soin de ne vous laisser arrêter par aucune 
espece de considération. Si dans vingt-quatre heures la réponse 
n'est pas faite, que tout se mette en marche à la fois, et que 
sous vingt-quatre heures il n'existe pas un soldat vénitien sur 
le continent, Voii/t préviendrez sur-le-champ le commandant 
d'Ancône et celui de Trieste de faire courir, nos corsaires sur 
les bannières vénitiennes. 

Vous sentez combien il serait dangereux du laisser aux troupes 
vénitiennes le temps de se réunir. Quant aux soldats vcniliens 
que vous ferez prisonniers, vous les ferez escorter par les sol- 
dats lombards et vous les enverrez à Bologne et à Milan, pour 
être gardés par les gardes nationales de ces deux villes. Ayez 
soin de vous emparer de la cavalerie vénitienne pour monter 
vos dépôts. 

Toutva fort bien ici, et si l'affaire de Venise est bien menée, 
comme tout ce que vous faites, ces gaillards-là se repentiront, 
mais trop tard, de leur perfidie.. Le gouvernement de Venise, 
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concentré dans sa petite île, ne serait pas, comme vous pensez 
bien, de longue durée. 

Je pense donc qu'il faut que vous parliez sur-le-champ pour 
Manloue, et même pour Parto-Legnago et Peschiera. Entrer 
dans toutes les places, désarmer toutes leurs garnisons, faire 
prisonniers tous les nobles de terre- ferme, cela ne doit-être 
qu’une seule opération ; et elle doit être faite, au plus tard, 
vingt-quatre heures après que Junot sera parti de Venise. 

BON.\PARTE. 



Judenbourg 20 germinal an v (î) avril 1797). 



Au Directoire c.vécutif. 

« Mon courrier partait lorsqu’un aiJc-dc-camp du général 
Kilmaine m’apporte la nouvelle de rinsiirredion presque géné- 
raledes paysans vénitiens contre nous. 

« J’ai sur-le-champ c.vpédié mon aidc-dc-camp Junot, avec 
ordre de porter lui-même ; 

a lo Au doge de Venise une lettre dont vous trouverez une 
copie ci-jointe ; 

« 2o Au citoyen lallemant, notre ministre à Venise, deux 
lettres dont v'ous trouverez également des copies ci-jointes ; 

s 3o Au général Kilmaine, un ordre dont vous trouverez une 
copie ci-jointe. 

J’ai donné à ce général le commandement de tous les Etats 
vénitiens et d’une partie de la division du général Victor, qui 
était de retour de Rome. . ^ 
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• Quand vous lirez cette lettre, noue serons tnaltres de tous 
les Etats de terre-ferme, ou bien tout sera rentré dans l’ordre, 
et vos instructions auront été exécutées. Si je n avait pas pris 
une mesure aussi prompte, et que j'eusse donné à tout cela le 
temps de te consolider, cela aurait pu être de la plut grande 
conséquence. 

BONAPARTE. 



Au quartier-général à Palma-Nova, H floréal an V 
(50 avril 1797). 



Au citoyen Lallemant, ministre de la République française à 
Venise, 

Le sang français a coulé dans Venise, et vous y êtes encore ! 
Attendez-vous donc qu'on vous en chasse? Les Français ne 
•peuvent plut se promener dans les rues, ils sont accablés d'in- 
jures et de mauvais traitements, et vous restez simple specta- 
teur ! Depuis que l’armée est en Allemagne, on a, en terre-ferme, 
assassiné plus de quatre cents Français ; on a assiégé la ville 
de Vérone, qui n’a été dégagée qu après un combat sanglant, et, 
malgré tout cela vous restez à Venise I Quant d moi, j'ai refusé 
d’entendre les députés du sénat, parce qu’ils sont tout dégout- 
tants du sang de Laugier, et je ne les verrai jamais qu’au préa- 
lable ils n’aient fait arrêter l’amirvd et les inquisiteurs qui ont 
ordonné ce massacre, et ne les aient remis entre mes mains. 
Je sais bien qu’ils chercheront à faire tomber la vengeance de |a« 
République sur quelques misérables exécuteurs de kurs atrocités ; 
mais nous ne prendrons pas le change. 

Faites une note concise et ^gne de la grandeur de lé nation 



Digitized by Google 



136 



APPKMUCE X" II. 



que vous' rej>résenlez et des outrages quelle a reçus ; après 
quoi, partez de Venise et venez me joindre d Uantoue. 

Ils n’ont rien exécuté de ce que je leur ai demandé. Ce sont 
tous les prisonniers qu’ils out faits depuis que l'armée française 
est en Italie qu’ils devaient relâcher, et non un seulement, ainsi 
qu’ils l’ont fait. 

BONAPARTE. 

De Palina-Nova, où il se trouvait encore le 13 
floréal an v (2 mai 1797), il publia ce manifeste fou- 
droyant où la perfidie du gouvernement vénitien fut 
mise au grand jour. 



Palma, le 13 floréal an v. 

Au chefdel’état-inajorgéncl'al. 

Je vous envoie ci-joiut, mon cher général, un niaiii teste relatif 
aux Vénitiens. Vous voudrez bien faire en sorte qu’il y en ait 
mille exemplaires ini|irimés dans la nuit. Vous en enverrez une 
copie à la congrégation de Milan, pour qu’elle le fasse traduire en 
italien, imprimer et répandre partout. 

BONAPARTE. 



M.4NIFESTE. 



Pendant que l’année française est engagée dans les gorges de 
la Styrie, et qu’elle a laissé loin derrière elle l’Italie et les princi- 
paux établissements de l’année, où il ne reste qu’un petit nombre 
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de kalatlloiis, vuici la cunduito que tieut le guuvurnemeut de 
Venise : , 

1° Il profite de la semaine sainte pour armer quarante mille 
fainéants, y joint dix régiments d’Eselavons, les organise en diffé- 
rents corps d’année, elles poste aux différents points pour inter- 
cepter toute espèce de communication entre l’armée et ses der- 
rières ; 

3°. Des commissaires extraordinaires, des fusils, des munitions 
de toute espèce, une grande quantité de canons sortent de 
Venise même pour achever l’organisation des différents corps 
d’ ai mée ; 

3“ On fait arrêter en terre-ferme tous ceux qui nous ont ac- 
cueillis. On comble de bienfaits et de la confiance du gouverne- 
ment tous ceux en qui on connaît une haine furibonde contre le 
nom français, et spécialement les quatorze conspirateurs de Vé- 
rone, que le provéditeur Prioli avait fait arrêter, il y a trois mois, 

comme ayantinédité l’égorgemeiUdes Fiançais. ' 

• 

4o Sur les places, dans les cafés et autres lieux publics de Ve- 
nise, on insulte et on accable de mauvais traitements les Fraifs- 
çais, leur donnant les noms injurieux de jacobins, de régicides, 
d’athées. Les Français sont obligés de sortir de Venise, et "peu 
après il leur est même défendu d’y rentrer. 

5o^ On ordonne au peuple de Padoue, de Vicence, de Vérone, 
de courir aux armes, de seconder les différents corps d’armée, de 
commencer enlin de nouvelles Vêpres siciliennes. 11 appartenait 
au Lion de Saint-Marc , disent les officiers vénitiens, de véri- 
fier le proverbe que Pltalio est le tombeau des Français. 

i 

6o Les prêtres, en chaire, prêchent la croisade, et les prêtres, 
dans l’État de Veuise, ne disent jamais que ce que veut le gou- 
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vornement. Des pamphlets sont répandus, des proclamations per- 
fides, des lettres anonymes sont imprimées dans les différentes 
villes, et commencent à faire fermenter toutes les têtes; et, dans un 
État où la liberté de la presse n’est pas permise, dans un gouver- 
nement aussi craint que secrètement abhorré, les imprimeurs n’im- 
priment, les auteurs ne composent que ce que veut le sénat. 

7° Tout sourit d’abord aux projets perfides du gouvernement. 
I.e sang français coule de toutes parts. Sur les routes, on intercepte 
nos convois, nos courriers et tout ce qui tient à l’armée. 

8* A Padoue, un chef de bataillon et dent autres Français 
sont assassinés. A Gastiglione-di-Mori, nos soldats sont désarmés 
et assassinés. Sur toutes les grandes routes, de Mantoue à Legnago, 
de Cassano à Vérone, nous avons plus de deux cents hommes 
assassinés. 

9“ Deux bataillons français veulent rejoindre l’armée. Ils ren- 
contrent, à Chiari, une division de l’armée vénitienne qui veut 
s’opposer à leur passage ; un combat s’engage, et nos braves sol- 
dats se frayent un passage en mettant en déroute ces perfides en- 
nemis. 

iT * 

lOo A Valeggio, il y a un autre combat ; à Dezenzano, il faut 
encore se battre. Les Français sont partout peu nombreux ; 
mais Us savent bien qu’on ne compte pas le nombre des batail- 
lons ennemis lorsqu'ils ne sont composés que d'assassins, 

11® La seconde fête de Pâques, au son de la cloche, tous 
les Français sont assassinés dans Vérone, On ne respecte ni 
les malades dans les hôpitaux, ni ceux qui, en convalescence, 
se promènent dans les rues, et qui sont jetés dans l'Adigs ou 
meurent percés de mille coups de stylet. Plus de quatre cents 
Français sont assassinés. 
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13o l’omiant huit jours l’année vénitienne assiège les trois 
châteaux de Vérone. Les canons qu’elle met en batterie lui sont 
enlevés à la hayonnette. Le feu est mis dans la ville, et la colonne 
mobile, qui arrive sur ces entrefaites, met ces lâches dans une 
déroute complète en faisant trois mille hommes de troupes de 
ligne prisonniei’s, parmi lesquels plusieurs généraux véni- 
tiens. 

13“ La maison du consul français de Zante est brfilée dans 

la Dalmatie . 

* 

l4o Un convoi de guerre vénitien prend sous sa protection un 
convoi autrichien, et tire plusieurs boulets contre la corvette la 
Brune. 

15" Le Libérateur de l'Italie, bâtiment de la République, 
ne portant que trois à quatre pièces de canon et n’ayant qué qua- 
rante hommes d’équipage, est coulé à fond dans le port même 
de Venise, et par les ordres du sénat. Le jeune et intéressant 
Laugier, lieutenant de vaisseau, eomrnandant de ce bâtiment, 
dès qu’il se voit attaqué par le feu du fort et de la galère ami- 
rale, n’étant éloigné de l'un et de l'autre que d’une portée de 
pistokt, ordonne à son équipage de se mettre à fond de cale ; 
lui seul il monte sur letillac, au milieu d’une grêle de mitraille, 
et cherche par ses discours à désarmer la fureur de ses assas- 
sins, mais il tombe roide mort Son équipage se jette à la 

nage, et est poursuivi par des troupes soldées par la République 
de, y'enise, qui tuent à coup de hache plusieurs de nos marins 
qui cherchent leur salut dans la haute-mer. Lu contre-maître, 
blessé de plusieurs cottps, affaibli, perdant son sang de tous 
côtés, a le bonheur de prendre terre et de se cramponner à un 
morceau de bois louchant au château du port ; mais le com- 
mandant lui-méme lui coupe le poignet d'un coup de hache. 
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Vu les grief» ci-dcssus, et autorisé par le titre 12, article 328 
de la constitution de la République, et vu l’urgence des cir- 
constances. 

Le général en chef requiert le ministre de la République de 
Venise de sortir de ladite ville ; ordonne aux différents agents 
de la République de Venise dans la Lombardie et dans la terre- 
ferme de les évacuer sous 24 heures ; ordonne aux généraux de 
•.division de traiter en ennemies les troupes de la République de 
Venise , et de faire abattre le Lion de St-Marc dans toutes les 
- villes de la terre-ferme. Chacun d’eux recevra à l’ordre du jour 
de demain une instruction particulière pour les opérations mili- 
taires ultérieures. 

BONAPARTE. 



Ce fut l’arrêt de mort de Venise. 



l'e' général de division .iUxandre Berthier, chef de l'étal-major 
. général ô l'armée d'Italie. 

« 

A Messieurs les députés de la République de Venise. 

Padoue, le 13 floréal an v (2 mai 1791). 

Le général en chef Bonaparte me charge de vous faire con- 
naîti’e. Messieurs, que quoique vous soje* munis de pleins pou- 
voirs du grand conseil, il ne peut entrer en pourparler avec vous 
sur les différeiids qui divisent les Républiques française et véni- 
tienne si, au préalable, le grand-conseil ne fait arrêter et punir 
d’une manière exemplaire les trois i nquisiteurs qui n’ont cess 



Digitized by Google 



AWimmcB B* II. 



441 

de persécuter les Vénitiens qui ont accueilli les Français, et qui 
sont les véritables instigateurs des assassinats qui se sont commis 
en ieTTC-kvme,où pluide cinq ou tûccentt Français ont péri 
Iftcliement assassinés. 

Laugier et ses malheureux compagnons, qui ont été massacrés 
dans votre port même et par l’ordre de votre gouvernement, 
exciteront parmi le peuple français un mouvement d’indignation 
que le grand-conseil d’Ftat doit partager. 

Le général en chef exige que cous fassiez arrêter le grand 
amiral, qui, de sa galère, a donné le signal du massacre, et 
que sa punition soit proportionnée au crime qu’il a commis'. 

Au reste, le général en chef me charge de vous mander qu’il 
donne des ordres pour qu’il ne soit commis aucune hostilité 
contre la ville de Venise pendant quatre jours. 

Alex. BERTHIER. 



Au quartier-général, à Palma-Nova, le { A floréal an v 

(3 mai 1797). *' 

Au Directoire exécutif. 

Je reçois à l’instant des nouvelles de Vérone. Vous trouverez 
ci-joints les rapports du général de division Balland, du général 
Kilmaiue et du chef de brigade Beaupoil. 

Dès l’instant que j’eus passé les gorges de la Carintbie, les 
Vénitiens crurent que j’étais enfourné en Allemagne, et leur lâche 
gouvernement médita des Vêpres siciliennes. Dans la ville de \'e- 
nise et dans toute la terre-ferme on courut aux armes, Ix sénat 
excita les prédicateurs, déjà assez portés par eux-mêmes à prê- 
cher la croisade contre nous. Une nuée d' Esclavons, une grande 
quantité de canons et plus de cent-cinquante mille fusils furent 



Digitized by Google 



APPEiTOici N® n. 

■ 

envoyée dam la terre-ferme ; rfes conmittaxre» ertraordi mires 
j urent envoyés de tous côtés avec de l'argent pour enrégimenter 
les paysans. Ce|iendant, M. Pesaro, sage-grand, me fut envoyé 
à Cioi'icia, afin de chercher à me donner le change sur tous ces 
armements. J’avais des raisons de me méfier de leur atroce poli- 
tique, que j’avais assez appris à connaître. Je déclarai que si cet 
armement n’avait pour but que de faire rentrer des villes dans 
l’ordre, il pouvait cesser, parce que je me chargeais de les y faire 
rentrer s’ils me demandaient la médiation de la République. Il 
me promit tout, et ne tint rien. Il resta à Goricia et à Udine assez 
de temps pour être persuadé |iar lui-même que j’étais passé en 
Allemagne, et que les marches rapides que je faisais tous les 
jours douneraieut le temps d’exécuter les projets qu’on avait eu 
vue. 

Le 30 germiml, des corps de troupes vénitiennes considérables, 
augmentés d'un grand nombre de paysans, interceptèrent les 
communications de V érone à Porto-Legnago. Plusieurs de mes 
courriers furent égorgés et leurs dépêches portées à Venise. Plus 
tle deux mille hommes furent arrêtés dans différentes villes de la 
terre-ferme et précipités sous les plombs de Saint-Marc. C’étaient 
tous ceux que la farouche jalousie des inquisiteurs soupçonnait 
de nous être favorables. Ils défendirent, à Venise, que le canal où 
ils ont coutume de noyer les ciminels fût nettoyé. Eh I qui peut 
calculer le nombre de Vénitiens que ces monstres ont sa- 
crifiés. 

Cependant, au premier avis de ce qui se passait , j’en sentis la 
conséquence. Je donnai au général Kihnaine le commandement 
de toute l’Italie. J’ordonnai au général Victor de se porter, à 
marches forcées, avec sa division dans le pays vénitien. Les di- 
visions du Tyrol s’étant jointes à l’armée active, cette partie deve- 
nait plus découverte ; j’y envoyai sur-le-champ le général Bara- 
gueyd’Hillioi’s. Le général Rilmàinc réunit des colonnes mobiles 
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«le Polonais, de Lombards et de Français qu'il .avait à sps ordres, 
et qu'il avait mis sous ceux des généraux Cliabran et Ltlioz. A 
Padoue, à Vicence, et sur toute la route, les Français étaient 
impitoyablement assassitiés. J'aiplus de cetxt procès-verbaux qui 
tous démontrent la scélératesse du gouvernement vénitien. 

J’ai envoyé à Venise mon aide-de-camp Junot, et j'ai écrit au 
sénat la lettre dont je vous ai envoyé copie. 

Pendant ce temps, ils étaient parvenus à rassembler à Vérone 
quarante mille Esclavons, paysans ou citadins formés en com[ia- 
gnies, qu'ils avaient armés, et au signal de plusieurs coups de la 
grosse cloche de Vérone et de sifflets, on court sur tous les Fran- 
çais, on les assassine. Les uns furent jetés dans l’Adige ; les autres , 
blesses et sanglants, se sauvèrent dans les forteresses, que j’avais 
depuis longtemps eu soin de réparer et démunir d'une nombreuse 
artillerie. 

Vous verrez dans le rapport du général Balland que les soldats 
de l'armée d’Italie, toujours dignes d’cui-mémes, se sont, dans 
cette circonstance comme dans toutes les autres, couverts de 
gloire. Enfin, après dix jours de siège, ils furent dégagés parles 
mesures que prit le général Kilmaine après les combats de Dezen- 
zano, de Valeggio etdeVérone. Nous avons fait aux Vénitiens 
trois mille cinq cents prisonniers et nous leur avons enlevé tous 
leurs canons. 

A' Venise, pendant ce temps, on assassinait Laugier, on mal- 
traitait tous les Français, et on les obligeait à quitter la 
ville. 

Tant d outrages, tant d'assassinats ne resteront pas impunis ; 
mais c’est surtout à vous et au corps législatif qu'il appartient de 
venger le nom français d’une manière éclatante. Après une tra- 
hison aussi horrible, je ne vois plus d’autre parti que d'effacer le 
nom vénitien de dessus la surface du globe ; il faut le sang de 
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toia let nobles vénitiens pour apaiser les mânes des Fronçait 

« 

qu’ils ont fait égorger. 

J’ai écrit à des députés que m’a envoyés le sénat la lettre ci- 
jointe. Dès l’instant que je serai arrivé à Trévise, j’empêcherai 
qu'aucun Vénitien vienne en terre-ferme , et je ferai travailler 
des radeaux, afin depouvoir forcer les lagunes et chasser de Ve- 
nise même ces nobles, nos ermemt» irréconciliables et les plus vils 
des homtnes. Je vous écris à la hâte ; mais dès l’instant que j’au- 
rai recueilli tous les matériaux, je ne manquerai pas de vous fajre 
passer dans le plus grand détail l’histoire de ces conspirations , 
aussi perfides que les Vêpres siciliennes. 

L’évêque de Vérone a prêché, la semaine sainte et le jour de 
Pâques, que c'était une chose méritoire et agréable à Dieu que 
de tuer les Français. Si je l'attrape, je le punirai exemplaire- 
ment. 

BONAPARTE. 

Au quartier-général à Milan, le il floréal an v 
(6 mai 1797). 

' « ■ 

Au chef d’état-major général. 

Vous donnerez ordre, citoyen général, que tous les soldats 
vénitiens qui ont été laits prisoniers soient transférés en France, 
et que tous les oilQciers soient mis, savoir : les généraux, colonels, 
lieutenants-colonels et capitaines au château de Milan , et les 
lieutenants et sous-lieutenants, cadels, etc., au château de Pavie. 
Vous chargerez un officier supérieur de les interroger. Ils doivent 
être considérés comme assassins, et non comme avoués de leur 
prince. Vous me rendrez compte de leur interrogatoire. 

. BONAPARTE. 
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Milan, tloréalanv (0 mai 
Alt. 1". 

La ville de Vërone paiera une imposition de 120,000 sequin?, 
qui sera affectée aux dépenses de l’armée. 



Ap(. 2. 



Elle paiera, en outre, une contribution de 50,000 scquins, qui 
sera distribuée entre tous les soldats et officiers qui se sont trouvés 
assiégés dans les châteaux, ou de ceux qui formaient la colonne 
mobile qui s’est emparée de la ville. 

Art. 3. 

Tous les effets qui sont au Mont-de-Piété et qui ont une valeur 
moindre que celle de cinquante francs seront rendus au peuple. 
Tous les effets d’une valeur supérieure seront séquestrés au profit 
delà République. 

Art. 4. 

Vérone n'étant point la route de l’armée, ni le séjour d’aucun 
dépôt , il est expressément défendu de rien payer sous prétexie 
d'effets perdus, soit aux administrations, soit aux militaires; il ne 
sera admis soit dans la comptabilité en argent, soit celle en nature, 
aucun déficit justifié par des pertes faites à Vérone. 

. Art. 5. 

Le commissaire ordonnateur en chef fera dresser un état des 

DES CONVENTIONS MILITAIRES. 10 
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pertes qui auront été faites par les personnes formant la garnison 
(les forts ou ((ui se trouveraient aux hôpitaux, et il sera frappé 
une troisième contribution sur la ville elle territoire de Vérone du 
montant de ladite indemnité. 



. .\rt. 6. 

Tous les chevaux de voiture et de selle, qui se IrouveraienI 
à Vérone, seront affectés aux charrois d’artillerie et à la cava- 
lerie. 



Art. 7. 

I^a ville de Vérone fournira, dans le plus court délai, des cuirs 
IKUxr faire 40,000 mille paires de souliers et 2,000 paires de 
bottes ; du drap pour faire 12,000 paires de culottes, 12,000 
vestes et 4,000 habits ; des toiles pour faire 12,000 chemises et 
12,000 paires de guêtres ; 12,000 chapeaux et 12,000 paires de 
bas. Une partie desdits effet sera destinée à l’habillement de la 
division Joubert. 

Art. 8. 

'foute l’argenterie existante dans les églises ou autres établis- 
sements publics, ainsi que tout ce qui appartiendrait au gouver- 
nement, sera confisquée au profit de la République. 

Art. 9. 

Il sera réuni sur-le-champ une commission militaire qui, 
quarante-huit heures après la réception du présent ordre, décla- 
rera ennemis de l’humimité et assassins les cinquante principaux 
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et coupables autours de l'assassinat qui a eu lieu le jour de la 
seconde fôtede Pâques ; lesdits coupables seront arr^lés et envoyés 
garrotés à Toulon, pour être, de là, transférés à la Giiyaniie. 
Si, cependant, parmi ces cinquante. Use trouvait de nobles Vé- 
nitiens ou de ceux qui furent arrêtés il y aquelquemois, envoyés 
à Venise, comme coupables de conspiration contre la République 
française, et qui depuis ont été relâchés, ils seront condamnés à 
être fusillés. Le séqucstic sera mis sur-le-champ sur tous les 
biens, meubles et immeubles desdits condamnés, et leurs biens- 
fonds seront confisqués etafiectes à la reconstruction dns maisons 
du peuple qui ont été brAlées pendant le siège, et à indemniser 
les autres personnes de la ville qui se trouveraient avoir éprouvé 
des [lertes. 

Art. lü. 

On fera un désarmement général dans tous le Véronais, et 
quiconque serait timivé avoir désobéi à l’ordre du désarme- 
ment serait condamné à être envoyé aux fers pour six ans à 
Toulon. 

Art. li. 



Tous les tableaux, tontes les collections de plantes, de coquil- 
lages, etc., qui appartiendraient soit à la ^ill^oit aux particu- 
lieif^, seront confisqués au profit de laRépubliqoe. lies paiiicii- 
lièrs qui seront dans le cas d’être indemnisés le- seront sur les 
biens des condamnés. ^ 

Art. 12. 



liO général chef de l’état-major, le général .\ugcreau et le 
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commissaire ordonnateur en chef prendront toutes les mesiii es 
pour l’exécution du présent ordre. 

RONAPAKTE. 

I- 

Palma-Nova, le 41 floréal an v (30 avril 171)7). 

A Messieurs les envoyés du sénat de Venise. 

Je n’ai lu qu’avec indignation, Messieurs, la lettre que vous 
m’avez écrite relativement à l’assassinat de Laugier. Vous avez 
aggravé l'atrocité de cet événement sans exemple dans les an~ 
nales des nations modernes par le tissu de mensonges que votre 
gouvernement a fabriqué pour chercher à se jusiifler. 

Je ne puis point. Messieurs, vous recevoir. Vous et votre sénat 
vous êtes dégouttants du sang français. Lorsque vous aurez fait 
remettre en mes mains l’amiral qui a donné l'ordre de faire feu, 
le commandant de la tour et tes inquisiteurs qiii dirigent la police 
de Venise, j'écouterai vos justifications. Vous voudrez bien éva- 
cuer dans le plus court délai le continent de l’Italie. 

BONAPARTE. 



Padoue, le 13 floréal an v (2 mai 4707). 



A Messieurs les députés de la ville de Venise. 

Ix; général en chef Bonaparte me charge de vous faire connaître, 
Messieurs, que quoique vous soyez munis de pleins pouvoirs 
du grand conseil, il ne pent entrer en jiourparler avec vous sur 
les différends qui divisent les Républiques française et véni- 
tienne, si, au préalable, le grand conseil ne fait arrêter et punir 
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d'une manière exemplaire les trois inquisiteurs qui n’ont cessé de 
pei-sécuter les Vénitiens qui ont accueilli les Français, et qui 
sont les véritables instigateurs' des assassinats qui se sont commis 
en terre-ferme, oii plus de cinq ou six cents Français ont péri 
lâchement assassinés. 

Laugier et ses malheureux compagnons, qui ont été massacrés 
dans votre port même, exciteront parmi le peuple français un 
mouvement d’indignation que le grand conseil doit partager. 

Iæ général en chef exige que vous fassiez arrêter le grand 
amiral, qui, de la galère, a donné le signal du massacre, et que 
la punition soit proportionnée au crime qu'il a commis (1). 

Au reste, le général en chef me charge de vous mander qu'il 
douiie des ordres pour qu'il ne soit commis aucune hostilité 
contre la ville de Venise pendant quatre jours. 

Alexandre B^RTHIER. 



.4u quartier-général à Milan, le 17 floréal an v 
(6 mai 1797). 



A monsieur l'évêque de Côme. 

J’ai reçu, monsieur l’évêque, lu lettre que vous vous êtes donné 
la |>eine de m’écrire, avec les deux imprimés. J’ai vu avec dé- 
plaisir la devise qu’un zèle de patriotisme mal entendu a fait 
mettre au-dessus d’un de vos imprimés. Les ministres de la re- 
ligion ne doivent, comme vous l’observez fort bien, jamais 
s’émanciper dans les affaires civiles : ils doivent y porter la teinte 

(I) Les coupables furent arrêtés deux jours après, par l’ordre du 
;rtnd conseil. 
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de leur caiactùie, qui. selon l'esprit de l’Évangile, doit être paci- 
iiqiie, tolérant et conciliant. Vous pouvez être persuadé qu'en 
continuant à professer ces principes, la République fiunçaiso ne 
souiü'ira pas qu'il soit apporté aucun trouble au culte de la reli- 
gion et à la paix de ses ministres. 

Jetez de l'eau, et jamais de l'huile sur les passions des 
hommes ; dissipez les préjugés, et combattez avec ardeur les 
faux prêtres qui ont dégradé la religion en en faisant l'instru- 
ment de l'ambition des puissants et des rois. La morale de 
l’Évangile est celle de l’égalité, et dès lors elle est la plus favorable 
au gouvernement républicain, que va désormais avoir votre 
patrie. 

Je vous prie, monsieur l'évèquc , de croire aux sentiments de 
considération que j'ai pour vous. 

BONAl’ARTK. 



Milan, 19 floréal an v (8 mai 1797). 



Art. 1". 

1” Le Frioul, depuis le Tagliamento à l’honzo, sera sous les 
ordres du général Bernadotte ; 

2° Depuis le Tagliamento à Livenza, et depuis le. Conegliano 
jusqu’à la Piave, sons les ordres du général Sen uricr ; 

3° La Garnie, Cadore, Bellune, Feltrc, sous les ordres du 
général Delmas ; 

4» Baranézé, sous les ordres du général Jouhert. 

5° Le Trévisan et le Dogado, sous les ordres du général Barra- 
guay d’Hilliers ; 
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6° Padoiie et la L’oicsinc de Revigo et d'Andria, ^oiis les 
ordres du général Victor ; 

7* Vicence et Vérone, sous les ordres du général Auge- 
reau (1); 

8° Brescia , sous les ordres du général Balland. 

Art. 2. 

io Les généraux de division donneront des ordres et prendront 
des mesures, chacun dans son arrondissement, pour opérer le 
désarmement, spécialement des paysans. Les armes seront trans- 
iwrtées à Peschiera, Legnago et Palma-Nova. Ces généraux se- 
ront responsables si, dans dix jours, le désarmement n'est pas 
opéré. Ils auront bien soin de ne pas laisser d'armes en magasin, 
hormis dans les places ci-dessus nommées. 

2° lia feront pritonniéres les troupe» vénitiennea et confisque- 
ront les magasins qui leur étaient destinés, spécialement les ba- 
teaux chargés de vivres et d'autres denrées qui sont sur l'Adige 
depuis Legnago à Vérone et qui étaient destinés à l’entretien de 
l'armée vénitienne. 

3o Ils feront établir dans chaque ville une municipalité coai- 
posée, savoir : dans les villes de plus de douze mille âmes, 
vingt-quatre membres ; dans les villes de plus 'de six mille, 
quinze ; et dans les autres, neuf. 

4o Ils arrêteront en otages tous ceux qui se sont mal com- 
portés et les enverront sur-le-»champ à Milan. 

So Ils feront prêter serment d’obéissance à la République 

.. (f ) Le Vicenlin fut mis, par un ordre subséquent, sous les ordres du 
général Joubert, cl le général Augercau rejoignit sa division à Claxu- ... 
furi. 
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Irançaise par les nouvelles auloiités. Je les autorise ù donner 
deii.x cents fusils pour l’arniement de la garde nationale destinée 
à la police des grandes villes, et de cinquante à cent pour les 
petites villes 

Art. 3. 

1“ Les impositions seront perçues par les municipalités des 
capitales, chefs-lieux des provinces, pour pourvoir à l’entretien 
de l’armée. 

2“ Toute l’argenterie des églises, inutile, sera prise et envoyée 
U Milan. 

3° Tous les biens de ceux qui seraient convaincus d’avoir été 
les auteurs de la conspiration seront conQsqués. 

4° I.es généraux de division ne pourront requérir que les 
subsistances et autres effets nécessaires pour l’entretien et l’habil- 
lement de leur division, et ils ne pourront le faire que par l'in- 
termédiairc du commissaire des guerres qui devra s’aboucher 
avec le commissaire ordonnateur de chaque division. 

Art. 4. 

# 

1” Le commissaire ordonnateur en chef désignera un com- 
missaire ordonnateur du Frioul et du pays Conégliano jusqu’à la 
Piave. Cet ordonnateur sera charge également de pourvoir à l’en- 
tretien des divisions qui sont encore en Allemagne. Un autre 
ordonnateur sera chargé du service depuis la Piave jusqu’à 
l’Adigc. 

2“ Les habillements seront confectionnés par les corps aux 
différents dépôts des divisions. 

3“ La division Beinadotte aura son déjiôt à Udine ; 
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4» 


— Masséiia, — 


à Viccnce ; 


5“ 


— Augereau, — 


à Vérone ; 


6® 


— Barraguey d’ilillicrs. 


— à Mestre ; 


7" 


— Serrurier, — 


à Salice ; 


8“ 


— Delmas, — 


à Bclluue ; 


9“ 


— Joubert, — 


à Bassano ; 


10® 


— Victor, — 


à Padoue ; 


M® 


La grosse cavalerie et les dragons. 


— à Rovigo ; 


14* 


Les hussards et chasseurs, ~ 


à Castel-Fianco; 


13® 


L’artillerie à pied, — 


à Cordenoiie ; 


U® 


L'artillerie à cheval, — 


ù histe ; 



15® Le dépôt général de rarmée, — à Trévisu; 



Art. 5. 

^ i l.e général, chef d’état-major, le commissaire ordonnateur en 
'chef et le citoyen Haller sont chargés, chacun en ce (|ui le con- 
cerne, de rexécution stricte du [iréscnt ordre, 

BüNAPAKTE. 

Au quartier-général à Milan, /« 19 floréal an v 
(8 mai 1797). 

Au Directoire exécutif. 

Ja suis parti le 14 floréal de Palma-Nova, et je me suis rendu 
à Mestre. J'ai fait occuper par le» divisions des généraux Victor 
et Baraguay d'Hilliers toutes les extrémités des lagunes. Je ne 
suis éloigné actuellement que d’une petite lieue de Venise, et je 
fais des préparatifs postr pouvoir y entrer de force si les choses 
ne s'arrangent pas. J'ai chassé, de la terre-ferme tous les Véni- 
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IknSy et mus en sommes en ce moment les mailres. Le |)eii|ile 
montre une grande joie d’être délivré de l’aristocratie vénitienne. 
Il n’existe plus de Lion de Saint-Marc. 

Comme j’étais sur les bords des lagunes, sont arrivés trois dé- 
putés du grand-conseil, qui me croyaient encore en Allemagne, 
et qui venaient avec des pleins pouvoirs du même conseil pour 
liiiir tous les différends. Ils m’ont remis la note que je vous en- 
voie. Ku conséquence je leur ai fait répondre par le général 
lierthier la lettre que je vous fais tenir. Je viens de recevoir une 
nouvelle députation, qui m’a remis la note que je vous envoie. 

Les inquisiteurs sont arrêtés; le commandant du fort du Lido, 
([ui a tué Laugier, est arrête ; tout le corps du gouvernement a 
été destitué par le grand conseil, et celui-ci lui-même a déclaré 
(|u’il allait abdiquer sa souveraineté et établir la forme de gouo:r- 
nement qui me paraîtrait la plus convenable. Je compte, d’après 
cela, y faire établir une démocratie, et même faire entrer dans 
Venise trois ou quatre mille hommes de troupes. Je crois (ju'il 
devient indispensable que vous renvoyiez M. Quirini. 







(I). 



BONAPARTE. 



Milan, le 20 floréal an ix (9 mat 1797). 



Le général en chef voit avec indignation les vols que commet- 
tent plusieurs agents français qui s’introduisent sous divers pré- 
textes dans les Monts-de-Piété des villes vénitiennes, et y mettent 
les scellés pour y dérober tout ce qui est à leur convenance. 

(J) Le reste de cette importantadépéche est relatif a d'autres affaire;.. 
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En conm-queiicc il urdoiinc aux géniii aux du divUiuii : 

1* De faire lever tous les scellés des Monls-dc-Piclé, et de Jes 
restituer à leurs administrateurs, et, en attendant, de veiller à ce 
qu'il ne soit porté aucun changement auxdites administrations, 
hormis celui de la ville de Vérone ; 

2» De faire vérifier par les administrateurs et les membres des 
inunici|>alilé8 ce qui manque aux Monts-de-lhété et aulrésëla- 
blissenients publics depuis l'apposition des scelles, et de faire ar- 
rêter sur-le-champ les agents ou commissaires qui auraient mis 
les scellés, ou qui seraient coupables de dilapidations, et de les 
faire conduire devant le conseil militaire de sa divisiou. 

Les municipalités de la terre-ferme vénitienne enverront sur- 
le-champ au général en chef une no'.e de tout ce qui aurait été 
priset qui serait à leur connaissance. 

I,a propriété des villes et des habitants de la terre-ferme véni- 
tienne est sous la responsabilité des généraux de division qui y ‘ 
conimandent. Ils prendront toutes les mesures (>ossibles pour 
fairc arrêter les coupables, réprimer les abus et garantir ce pays 
des ravages de cette nuée de voleurs qui semblent s’y être donné 
rendez-vous. 

BON.U’ARTE. 

Le général en chef Bonaparte, 

Au général Barruguay d’Hilliers. 

/ 

Milan, le 2i floréal an v (15 mai I7U7). 

Le général Barraguay d'HHlkrs entrera à Venise avec cinq 
mille hommes d’infanterie, et s'emparera, à son arrivée dans 
cette ville, de toutes les positions militaires, etc. 

Le general Barraguay d'Hilliers donnera les ordres les plus 
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iéoères pour que rien ne sorte de l’arsenal de Venise ni des forts 
de cette ville, où il fera scrupuleusement respecter les propriétés, 
et il tiendra les soldats consignés dans les forts. 

Jl n'imprimera aucune proclamation. Il cherchera à faire ar- 
rêter M. d' Entraigues, ministre d'Angleterre, et spécialement 
M. Drake. 

Jl ne se mêlera, du reste, des affaires intérieures qu'autant 
que cela deviendrait indispensable pour la sûreté delà ville et de 
l’arsenal. Il n’exigera des Vénitiens, dans ce premier moment,' 
que la nourriture de la troupe ; mais il veillera attentivement à 
ce qu’il ne sorte rien de Venise, ni du côté de la terre ferme, ni 
de celui de la mer. 

Il aura soin de choisir pour commandant de la place de Venise 
i?n homme modeste, probe, actif et très ferme. S’il n’en trouvait 
pas dans sa division de propre à ce commandement, et qu’il en 
côiinùt un dans celles des généraux Serrurier, Joubert et Victor, 
il lui enverrait l’ordre do se rendre à Venise, 

Le général en chef recommande particulièrement au général 
Harraguay d’Ililliers de maintenir le plus grand ordre, ctdc faire 
observer la [)lus sévère discipline par mi les troupes qui entreront 
avec lui dans Venise, comme aussi de ne permettre à aucune 
femme à la suite de l’armée de s’introiluirc dans cette ville. Les 
femmes devront toutes rester eu terre-ferme. 

BONAPAKTE. 

Milan, 24 floréal <m v (13 mai 1797). 

.Au Directoire exécutif. 



Je vous ai rendu compte par mon’deruier côuriier du terme 
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où en était la négociation de Venise. Les négociateurs et le^ti- 
toyenl’Allemant sont ici ; mais, pendant ce lémiis-lfi, les affaires 
marchent h grands-pas dans Venise même, on roinprisomicment 
des inquisiteurs et refTcrvescence populaire rendent les propriclés 
incertaines sans la présence d’une force Irançaise. 

Je vous'cnvoie une lettre du citoyen Villclard, secrétaire de la 
légation française à Venise. 

J’ai donné ordre au général Banaguay d’Hilliers d'y entrer avec 
ang mille hommes. 

fai envoyé ordre au ciloyen Bourdé, comnandant la ftoUille île 
l'Adriatique, de s'y rendre également. 



Il est probable, quoique cela ne soit cependant pas sdr, que lors~ 
que vous lirez cette lettre, vous serez maîtres de l'enite et de son 
arsenal. 

La République cispadane paraît vouloir se réunir avec Venise, 
si cette ville accepte le goiivcrneincnt représentatif, plutôt que de 
se réunir avec le Milanais. 

La République lombarde serait alors composée du pays com- 
pris entre le Tessin, le Pô, l’Aglio et le Modenais ; ce qui ferait 
deux millions de population. 

la République de Venise démocrate serait coni[iosée, 1“ du 
Trévisan, deux cent mille habitants ; 2“ du Dogado, cent mille; 
3® de la Polésinc de Rovigo et d’Adria, quatre-vingt mille"; 
1“ de la ville de Venise, cent-cinquante mille; S" des iles; du 
I.evant, deux cent mille. ; 0“ de la cispadane, Six cent millo; 
7" de la Remanie, trois cent luihe ; en tout; un inilliou six cent 
milleiiabilants. 

Les deux Républiques conclueraient une alliance offensit'c et 
défensive avec la l’rauce contre les Anglais. 

Nous trouverons dans l’arsonal de Venise quelque» ressources 
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I II. U' imlre m.ii'iiic, cl quolqiieii vaisseau! de gtiene, s'ils sont 
it'iiii.- lionne cou»tnicliun. 

J'ai l'ail |iariirdcTriesle pour Toulon six liAlinienls chargés de 
Idé el d'acier. 

BONAPAHTE. 

♦ 

Au quartier-général, à Milan, le 2.'i floréal an \ 

(I tmoi n97). 

I.C gênerai Bonaparte au Directoire cxêculif. 

Vous trouverez ci-joinlcs une lettre du secrétaire delà légation 
française ùYenise, une autre du général Burraguay d’IIilliers; et 
eniin la délibération du grand-conseil qui a abdiqué : je crains 
fort que relie jiauvre ville de Venise ne soit en (xirtie pillée par 
les Ivclavons à l’heure oii je vous écris. 

J'ai envoyé jwr un courrier extraordinaire au doge la procla- 
mation ci-joiulc, atin de chercher à y rétablir la tranquillité. 

Demain je conclurai un traité avec les députés vénitiens ; 
j’e.spère que celte affaire s’acJièvera heureusement , cl que , si 
nous UC sommes pas à l’Jieure qu’il est dans Venise, nous ne tar- 
derons pas à y être. 

J.a marine pourra y gagner quatre ou cinq vaisseaux de guerre, 
trois ou quatre frégates, pour trois ou quatre millions de cordages, 
de Iwis et d’autres objets nécessaires à la marine. 

J’ai envoyé des courriers à Gènes et à Livourne pour qu’on me 
fasse passer en toute diligence tous les matelots français ou corses 
qui s’y trouveraient. Je prendrai ceux des lacs dcMantoue et de 
Garda, et je diminuerai le nombre de ceux que j’ai sur la flot- 
tille. 

Je vous prie de m’envoyer en poste un contre-amiral, un major 
d’escadre, eic. 
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J’aurais aussi besoin de quatre ou cinq cents matelots, qui 
pourraient se rendre à Gênes, d’où ils se rendraient à Tortone, où 
ils recevraient les ordres du commandant de la place, et où ils 
trouveront les moyens de s’embarquer sur le Pê jusqu’à Venise. 

J’espère, si tout réussit conformément à mes espérances, avoir 
quatre vaisseaux de guerre tout équipés et approvisionnés pour 
six mois ; trois frégates, compris la Brune, deux corvettes fran- 
çaises, et quinze chaloupes canonnières. 

Ces vingt-quatre bâtiments seront prêts, j’espère, à mettre à 
ta voile avant l’arrivée du contre-amiral. 

Je trouverai les frégates vénitiennes prêtes à metfr e à la voile, 
parce qu’elles viennent de croiser dans rÂrchipcl. 

" BONAPARTE. 



Milan, 25 floréal an v (14 mai 1797). 

liC général en chef Bonaparte aux citoyens de Venise. 

Les citoyens de la ville de Venise sont sous la protection de la 
République française ; en conséquence je déclare que je traiterai 
en ennemi de la Képublique française tout homme qui porterait 
la moindre atteinte aux personnes et aux propriétés des habitants 
de Venice. 

Si, vingt-quatre heures après la publication du présent ordre, 
les Esclavoiis n’out pas, conformément àTordic qiiricuraété 
diiuiié par les magistrats de Venise , quitté cette ville pour se 
rendre en Dalmatie, les officiers et les aumôniers des différenles 
compagnies d’Esclavons seront arrêtés, traités coiinne rebelles, et 
leurs biens eu Dalmatie seront confisqués, la: général en chef fera 
à cet ellet marcher une division de l’armée en Dalmatie, et ilsseronl 
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cause que la guerre et ses horreurs seront transplantées au milieu 
de leurs foyers. 

Voici un exemple des occasions où les généraux 
trop éloignés pour demander et recevoir immédiate- 
ment les ordres de leur général en chef se trouvent 
investis, de fait, de la môme autorité que lui, et dans 
la nécessité, dans l’obligation d’agir avec la même 
indépendance. L’intérêt de l’État l’exige. Ceux qui 
s’en abstiendraient en pareil cas manqueraient évi- 
demment à leurs devoirs. 

Mettre, 26 floréal an v (15 mof 1797). 

Au général en chef Bonaparte. 

J’ai reçu hier, général, pendant mon séjour à Trévise, un 
exprès qui m’appi it que le gouvernement de Venise avait pris la 
résolution d'introduire dans la ville, pouryréprimer les désordres 
et protéger une révolution démocratique , un corps de quatre 
mille Français. A cet eil'et, il a publié une proclamation et m’a 
envoyé à Mestre le nombre de barques de transport propres aux 
troupes, avec quatre barques canonnières d’escorte. Je suis cer- 
tain que tous les Esclavons (1) sont partis pour la Dalmatie ; 
qu’un parti considérable, à la tète duquel sont ceux des patri- 
ciens mêmes qui gouvernent, appelle à grands cris la révolution. 
Je crois en conséquence servir les intérêts de ma patrie et vos 

(1) Qui y étaient en très prramt nombre, ((ui avaient répandu la ter- 
reur dans la ville, et qui l’avaient mise en partie aq pillage. 
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xnlenttolu «n occupant Venise avec toute l'infanterie de la divi- 
sion que je commande, formant environ trois mille hommes. Par 
là, je mets ce gouvernement dans votre dépendance absulne. Rn 
occupant les forts et l'arsenal, je commande la ville de manière à 
prévenir toute trahison, et, en m'emparant du Lido ut de Mala* 
moco, je préviens toute espèce de tentative de la part des Anglais. 
Mais il serait nécessaire que je i>ortasse trois iiiHIe hommes de 
plus dans les lagunes, et qu'il y eût à Mestre un autre corps do 
troupes tout prêt à s'embarquer au premier ordre. J’aurais en- 
core besoin de canonniers et de matelots propres à monter les 
barques canonnières destinées à me rendre maître de la rade et 
des bâtiments, afin d’avoir une marine indépendante. Je vous 
prie, général, si vous approuvez ma conduite, de faire mettre à 
ma disposition les forces cl les moyens qui me paraissent néces- 
saires. Je serai dans Venise cette nuit, et c'est là que j’attendrai 
vos instructions ultérieures. 



BARRAGUAY D’HILLIERS. 

Au moment où il prenait cette sage résolution, et 
où il écrivait cette lettre, les ordres que le général en 
chef Bonaparte lui avait fait donner de Milan, par 
le chef de l'état-major général, ne lui étaient pas 
encore parvenus. Ils lui parvinrent peu d’heures 
après. 

a Votre aide-de-camp , général, vient de me remettre à 
l'instant vos ordres du 24 de ce mois, • lui répondit-il le même 
jour, a J’entrerai cette nuit dans Venise sur quarante barques 
escortées par quatre chaloupes canonnières, et je prendrai pos- 
session tant des forts et îles adjacentes, que des entrées du port, 
DES CONVFNTIOMS MIUTMRES. 11 
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J’ai envoyé de suite vos ordres à Trieste, à Palma, à Sacile, à 
Bassano et ù Padouc. 

BARBAGUAY d’HILLIERS. 

Traité de paix entre la République française et la République 
de Venise. 

Le Directoire exécutif de la République française et le grand- 
conseil de la République de Venise, voulant rétablir sans délai 
riiarmonie et la bonne intelligence qui régnaient ci-devant entre 
elles, conviennent des articles suivants ; 

Art. 1”. Il y aura paix et amitié entre la République fran- 
çaise et la République d< Venise. Toutes les hostilités cesseront 
dès à présent. 

2. Le grand-conseil de Venise, ayant à cœur le bien do sa pa- 
trie et le bonheur de ses concitoyens, et voulant que les scènes 
qui ont eu lieu contre les Français ne puissent plus se renouveler, 
renonce à ses droits de souveraineté, ordonne l’abdication de 
l’aristocratie héréditaire, et reconnaît la souveraineté de l’Etat 
dans la réunion de tous les citoyens, sous la condition cependant 
que le gouvernement garantira la dette publique nationale, l’en- 
tretien des pauvres gentilshommes qui ne possèdent aueun bien- 
fonds, et les pensions viagères accordées sous le titre de provi- 
.sions. 

3. La République française, sur la demande qui lui en a été 
faite, voulant contribuer autant qu’il est en elle à la tranquillité 
de la ville de Venise et au bonheur de scs habitants, accorde une 
division de troupes françaises pour y maintenir l’ordre et la sû- 
reté des personnes et des propriétés, et seconder les premiers pas 
du gouvernement dans toutes les parties de son administration. 

i. l.a station des troupes françaises à Venise n’ayant pour but 
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que la prolccliun des citoyens, elles se retireront aussitôt que le 
nouveau gouvernement sera établi, ou qu’il déclarera n’avoir 
plus besoin de leur assistance. Les antres divisions de l’armée 
française évacueront également toutes les parties du territoire 
vénitien qu’elles occuperont dans la terre-fernie lors de la con- 
clusion de la paix continentale. 

5. Le premier soin du gouvernement provisoire sera de faire 
terminer le procès des inquisiteurs et du commandant du fort du 
I.ido, prévenus d’ôire les auteurs et instigateurs dei Pâque» véni- 
tienne» et de l’assassinat commis dans le jiort de Venise. 11 désa- 
vouera d’ailleurs ces faits de la manière la plus convenable et la 
plus satisfaisante pour le gouvernement français. 

6. 1ai Directoire exécutif, de son côté, ]i(tr l'organe du géné- 
ral en chef de l’armée, accorde pardon et amnistie générale pour 
tous les Vénitiens ipii seraient aixusés d’avoir pris part à lonto 
conspiration contre l’armée franç.'iise, et Ions les prisonniers se- 
ront mis ou liberté après la ratification. 

Ainsi a été arrêté et convenu, savoir : Au nom de la Hé|)U- 
blique française, |>nr le citoyen Bonaparte, général en chef de 
l'année d’Italie, et Lallemant, ministre plénipotentiaii'c de la 
République française près celle de Venise ; et, an nom du grand 
conseil vénitien, par MM. François Doua, Léonard Justiuiani, et 
Louis Moncenigo, députés, munis de pleins pouvoirs dont l’origi- 
nal est annexé aux présentes , lesquelles devront être ratifiées 
parles hautes puissances contraotantes dans le plus. court délai 
possible, pour sortir leur entière exécution. 

Fait à Milan, le 27 floréal an v de la République française 
(16 mai 1797). 

«jnr, BONAPARTK , elc 

Ai ticles secrets faisant suite et partie du traité de paix conclu 
aujourd’hui 27 floréal an v de la République française (16 mai 
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1797), entre la République française et celle de Venise. 

Art. 1". La République française et la République de Venise 
s’entendront pour l’échange de différents territoires. 

2. La République de Venise versera ilans la caisse du payeur de 
l’armée d’Italie trois millions tournois eu numéraire, savoir, un 
million dans le mois de prairial prochain, un second million 
dans le mois de messidor, et le troisième million lorsque le gou- 
vernement provisoire sera entièrement organisé. 

3. La République de Venise fournira pour la valeur de trois 
autres millions tournois en chanvres, cordages, agrès et anties 
objets nécessaires à la marine, sur la réquisition des commis- 
saires qui seront nommés par le général en chef de l’armée, et 
en tant que ces objets existeront réellement dans les magasins de 
l’arsenal. 

4 . La République de Venise fournira en outre trois vaisseaux 
de ligne et deux frégates en bon état, armés et équipés de tout 
le nécessaire, sans comprendre l’équi])agc, et au choix du général 
en chef, qui, de son côté, promet au gouvernement vénitien la 
médiation de la République française pour- terminer prompte- 
ment les différents survenus entre celle de Venise et la régence 
d’Alger. 

5. La Répulique de Venise remettra enfin aux commissaires à 
ce destinés vingt tableaux et cinq cents manuscrits, au choix du 
général en chef. 

Les cinq articles ci-dessus, quoique convenus et transcrits sé- 
parément sont néanmoins essentiellement inhérents an traité os- 
tensible conclu aujourd’hui entre lc.« deux Républiques, et n’en 
sont, de fait, que la continuation ; en sorte que la non-exécution 
d’un seul desdits articles secrets rendrait le traité en entier nul 
et non stipulé. 

Ainsi a été arrêté et convenu, savoir ; Au nom de la Répu- 
blique française, par le citoyen Bonaparte, général en chef de 
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l’armée d’Italie, et par le citoyen l.allemanl, ministre plénipo- 
tentiaire Je la République française près celle de Venise, et au 
nom du Directoire exécutif ; et au nom du grand conseil vénitien, 
par MM. François Dona, Léonard Justiniani, et Louis Muncénigo, 
députés, munis de pleins pouvoirs dont l'original est annexé au 
traité ostensible de ce jour. 

Fait et signé à Milan, le 27 floréal an v de la République 
française (16 mai 1797). 

Signé BONAPARTE, etc., etc. 

Au quartier-général, à Monlebellu, le 30 floréal an v 
(19 mai 1797). 

Le général Bonaparte au Directoire exécutif. 

Vous tnmverez ci-joint le traité que j'ai conclu avec Venieé, 
en conséquence duquel cinq d tix mille hommes, sous les ordres 
du général Barraguay d'Hilliers. ont dû prendre, le 27. pos- 
session de cette ville. J'ai eu plusieurs buts en concluant ce 
traité : 

1“ D'entrer dans la ville sans difflcultés ; d'avoir l'arsenal 
et tout en notre possession, et de pouvoir en tirer ce qui nous 
convient ; 

2" De nous trouver à même, si le traité de paix avec l’empe- 
reur ne s'exécutait pas, de rallier d nous et de faire tourner d 
notre avantage tous les efforts du territoire vénitien ; 

3" De ne pas attirer sur nous l'espèce d'odieux de l'exécu- 
tion des préliminaires relative au territoire vénitien ; 

■t” £t enfln, de calmer tout ce qu’on pourrait dire en Eu- 
rope, puisqu’il est constaté que notre garnieon de Venise n'est 
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qutine opération momentanée et un acte de protection sollicité 
par Venise même. 

Le pape est très malade et a 83 ans. Sur la prcmièi’e nouvelle 
que j’en ai eue, j’ai fait réunir tous mes Polonais à Bologne, d’où 
je les |)Ousserai jusqu’à Ancône. Quelle conduite dois-je tenir si le 
pape meurt? 

Gênes demande à grands cris la démocratie. Le sénat m'en- 
voie des députés pour sonder là-dessus mes intentions. Il est 
très possible qu'avant dix à douze jours l'aristocratie de Gènes 
subisse le même sort que celle de Venise. 

Il y aurait alors en Italie trois républiques démocratiques qui, 
pour le moment, ne pourraient être que difficilement réunies vû 
les coupures que produisent les Etats intermédiaires de Panne et 
de l’empereur, et vù d’ailleurs l’enfance dans laiiuelle sont encore 
les Italiens ; mais, et la liberté de la presse, et les événements 
futurs ne manqueront pas de réunir ces trois républiipios en une 
seule. 

La république cisalpine, comprenant la Lombaidie , le 
Bergamasque, le Crémasque, le Modéiiais, Massa-fiarara , la 
Graffiuiana, le golfe de la Spezzia, formant une population de 
dix-huit à dix-neuf cent mille habitants ; 

2° La Bepublique cispadane, comprenant le Bolonais, le Fer- 
rarais, la Romagne, Venise, Rovigo, et une partie du Trévisan, 
les îles de l’Archipel, formant une population de seize à dix-huit 
cent mille habitants ; 

3“ La République ligurienh'c comprenant les fiefs impériaux. 
Gênes et les États de Gènes, hormis le golfe delà Spezzia. 

Les États du duc de Parme et ceux du roi de Sardaigne ne 
tarderont pas à s’insurger. Je fois cependant ce qu’il est possible 
pour soutenir le duc de Parme et le roi de Sardaigne. 
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Les répiibliques cisalpine et cispadane se réuniront dillicilc- 
nient, de sorte que si l’empereur s’arrange pour laisser la marche 
Trévisane et la Polésinc de Rovigo, il sera possible de laisser 
Venise avec la république cispadane. 

Si, au contraire, il ne voulait jias, on réunirait ces deux répu- 
bliques en une , parce qu’alors il est bien prouvé que la répu- 
blique cispadane ne serait pas assez forte pour maintenir la ville 
de Venise comme ville de province. 

En attendant, je laisse subsister la cispadane organisée sé- 
parément, puisque la réunion à la Lombardie mécontenterait 
beaucoup de monde et pourrait être regardée par l'empereur 
comme une violation des préliminaires, et que d'ailleurs la ca- 
pitale, Bologne, nous permettra d'avoir une grande influence 
sur toutes les affaires de Borne. 

Fous trouverez donc ci-joint l'ordre (jue je donne aujour- 
d'hui pour la réunion de la Romagne à la République cispadane. 
Je profiterai de celte circonstance pour leur faire nommer un 
autre directoire, celui qu'ils ont nommé étant assez mal com- 
posé. 

Quand, ensuite, la paix avec l'empereur sera faite, je pren- 
drai des mesures pour réunir ces deux républiques ; mais, en 
attendant, il faut que je profie du moment de repos pour or- 
ganiser parfaitement l’une et iaulrc, afn que si les choses se 
brouillent avec l'empereur, nous puissions être séirs .que nos 
derrières soient tranquilles, et que si les affaires de Rome vien- 
nent à se brouiller par la mort du pape, l'on puisse partir de 
là pour faire toutes les opérations qui deviendraient néces- 
saires. 



BONAPARTE. 



« 
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Parii, le 30 floréal an V (19 mai 1797). 

Le Directoire exécutif, 

Au général Bonaparte, commandant l’armée d’Italie. 

Nous n’avons pas cru, citoyen général, d’après vos dépêches du 
19, pouvoir différer de donner connaissance au corps-législatif 
des mesures militaires que l'intérêt d'une défense légitime vous 
a forcé de prendre contre Fenise. La singularité des circonstances 
qui accompagnent la chute de ce perfide gouvernement est re- 
marquable, et il ne nous reste déjà plus qu’à recueillir de ces 
événements tous les avantages qu’il présente au profit de la Ré- 
publique française et de la liberté italienne. 

Cette conquête offie à l’armée que vous commandez des res- 
sources considérables, et ne permet désormais aucune inquiétude 
sur son entretien. 11 doit même en résulter des sommes dispo- 
nibles pour les besoins du trésor national, et nous vous invitons à 
nous en donner l’aperçu. 

La marine vénitienne doit beaucoup contribuer à la restaura- 
tion de celle de la République. L’arsenal de Venise passe pour 
être un des plus riches de l’Europe, et son port renferme des 
vaisseaux nombreux et en bon état. Prenez les mesures les plus 
salutaires pour en tirer parti. 

Vos observations sur notre position. militaire sont très justes, 
et nous sommes convaincus que si l’empereur sait l’apprécier, il 
se sentira vivement intéressé à traiter avec nous de bonne foi. Le 
passage spontané de Venise à une nouvelle forme de gouverne- 
ment étonnera surtout les puissances de l’Europe et réjiandra 
parmi les peuples la plus grande considération pour les armes et 
la constitution françaises. 
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Nous allons faire signifier à M. Qnirini de sortir sans délai de 
Paris. 



LKÏÜUllNEUR. 



Au quartier-général, d Montebello, le V’ prairial an Y 
(20 mai 1797). 

Le général Bonaparte au Directoire exécutif. 

Le général Bai raguay d’Hilliers a pris possession de la ville 
de Venise, de tous les forts, de toutes les îles qui en dépendent. 

Cette malheureuse ville était en proie à ranarchie et à la 
guerre civile. Les Français y ont été reçus aux acclamations de 
tout le peuple, et chacun, depuis l’instant qu’ils sont entrés, tient 
sa iicmnne et sa propriété comme sOres. 

La confiance que les différents peuples qui ont vu de près l’ar- 
mée d’Italie ont dans sa bonne discipline et l’esprit de justice qui 
anime les officiers et les soldats, sont un des fruits les plus doux 
d’une bonne conduite, qui leur assure un titre plus certain à la 
reconnaissance de l’humanité que les victoires qu’ils ont rempor- 
tées. 

Je vous envoie ci-jointes deux proclamations du gouvernement 
provisoire de Venise. 

Vous trouverez ci-jointes deux lettres du secrétaire de légation 
à Venise, qui vous donneront quelques détails sur les derniers 
événements qui ont précédé l’entrée des Français. 

J’attends avec impatience un contre-amiral, des matelots et 
quelques capitaines de vaisseaux pour pouvoir promptement 
équiper une escadi’c à Venise. 

J’attends sous deux ou trois jours M. Gallo, pour l’échange des 
ratifications. 
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Toutes les marchandises appartenant aux Anglais, aux Russes 
et aux Portugais sont confisqués. 

Je vous enverrai par le prochain courrier un recueil de toutes 
les pièces que j’ai fait imprimer relativement aux affaires de 
Venise. 

BONAPARTE. 

Montebello, 2 prairial v (21 mai 1797). 

Le général en chef Bonaparte au général Barraguay d’Hilliers. 

Le citoyen Haller vous aura remis une lettre dans laquelle je 
vous parlais de la nice.isité de ne pas mécontenter le commerce 
de Venise, et de ne faire aucune démarche ostensible qui pût 
servir de prétexte aux puissances étrangères de réclamer contre 
vous. - — Il faut maintenir la police dans la ville, veiller à la 
sûreté de vos troupes, des positions que vous occupez, et ne vous 
mêler en aucune manière du gouvernement de la ville. La posi- 
tion actuelle de Venise est extrêmement critique. — Je préfère 
que le gouvernement provisoire ou le citoyen Lalleniant fasse les 
démarches ostensibles. — Il est extrêmement nécessaire que vous 
paraissiez le moins possible Procurez à la ville toutes les faci- 
lités qui seront en votre pouvoir, soit pour les subsistances, 
soit pour ce qui piourraü dépendre devons. N’en laissez cepen- 
dant rien .sortir, et ne souffrez pas qu’on touche à ce qui est 
dans l’ai-senal ou dans les magasins d’armes. 

Exigez que l’on rappelle le plus promptement possible l’es- 
cadre qui est à Corfou, et faites qu’on envoie les troupes ita- 
- liennes qui sont à Venise pour remplacer les Esclavons dans 
Corfou et les îles de l'Adriatique. 

BONAPARTE. 
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Décision du Directoire exécutif. 

Le ministre des relations extc'rieures écrira au général Bonaparte 
que le Directoire s'en rapporte à sa sagesse ordinaire pour la 

conduite à tenir relalieemenl à Itome 

etc. 

Paris, le 6 prairial an v (1). 

LETOl:R^EUR. 



Le lendemain, en lui transmettant cette décision, le ministre 
des relations extérieures, Charles Delacroix, lui écrivit : « Le 
« Directoire exécutif, citoyen général, ne croit pas devoir entrer 
« dans de plus grands détails : vous êtes sur les lieux, vous pou- 
f vez mieux que personne juger de ce qu'il est utile et possible 
• de faire. Ce que vous avez exécuté dans les circonstances les 
« plus délicates, notamment à l'égard de l'enise, lui donne les , 

H plus grandes espérances de succès 

€ etc. » 

Nous saisissons cette occasion de réparer ici une omission. 
Voici l’extrait d’une lettre que le général Roiia|»arte écrivait, de 
Tortone, au Directoire exécutif, le 17 floréal an iv (6 mai 179G), 
et que nous avons oublié de placer en tète de ce numéro de 
notre appendice 



« Mon intention est d’envoyer, de Plaisance, quatre mille 

« hommes jusqu’à Bologne 

n demander six millions au duc de Modène, et faire peur à Rome 

(I) 25 mai 1797, 
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« et au grand duc de Toscane. — Vous aurez appris la manière 
B révoltante dont s'est conduit le grand duc de Toscane. Il pro- 

0 tége les émigrés, et laisse prendre nos bâtiments sous le canon 
« de Livourne. J’avais le projet d’envoyer un adjudant -général 
Cf à Livourne demander au gouverneur si nous étions en paix ou 
« en guerre ; dans ce dernier cas , exiger sous vingt-quatre 
t heures l'indemnisation des bâtiments qu'ils ont laissé prendre ; 
t dans le cas contraire, faire les logements pour une brigade 

• de l'armée à Livourne. — Ces petits princes ont besoin d'être ' 

1 un peu menés. Ils estimeront plus une note venant de l'armée 

f que de nos diplomates. La peur seule les rend si honnêtes et 
< si respectueux ! > 



Montebello, le 7 prairial an V (26 mai 1797). 

Le général en chef Bonaparte à la municipalité de Venise. 

Conformément à vos désirs, citoyens, j'ai ordonné aux muni- 
cipalités de Padoue et de Trévise de laisser passer les vivres 
nécessaires à l' approvisionnement de Venise. 

J’ai également ordonné l'expédition de différentes troupes de 
Venise etd'À/icône pour vos îles du Levant, afin de seconder les 
commissaires que vous y avez envoyés, et empêcher que les en- 
nemis de leur patrie et de la liberté ne profitent des circonstances 
pour s'emparer des iles et les soumettre à l'esclavage de quelque 
puissance étrangère. 

Je vous engage également à réunir tous vos efforts et à envoyer 
dans lesdites îles, indépendamment des troupes que vous y avez 
déjà, sept à huit cents hommes avec quelques bâtiments armés. 

Si vous avez besoin d’officiers français pour l’ organisation 
de vos troupes, j’autorise le général Barraguay d’Hillierj à 
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t'ouA accorder tout ceux qui voudront prendre du service dans 
vos troupes. 

Le traité, qui a été conclu à Milan avec les députés du grand 
conseil, peut être, en attendant, ratifié par la municipalité, et les 
articles secrets par un commité de trois membres. Dans toutes 
les circonstances, je ferai tout ce qui sera en mon pouvoir pour 
vous donner des preuves du désir que j'ai de voir se consoli- 
der votre liberté et la misérable Italie se placer enfin avec 
gloire, libre et indépendante des étrangers , sur la scène du 
monde et reprendre parmi les grandes nations le rang auquel 
l'appellent la nature, sa position et le destin. 

BONAPARTE. 

Montebello, le 7 prairial an y (20 mai 1 797). 

I.e général en dief Bonaparte au général Barraguay d'Hilliers. 

Mon intention, citoyen général, est, conformément à ce que 
vous aura mandé l’État-major, que les deux bataillons de lu 
790 , cinquante canonniers, quatre pièces d’artillerie de cam- 
pagne, que vous prendrez dans l’arsenal de Venise, et un ofli- 
cier du génie se rendent à Corfou le plus tôt possible, sous les 
ordres du général Gcntilly. Vous vous concerterez avec le citoyen 
Lallemant pour faire sentir à la municipalité que ce n'est 
qu'en conséquence de sa demande que je me suis résolu à offrir 
les secours qui leur seraient nécessaires pour que les îles du 
Levant ne se détachent pas de la mère-patrie. 

Vous ferez sentir au gouvemement qu’il est indispensable 
qu’il fasse jiartir sur-le-champ les bâtiments aimés qui peuvent 
être 'di$i>oniblcs avec des commissaires énergiques, et au moins 
sept à l.uit cents hommes de leurs troupes vénitiennes- ita- 
liennes, 
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Le gi!néral Genlilly cemmandera le tout, et agira de concert 
avec leurs commissaires. 

Le citoyen Bourdé, qui doit être actuellement à Venise avec 
toute son escadre, commandera également la marine des deux 
républiques réunies ; il emmènera avec lui toutes les frégates 
qu’il a sous ses ordres, s'il le juge nécessaire. Je serais cepen- 
dant fort aise qu’il laissât une des nôtres à Venise. 

J’espère que, moyenftant la promptitude que vous mettrez 
dans cette affaire, toute l’expédition sera partie trois jours au plus 
tard après la réception du présent ordre. 

Si, par un cas imprévu, la flottille n’était pas encore arrivée 
à Venise, vous enverriez un courrier extraordinaire à Trieste et à 
Ancône, pour qu’elle s’y rendit sur-le-champ, et en attendant 
vous prépareriez toujours le tout. 

BONAPARTE. 

Montehello. le 7 prairial an v (2G mai 1707). 

Au général de division Gentilly. 

L'état-major a dô, citoyen général, vous donner des ordres 
pour vous rendre à Venise. 

Le général Barraguay d’IIilliers mettra à votie disposition 
deux bataillons de la 79« demi-brigade, cinquante canonniers, 
quatre pièces de campagne, un officier du génie et cent- cinquante 
mille cartouches. 

Vous trouverez à Venise cinq frégates commandées par le ci- 
toyen Bourdé. Vous vous embarquerez avec votre troupe sur ces 
frégates et sur quelques autres bâtiments de transport, s’il est 
nécessaire, et vous partirez le plus promptement , et leplus se- 
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erèlement possible, pour vous rendre à Corfou, et vous emparer 
de tous les établissements vénitiens du Levant. 

Vuus aurez soin de n'agir que comme auxiliaire de la répu- 
blique de Venise, et de concertavec les commissaires que le nou- 
veau gouvernement aurait envoyés ; enfin, de faiie l’impossible 
pour nous captiver les peuples, ayant besoin de vous maintenir 
le maître, afin que, quel que soit le parti que vous preniez pour 
ces îles, nous soyons dans le cas de l’exécuter. 

Mon intention est également que l’on fassse partir de Venise 
avec vous deux ou trois frégates ou corvettes vénitiennes, avec 
six cents soldats italiens-vénitieus. Par ce moyen votre petite 
escadi'e sera renforcée, et vous vous trouverez commander plus 
de deux mille hommes. 

A Corfou ou en mer, vous vous emparerez, si cela est pos- 
sible, de tous les vaisseaux de guerre vénitiens qui seraient en- 
core incertains du parti qu'ils veulent prendre. 

Dès l'instant que vous serez arrivé à Corfou, vous écrirez à 
notre embassadeur à Constantinople, AuberUUubayet ; vous lui 
ferez [>art de la situation des affaires en Italie avec Venise, et, si 
vous vous trouviez avoit besoin de seoours, n’importe de quelle 
espèce, vous vous adresseriez à lui (1). 

Si les habitants du pays étaient portés à l'indépendance, 
vous flatteriez leur goût, et vuus ne manqueriez pas, dans les 
différentes proclamations que vous ferez, de parler de la Grèce, 
d’Athènes et de Sparte (2). 

(I) Cet ambassadeur ayant beaucoup d’influence à Constantinople, 
pouvait lui faire donner des secours par les pachas d’Albanie et de 
Morée. 

(î) Le général Gentilly ôtait Corso. 11 venait de chasser les Anglais de 
la île de Cor.se, et, comme Italien, il parlait la langue la plus usitée 
dans les îles de l’Adriatique. 
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Nous m'instruirez de tout ce que vous ferez et de la situation 
des choses. Je tien* à Ancône mille hommes prêts d partir dés 
l’instant que vous le croirez nécessaire, et que les circonstances 
exigeront que vous soyez secondé. Vous correspondrez avec An- 
cône, en adressant vos lettres au général commandant à Ancône, 
et par Venise. 

Le citoyen Darbois, oflicier distingué, vous accompagnera dans 
cette mission. Vous vous ferez également accompagner par cinq 
ou six oflicies du département de Corse, qui sont accoutumés au 
manège des insulaires et à la langue du pays, et que vous pour- 
rez même, dans l'occasion, mettre à la tète des colonnes mobiles 
du pays, que vous jugeriez à propos d’organiser, ou des troupes 
vénitiennes, que je suppose commandées par des officiers pusil- 
lanimes et peu accoutumés à la guerre. 

Le citoyen Arnault, homme de lettre distingué (t), suivra 
l’expédition, avec les rations et le traitement de chef de Brigade. 
Il observera ces îles, tiendra avec moi une correspondance suivie 
sur tout ce qu'il verra, et vous pourrez même, s'il est nécessaire, 
le mettre à la tête de l’administration du pays. 

BONAPARTE. 

Au quartier-général, à Montébello, le 7 prairial an y 

(26 mai 1797). 

Au Directoire exécutif. 



J’envoie le général Gentilly avec quinze cents hommes de 
(l) El poêle illustre. 
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troupes françaises, cinq ou six cents Vénitiens, et une partie de 
nos flottilles, s'emparer de Curfuii, de Zante et de Oéphalonie. 
Pour Corfou, je croie que nous devone irrévocablement le 
garder (1). 



1,’ile de Malte est pour nous d’un intérêt majeur. Le giand- 
maitre est mourant. Il paraît que ce sera un Allemand qui sera 
son successeur. 11 faudrait cinq au six cent mille fi ancs pour faire 
faire grand-maître un Espagnol (2). 



BONAPARTE. 

Informé que le gouvernement génois venait de 
montrer ouvertement des dispositions hostiles envers 
la France, il avait écrit, de Montebello, le 6 prairial 
an Y ( 25 mai 1797), au Directoire exécutif : 

« Je vous envoie copie d’une lettre que je re- 

« çois du citoyen Faypoult. 11 paraît que le parli 
« qui se disait patriote s’est extrêmement mal cou- 
« duit, et qu’il a, par ses sottises et son imprudence, 
« donné gain de cause aux aristocrates. — Si les 
« patriotes avaient voulu être quinze jours tranquilles, 
« l’aristocratie était perdue et mourait d’elle-même. 

(1) Cette lie est la clé de l'Adriatique. 

(i) 11 était de l’intérêt de la république françaiae que ce fût un Espa- 
gnol plutdt qu'un Allemand. Elle était alors en paix avec l'Espagne, et 
encore en guerre avec l’Allemagne. 

DBS CONVESTIOISS HIUTAIRBS. 
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« — J’attends des renseignements ultérieurs pour 
* connaître le parti à prendre. » 

Éclairé par des rapports subséquents, il écrivit 
deux jours après, c’est-à-dire le 8 prairial (27 mai), et 
du même lieu, au doge de la république de Gênes : 

« J’ai reçu la lettre que Votre Sérénité s’est donnée la peine de 
m’écrire. J’ai tardé à y répondre jusqu’à ce que j’eusse reçu des 
renseignements sur ce qui s’était passé à Gênes, dont Votre Séré- 
nité m’a donné les premières nouvelles. 

a Je suis sensiblement affecté des malheurs qui ont menacé 
et menacent encore la république de Gênes. Indifférente à vos 
discussions intérieures, la république française ne peut pas l’être 
aux assassinats, aux voies de fait de toute espèce qui viennent de 
se commettre dans vos murs contre les Français. 

La république de Génet intéreeee tous tant de rapporte la 
République française et l'armée d’Italie, que je me trouve 
obligé de prendre des mesures promptes et efficaces pour y main- 
tenir la tranquillité, y protéger les propriétés, y conserver les 
communications, et assurer les nombreux magasins quelle 
contient. 

• Une populace effrénée et suscitée par les mêmes hommes 
qui ont fait brûler la Modeste, aveuglée par un délire qui serait 
inconcevable si l’on ne savait que l’orgueil et les préjugés ne rai- 
sonnent pas, après s’être assouvie du sang français, continue en- 
core à maltraiter les citoyens français qui portent la cocarde natio- 
nale. 

t Si vingt-quatre heures après la réception de la présente 
lettre, que je vous envoie par un de mes aides-de-camp , vous 
n’avez pas mis à la disposition de la France tous les Français 
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gui iont dans vos prisons ; si vous n'avez pas fait arrêter les 
hommes qui excitent le peuple de Gênes contre les Français ; 

> si. enfin, vous ne désarmez pas cette populace qui sera la pre- 
mière à se tourner contre vous lorsqu'elle connaîtra les consé- 
quences terribles qui en résulteront pour elle, l'égarement où 
vous l'avez entraînée, le ministre de la République française 
sortira de Gênes, et l’aeistocbàtie acha existé. 

< Les têtes des sénateurs me répondront de la sûreté de 
tous les Français qui sont à Gênes, comme les états entiers 
DE LA RÉPUBLIQUE me répondront de leurs propriétés. 

« Je vous prie, du reste, de croire aux sentiments d’estime et 
de considération distinguée que j'ai pour la personne de Votre Sé- 
rénité. 

BONAPARTE. 

Il n’y avait pas encore trente ans que la Corse 
avait secoué le joug de la république de Gênes, et » 
c’était un des enfants de cette île célèbre, devenue 
française,, qui parlait ainsi à ses oppresseurs! La 
Corse était bien vengée! Paoli avait bien raison d’ap- 
peler le jeune Napoléon « un homme de Plutarque, » 
quoiqu’il ne pût pas prévoir alors qu’il laisserait bien 
loin derrière lui tous ses devanciers. 

Il écrivit en même temps au citoyen Faypoult, 
envoyé de la république française à Gênes : 

a Je vous envoie, citoyen ministre, la lettre que j’écris au 
sénat. Je ne puis vous dissimuler que vous avez eu tort d'empê- 
cher notre escadre d'entrer dans Gènes, et votre conduite a um 
faiblesse qui ne sied pas à l'intérêt de la répuUique. Les puis- 
sances de l'Italie se joueront-elles donc toujours de noti e sang ? 



\ 
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Jt vou$ requtm, ri vingt-quatre heures après que mon aide-de- 
eamp aura lu la présente lettre au doge, les conditions n'en sont 
point remplies dans tous leurs détails, de sortir sur-le-ehamp 
de Gênes et de vous rendre à Tortone. Je crois qu’il est nécessaire 
de prévenir les Français établis à Gênes, qui auraient des craintes, 
de chercher à se mettre en sûreté. Puisque l’Aristocratie veut 
nous faire la guerre, il vaut mieux quelle la déclare actuellement 
que dans toutes autre circonstance : elle revivra pas dix jours. 

« 5t le sénat a à cœur de maintenir l'amitié entre les deux 
Républiques, après qu’il aura rempli les préliminaires ci-dessus, 
vous vous rendrez d Milan avec les députés du sénat, afin d’avi- 
ser aux moyens nécessaires pour établir pour toujours la tran- 
quillité dans Gênes, et pourvoir aux réparations dues à la ré- 
publique pour les crimes commis envers les citoxjens Français, 

BONAPARTE. 

Venise, le i A prairial an v {2 juin 1797). 

I..e général Barraguay d’Hilliers, au général en chef 
Bonaparte. 

l.,e calme et la tranquillité continuent à régner dans cette 
ville ; les troupes y conservent un bon esprit et une excellente 
discipline. La municipalité a établi une société d’instruction pu- 
blique, qui a ouvert sa séance hier. — Il est imposible de con- 
naître déjà quels sont les meneurs et la direction ; mais je vous 
tiendrai exactement au courant. ’EUe s'est aussi déterminée à 
ordonner la destruction de tous les lions devant lesquels, de- 
puis quatre à cinq cents, ans, saint Marc était prosterné. Déjà 
des ouvriers ont fait disparaître ceux qui étaient sur la place. 
Il me semble que çe serait une belle occasion de prettdrc tes 
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deux liant en nuirbre qui exielent devant la porte de Vartenal ; 
car cet liant tant u« manument d’antiquité grecque, puitqu’ilt 
exittaient à Athènet, à l’entrée du port du Pyrée. 

Après demain, on plante avec tolennité l'arbre de la liberté, 
et l'on fait un holocautte du livre d'or, du bonnet du doge, et de 
tout let registres, pai chemine et emblèmes, monuments de l'an- 
tique tyrannie. 

BARRAGLAY D’HILLIERS. 



Au quartier-général, à Montebello, le 19 prairial an v 
(Ijuin 1797). 

Au Séi'ënissimedoge de la république de Géiies. 

Les députés que le petit conseil de la République de Gènes a 
bien voulu envoyer près de moi ont été satisfaits des sentiments 
de bienveillance que la république française conserve pour la 
république de Gênes. 

Bien loin de vouloir démembrer voire territoire, la République 
française aidera de toute son influence à l’accroissement et à la 
prosjMÎrité de la république de Gênes, désormais libre, et gou- 
vernée par des principes sacrés, fondements de la grandeur et du 
bonheur du peuple 

Votre Sérénité trouvera ci dessout la note des personnes 
que, conformément à la convention que nous avons faite, j'ai 
cru convenable de choisir comme let plut propres à former le 
gouvernement provisoire. 

Je me servirai de tous les moyens et de toutes les forces que I& 
république française a mis dans mes mains pour le faire respec- 
ter, et pour protéger la sûreté des personnes et des propriétés des 
dilTérents citoyens de la république de Gènes. 
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n J’ai peniié qu’il était utile de choisir des personnes de difié- 
l enls rangs, des citoyens connus des ditférentes villes des États de 
la république, qui, désormais, ne formera qu'uncmême famille, 
afin d'étouifer les haines et de réunir tons les citoyens. 

Le vif intérêt que la république française prend au peuple 
de Gènes est encore augmenté par la nécessité où je me trouve 
d’exiger que les derrières de l’armée et les principaux lieux de 
dépôts soient exempts de troubles. 

(Ici se trouve la liste des personnes désignées par lui pour 
former le gouvernement provisoire de Génes.^ 

Je prie Votre Sérénité de vouloir bien faire réunir lesdits ci- 
toyens, les faire installer comme gouvernement provisoire le 14 
du présent mois de juin, leur faire prêter serment d’ obéissance 
par tous les corps militaires, et rétablir promptement la tran- 
quillité dans la ville de Gênes. La république française et l’ar- 
mée d'Italie, qui prend tant d'intérêt à ladite tranquillité, aura 
une reconnaissance particulière pour Votre Sérénité. 

Je la prie de croire aux sentiments d’estime et de considération 
distinguée avec laquelle je suis, etc. 

'' BONAPARTE. 

Cela se fit avec l’approbation du Directoire exé- 
cutif- 

À Montebello, le 27 prairial an y (15 jum 1797). 

Le généra! eu chef, sur le rapport qui lui a été fait par le gé- 
néral de division, chef de l’état-major, relativement aux désor- 
dres, aux assassinats et à l'anarchie qui régnent dans la terre- 
ferme vénitienne. 

(lonsidérant qu'il est urgent de prendre une mesure générale. 
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et de donner sur-Ie-charnp à ce pays une organisation provisoire, 
qui, en régularisant l’administration, et déterminant le cours.de 
la justice, assure aux habitants la jouissance de leurs propriétés 
et l'inviolabilité de leurs personnes. 

Ordonne et qui tnit : 

Art. 4''. 

Le Brescian s' étendra jusqu'au Mincio. 

Art. 2. 

Le Téronnais commencera au Mincio et comprendra le pays de 
Cologne. 

Art. 3. 

Le Padouan, la Polésine de Rovigo et d'Adria jusqu'au Pô, 
non compris ce qui appartient au Ferrerais, formeront un seul 
arrondissement. 

Art. 5. 

Le pays de Fcltre, da Cadore et de Belluno, ne formeront 
qu’un seul arrondissement. 

Art. 6. 

Iai Trévisan, le district de Mestre excepté, formera un arron- 
dissement avec le Conéglianais. 

Art. 7. 

Le Krioul, y compris Montefalcone, formera un arrondisse- 
ment. 

Art. 8. 

f haque arrondissement sera administré par un gouverne men 
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central, composé de viugt-Uois membres. Chaque commune I 

aura une municipalité plus ou moins nombreuse, en raison de sa * 

{H>|iulation, 

Art. 9. 

I 

l.e gouvernement central sera composé de personnes prises 
dans tout l'arrondissement, et choisies par le général de division 
qui y commandera. 

■ ■ l 

Art. 10. 

Chaque gouvernement central fera un règlement pour la ma- 
nière dont la justice doit être administrée, désignera le nombre | 

(le tribunaux et choisira les juges qui doivent les composer. I 

BONAPARTE. 

O ■ 1 

An quartier .giniral, à Montehello. (e 16 mestidor an v 
(4 juillet 1797). 

A la municipalité de Venise. 

Citoyens, l'embargo qui a été mis sur les vaisseaux existant 
dans le port de Venise n’a eu d'autre but que de maintenir le j 

plus longtemps possible secrète l'expédition du Levant. I 

Vous pourrez donc , à dater du 26 messidor (1), rouvrir votre 
port comme avant la révolution ; maie il eet indispensable 
que vous preniez les mesures nécessaires pour que les vaisseaux , 

appartenant aux puissances ennemies de la republique soient 
arrêtés. 

Prenez des mesures pour que toutes les richesses qui. de tous 
(1) U juillet. ' ' ' 
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let fùints de l’Italie, ont été envoyée» à Yeniee, n'en sortent 
pas, afin que vous puissiez, dans toutes les circonstances de 
votre révolution, avoir des garants pour subvenir aux dépenses 
publiques. 

BONAPARTE. 



Extrait d'une lettre du général en chef Bonaparte du 30me<- 
sidor an\ (IS juillet 1797), de Milan, au général Clarke, à 
Vdine. 

« J’ai reçu de nouveaux ordres du Directoire pour réunir 

Bologne et Ferrarc avec les Cisalpins. I" ai pris leuEZZO termine 
délaisser ces pays maîtres défaire ce qu'ils voudront, puisque 
nous avons reconnu l'indépendance des républiques cisalpine 
et cispadane. S ils veulent se réunir, nous ne pouvons pas les 
en empêcher. T ai préféré ce parti, quoiqu’il puisse entraîner 
quelques inconvénients, d celui de donner un ordre de réu- 
nion. > 

Cette lettre se termine d’une manière remarquable : 

« Comme vous le verrez, » lui dit-il, a je me suis lancé très 
avant (1), et mis très volontiers en butte à toutes factions. Cela 
serait très mal calculé si je tioiivais dans l'ambition et l'occupa- 
tion de grandes places ma satisfaction et le bonheur ; mais ayant 
placé de bonne heure l’un et l’autre dans l’opinion de l’Europe 
entière et dans l’estime de la postérité, j’ai pensé que je ne de- 
vais pas être arrêté par tous ces calculs ni ce gi and tapage des 



(I) Dans des lettres qu’il avait écrites récemment tu Directoire ex4> 
cutif contre ceux qui conspiraieut dans l’intérieur. 
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factieux. Je vous avoue cependant que je désire bien rentrer dans 
la vie privée : j’ai payé ma part. 

BONAPARTE. 

Extrait d’une lettre du général en chef Bonaparte au Direc- 
toire exécutif, datée de Milan, le 4 thermidor an v 
(22 juillet im). 

« J'ai proposé à l'envoyé de Ginee de conclure un traité 
entre les deux Républiques, moyennant lequel Gênes s'engage- 
rait à nous fournir et à entretenir deux ou trois mille hommes, 
ce qui serait extrêmement avantageux. 

a Venise, dans rincerfitude de son sort, est sans organisation 
et sans force. — Je vais autoriser la levée de deux ou trois ba- 
taillons dans les États de terre-ferme vénitienne. Je m'en servirai, 
si les choses se montent, pour la police de nos derrières (1).» 

Au quartier-général , à Milan, le 5 thermidor an V 
(23 juillet 1797). 

Au chef de l’état-major général. 

Vous voudrez bien, citoyen général, prévenir les généraux 

1) Lei négociations avec l'Autriche o'avancairnt pas, et les Auiri- 
chiens semblaient se préparer h rentrer en campagne. Il écrivait, le len- 
demain, au général Clarke, k Udine : «Si la république se trouvait dans 
une situation ordinaire, etque les négociations de Lille ne nous lissent pas 
une loi do ne rien prendre sur nous, je vous avoue qu'k la réception de 
votre lettre, j'eusse mis en marche toutes mes divisions, et que sons 
quinxe jours, j'eûssc été sous Vienne: mais, » ajouta-t-il, s dans les cir- 
constances actuelles, c'est au gouvernement seul à prendre le parti que. 
sa sagesse et 1a situation des choses peuvent lui prescrire. » 



Digitized by Google 



ArPBMDICB N’ 11. 



187 



Masséiia, Joubertet Augereau, que mon intention est quü toit 
levé un bataillon de cinq cents hommes dans chacun des arron- 
dissements de Padoue, Vicence et Vérone, Chaque bataillon 
sera commandé par un clief de bataillon, un adjudant-major 
français, et un major du pays, la moitié des officiers français, 
ainsi que le tiers des sous-ofUciers. 

Ces bataillons seront habillés en vert, pantalon et veste 
seulement. Ils auront le collet et les parements blancs. Les offi- 
ciers au ront les épaulettes d’argent 

Ces corps seront habillés, équipes, formés, soldés par les diffé- 
rents gouvernements centraux. Ils |>orteront les noms de batail- 
lon italien de Padoue, de Vicence, de Vérone. 

lisseront divisés en cinq compagnies, dont une de grenadiers. 
Si les habitants ont des' fusils, ils seront armés avec ces fusils, 
sans quoi je donne ordre au général Miollis, que, sur votre récé- 
pissé, il soit délivré un nombre suffisant de fusils autrichiens, 
que les gouvernements centraux feront alléger comme l’ont fait 
les Lombards. 

L’intention du général en chef est d'attacher ces bataillons à 
ses différentes divisions, pour servir aux différentes escortes, pou- 
voir les opposer aux paysans, et avoir avec nous, en cas que 
nous alUont en Allemagne, des otages qui nous assurent et au- 
tant de la fidélité des foyt vénitiens. 

Vous recommanderez esepressémentà ees différents généraux 
de ne se mêler que secrètement de V organisation et de la levée 
de ees bataülons. et de laisser faire toutes les démarches pu- 
bUquet et ostensibles aux gouvernements centraux. 

Lesdits généraux de division autoriseront les gouvernements 
centraux à faire quelques aliénations de biens nationaux, afin 
de pouvoir subvenir à l’organisation et à V entretien desdits ba- 
taillons. 

D’ici â huit jours, et lorsque ces trois bafaillons seront en or« 
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ganisation, voua donnerez les mêmes ordres aux généraux 
Serrurier et Bemadotle ; mais comme les pays qu’ils occupent 
sont moins populeux et moins portés, à ce qu'il parait, pour la 
liberté, il faut s'assurer que ces trois bataillons prennent 
bien. 

BONAPARTE. 



Extrait d’une lettre du général en chef Bonaparte au Direc- 
toire exécutif, datée de Milan, le 19 thermidor an v 
(28 juillet 1797). 



• Nos troupes sont arrivées à Corfou, et y ont été reçues 
avec le plus grand plaisir. On se souvient encore en Albanie et 
en Grèce de Sparte et d’Athènes. J’ai d^à quelques correspon- 
dances avec les principaux chefs du pays, et la Grèce pourrait 
peut-être renaître de ses cendres. 



a Conformément aux ordres que vous m’avez donnés, Bologne, 
Ferrare et la romagne se sont réunis à la République cisalpine ; 
Mais j'ai pris le mezzo tehmime de ne pas m’en mêler {l). Je 
vous envoie i'arrôté du Directoim exéautif de la république ci- 
salpine. 

« Si les choses se rompent, nous pourrions conclure un traité 
d'alliance avec la république de Gènes, qui nous fournirait trois 
mille hommes. 



(I) Voyez parmi les pièces précédentes sa lettre du 30 messidor (t:$ 
^uinel)au Directoire exécutif delà république française. 
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Extrait d’une lettre du ministre des relations extérieures. 

Talleyrand, au général en chef Bonaparte, du 6 fructidor 
OR V (23 août 1797). 

a I-e Directoire approuve parfaitement l’occupation de /ante, 
Corfou et Céplialonie. 

Vous aurez vu, par une de mes précédentes dépêches, que, 
le Directoire et vous , vous vous êtes rencontrés à cet é;,'ard, 
et qu’il avait également nommé Cerigo comme bonne à oc- 
cuper. U 

Lo 2o vendémiaire an vi (16 octobre 1797), le 
président du Directoire exécutif, Lareveillère-Lepaux, 
écrivit au général en chef Bonaparte : 

« Le Directoire exécutif a reçu, citoyen général, votre lettre 
« du 2 de ce mois, concernant les opérations maritimes que vous 
( proposez au gouvernement, ainsi que la copie des ordres que 
« vous avez adressés à cet égard au coiitrc-ainiral Brueys. Avant 
O de vous répondre, le Directoire a pensé devoir prendre l’avis 
a du ministre de la marine. Le ministre approuve vos projets, 
« et fait seulement quelques observations sur quelques parties 
a de vos dispositions. Le Directoire exécutif vous les adresse. Il 
a ne vous les donne néanmoins que comme instructions. Comme 
t les circonstances doivent être pour beaucoup dans le parti à 
t prendre, et comme vous êtes à même de les connaître et de 
« les juger, vous ferez, apres avoir tout examiné, ce que vous 
< trouverez le plus convenable pour seconder les opérations de 
f votre armée et pour l'intérêt de la République, > 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Liberté. Egalité. 

Ah quartier-général, à Milan, le 17 brumaire deVan\i de la 
République française, une et indivisible 
(7 novembre 1797\ 

Bonaparte, général en chef de l’armée d'Italie. 

Article 1er. 

Les établissements français dans la mer Ionienne seront divisés 
en trois départements : 

Premier département, de Corcyre. 

Il comprendra : 

1° L’île de Corfou, 

2“ Les îles de Paxo et d’Antipaxo, 

3“ L’île de Fano, 

Les établissements de Butrinto et de Parga. 

Second département, — d’Ilhac^ue. 

Il comprendra : 

1“ L’île de Ste-Maure, 

2° L’île de Céphalonie, 

3“ La petite Céphalonie, 

4° Preveza, 

5“ Vonizxa. 

Troisième département , — de la mer Égée. 

11 comprendra : 

1“ L’île de Zante, 

2° Les deux îles de Strophades, . . . . , 

3° L'île de Cerigo, 

4* Les Dragonnières. 
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Art. 2. 

(Chaque département sera administré par une commission dé- 
partementale de cinq membres. 

Art. 3. 

Chaque canton sera administré par une commission munici- 
|iale de cinq membres. Cette ommission sera de sept membres 
dans les villes dont la population excédera cinq mille âmes, 
de neuf dans les villes dont la population excédera dix mille 
âmes. 

Art. 4. 

Il y aura prés de chaque administration départementale un 
commissaire français. 

Art. 5. 

Les établissements Français dans la mer Ionienne formeront 
une division militaire sous les ordres d'un général de division 
qui aura sous lui un directeur du génie et de l'artillerie, un com- 
missaire-ordonnateur et un payeur. 

Art. 6. 

Cette division militaire sera partagée en deux arrondissements. 

Le premier comprendra le département de Corcyre, 

Le second comprendra le département d'itaque et le départe- 
ment de la mer Égée. 

Art. 7. 

Chaque arrondissement sera commandé par un général de bri- 
gade, qui aura sous lui un capitaine du génie et d’artillerie et un 
I ssaire de Gènes. 
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Art. 8. 

La haute pulice appartiendra exclusivement au général com- 
mandant la division, et, sous ses ordres, aux généraux de brigade 
commandants les arrondissements. 



Art. 9. 

Les finances, soit pour les douanes, soit pour I^es biens doma- 
niaux, soit pour les iiiipositions, seront perçues et gérées par 
l’administration du département avec laquelle il sera fait, en 
conséquence, un abonnement. 

Art. 10. 

('.haque département enverra, aussitôt qu'il sera organisé, un 
député au Directoire exécutif de la République française. 

Art. 11. 

Il y aura trente places dans un des collèges de Paris pour 
l’éducation des jeunes gens les plus aisés du pays.F.n conséquence, 
les commissaires du département se concerteront avec le général 
et désigneront les jeunes gens, qui devront ôlre âgés non moins 
de dix ansni au-dessus de quinze ans |iour se rendre au collège de 
Paris. 

Art. 12. 

Le citoyen général Gentillyest chargé, comme commissaire du 
pouvoir exécutif, d’organiser le département en attendant l’ar- 
rivée du commissaire qu’enverra le Directoire. 

Art. 13. 

11 y aura une flottille composée de deux frégates, deux cutters, 
six barques légères, sous les ordres d’un capitaine de vaisseau, et 
sous ceux d'un général de division, pour la police et la sûreté de 
la navigation des îles. 
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Art. 14. 

Il sera établi un consul à Olrauto pour la correspondance, et il 
y aura des bâtiments qui se rendront toutes les décades de Corfou 
à ütraute, et, de là, les courriers se rendront à Rome. 

BONAPARTE. 

Voyez’ également, ci-après, sous le no 6, les pièces 
relatives à l’ordre et à l’ile de Malte, et, sous le n” 7, 
quelques-unes des pièces concernant l’expédition 
d’Égypte. 






DES CONVENTIONS MILITAIRES. 



15 
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III (1). 



a Ce sont presque toujours les généraux qui élèvent les pre- 
» niiers la voix pour la cessation des hostilités. Cela est très re- 
I) marqiialile, et pourtant très naturel. Comme ils voient de près 
» les calamites de la guerre, ils sont les premiers à proposer d’y 
D mettre un terme, et ils sacrifient volontiers tontes leurs espé- 
» rances de gloire aux intérêts de l’humanité et de leur pays. Iæ 
B mot d’armistice est peut-être entendu avec plus dejoicilans 
B les camps que dans l’intérieur, parce qu’on en conqnend niienx 
B les avantages présents et les conséquences possibles. On y est 
B toujours disposé au rétablissement des relations amicales, 
» parce qu'on s’estime mutuellement. Ces sentiments sont très 
» marqués chez les militaires et les généraux français, b 

■ {Page 13 et 14 du texte.) 

Nous nous contenterons de citer, parmi nous, les 
deux plus marquants de nos généraux : l’empereur 
Napoléon et Moreau ; et, parmi les étrangers, l’ar- 
chiduc prince Charles d’Autriche, qui eut de nora- 

(1) On remarquera qu’il y a bous ce numéro des documents d’une 
date antérieure à une partie de ceux que nous avons mis sous les yeux 
du lecteur sous le numéro précédent; mais ce sont des pièces probantes 
d’un autre ordre. 
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breux succès à la guerre, et qui se montra aussi 
constamment ami de la paix. 

, Il y a des personnes mal informées qui croient ou 
répètent sur la foi d’autrui que ce fut toujours Napo- 
léon qui renouvela la guerre, tant par ambition que 
par un amour désordonné de la gloire. C’est avoir de 
lui l’idée la plus fausse et la plus injuste, et adopter 
aveuglément les calomnies calculées de la malveil- 
lance et de nos ennemis, celles de l’Angleterre en 
particulier. Quoiqu’il fît la guerre avec un succès 
dont on n’avait eu jusqu’alors que fort peu d’exemples, 
et avec une habileté que nul encore n’a égalée, et 
qu’on n’égalera peut-être jamais, il est très certain, au 
contraire, qu’il fit constamment les plus grands ef- 
forts pour l’éviter ou pour en abréger la durée ; qu’il 
ne consulta jamais, dans toutes ses résolutions, que 
les intérêts de la France ; qu’il offrit toujours la paix, 
même après les victoires les plus éclatantes, et que 
ce turent toujours nos ennemis qui manquèrent de 
foi, et qui l’obligèrent toujours à reprendre les armes. 
Nous nous engageons à le prouver à tous les diplo- 
mates de l’Europe, et même à puiser une partie de 
nos preuves dans les actes de leurs chancelleries et leur 
propre correspondance. Ce n’est pas sans étonnement 
que nous avons vu récemment deux de nos ministres 
des affaires étrangères admettre implicitement, comme 
avérées, les accusations qu’on a élevées par igno- 
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rance, par mauvaise foi , par méchanceté, par en- 
vie ou par politique contre ce grand homme , 
tandis que les archives mêmes de leur ministère re- 
gorgent des preuves de leur fausseté. C’est montrer, 
pour des hommes d’État,' peu de connaissance des 
faits les mieux établis, une haine aveugle et inexcu- 
sable envers l’homme le plus justement célèbre des 
temps modernes, et surtout bien peu de fierté natio- 
nale. Voici , au surplus, une série de documents qui 
ne laisseront aucun doute à cet égard dans les esprits 
les plus prévenus. 11 nous aurait été facile d’en ajou- 
ter un très grand nombre, mais ils auraient grossi 
notre appendice outre mesure. Ceux-ci suffiront pour 
convaincre les hommes de bonne foi et fermer la 
bouche à la malveillance et à l’imposture. 

Au quariier-général de Carru, le 3 floréal an iv 
(24atîc«7 1 796). 

Le general en chef Bonaparte au général Colli, commandant 
en chef l’armée du roi de Sardaigne. 

Le Directoire exécutif, Monsieur, s’est réservé le droit de trai- 
ter de la paix : il faut donc que les plénipotentiaires du roi votre 
maître se rendent à Paris, ou attendent à Gênes les plénipoten- 
tiaires que le gouvernement français poun ait y envoyer. 

La position militaire et morale des deux armées rend toute 
suspension d’armes pure et simple impossible. Quoique je sois 
en imrticulicr convaincu que le gouvernement accordera des 
conditions de paix honorables à votre roi, je ne puis, sur des pré' 
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somptioDs vague», arrêter ma marche. Il est cependant un moyen 
de parvenir à votre but, conforme aux vrais intérêts de votre 
cour, el qui épargnerait une effusion de sang inutile, et dés 
lors contraire d la raison et aux lois de la guerre, c’est de 
mettre en mon pouvoir deux des trois l'orteresses de ('.oui, 
d’Alexandrie et de Tortone, à votre choix ; nous pourrions alors 
attendre sans hostilités l’issue des négociations qui pourraient 
s’entamer, tiette ju’oposition est très modérée. Les intérêts mu- 
tuels qui doivent exister entre le Piémont et la République fran- 
çaise me portent à désirer vivement de voir s’éloigner de votre 
pajs les malheurs de toute espèce qui le menacent. » 

BONAPARTE (1). 

Au quartier-général de Cherateo, le 7 floréal iv 
(26 avril nm). 

Au général Latour. 

J’ai reçu, Monsieur, l’ordre du roi, adres.sé au commandant 
deConi, que vous vous êtes donné la peine de me faire passer. A 
l’heure qu’il est, il lui sera déjà parvenu. Je serai demain ici pour 
attendre l’ordre pour une des forteresses de Tortone ou d’A- 
lexandrie. Vous savez. Monsieur, que la distance qu’il y a d’ici à 
une de ces deux places fait qu’il est nécessaire que l’ordre du roi 
soit expédié demain, afin qu’il puisse parvenir le 10 floréal (29 
avril). Une division de mon armée est déjà de ce côté-là. 

On m’assure aujourd’hui que Beaulieu évacue votre terri- 
toire. 

Je suis charmé, etc. 

BONAP.ARTE. 



(1) Nous supprimons ici comme inutiles, les formules de pure poli- 
tesse. Nous feroiia de même pour toute la série de ces documents. 
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/!« guartier-général de Cherasco, le S floréal an iv 
(27 avril 1796). 

Au même. 

Je reçois à l’instant, M(>nsieur, avec votre lettre, les deux 
ordres du roi pour Ceva et Torlone. 

11 n’y a, dans ce moment-ci, qu’un petit détachement à 
Fossano, qui se retirera incessamment. Après demain, il n’y 
aura plus personne à Bra, et j’aurai l’honneur de vous en pre% 
venir. 

Je ne garderai au-delà de la Stura qu’un corps-de-garde 
pour le pont de Cherasco. 



BONAPARTE. 

, Au quarlkr-gcnéral de Ckemsco, le 9 floréal an iv 
(28 ai’. 1790). 

■ Au Directoire exécutif. 

Citoyens Directeurs, 

Ceva , Coni et Ale.xandrie sont au pouvoir de votre armée, 
ainsi que tous les postes du Piémont au-delà de la Stura et du 
Tanaro. 

Si vous ne vous accordez pas avec le roi de Sardaigne , 
•* je garderai ces places, et je marcherai sur Turin. Mon équipage 
de siège va filer sur Coni pour se rendre à Cherasco. 

En attendant, je marche demain sur Beaulieu, je l’oblige 
à passer le Pô, je le jmsse immédiatement après ; je m'empare 
de toute la Lombardie, et avant un mois j'espère être sur les 



Digiiized by Google 




200 appkniiicb n“ III. 

montagMi du Tyrol, y trouver l'armée du Rhin, et porter, de 
concert avec elle, la guerre dans la Bavière. Ce projet est digne 
de vous de l'armée et des destinées de la France. 

Si vous n'accordez pas la paix au roi de Sardaigne, alors 
vous m'en préviendrez d'avance, afin que, si je suis dans la 
Lombardie, je puisse me replier et prendre mes mesures. 

Quant aux conditions de la paix avec la Sardaigne, vous 
pouvez dicter ce qui vous convient, puisque ses principales 
places sont en mon pouvoir. 

Ordonnez, que quinze mille hommes de l'armée des Alpes 
soient à mes ordres et viennent me joindre. Cela inc fera alors 
une année de quarante-cinq mille hommes, dont il sera possible 
que j’envoie une partie à Rome. Si vous me continuez votre con- 
liance et que vous approuviez ces projets, je suis sûr de la réus- 
site : ritalic est à vous. 

Vous ne devez pas compter sur une révolution en Piémont ; 
cela viendra, mais il s’en faut que l’esprit de ces peuples soit mûr 
à cet effet. 

J’ai justifié votre confiance et l’opinion avantageuse que vous* 
avez conçue de moi. Je chercherai constamment à vous donner 
des preuves du zèle et de la bonne volonté où je suis de mériter 
votre estime et celle de la patrie. 



BONAPARTE. 

Au quartier-général, à Cherasco, fe 10 fioréal an iv 
(13 avril 1796). 

Au même. 

Ija ville de Coni vient d’être occu|)ée par nos tioupes. Elle 
avaiteinq mille hommes de garnison. 
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Je ne, puis meltre en doute que vous n approuviez ma con- 
duite, puisque cesl une aile d’une l’armée qui accorde une sus- 
pension d’armes pour me donner le temps de battre l’autre, et 
un roi qui se met absolument à ma discrétion en me donnant 
trois de ses plus fortes places' et la moitié la plus riche de ses. 
États. 

Vous pouvez dicter en maître la paix au roi de Sardaigne. 
Je vous prie de ne pas oublier la petite ile de Saint-Pierre, qui 
nous sera plus utile par la suite que la Corse et la Sardaigne réu- 
nies. 

Si VOUE lui accordez la portion du Milanais que je vais con- 
quérir, ’\\ [iml que ce soit a condition qu’il enverra quinze mille 
lioinmes pour nous seconder et garder ce pays après que nous 
nous en serons rendus maîtres. Pendant ce temps-là, avec votre 
année, je passerai l’Àdige, et j’entrerai en Allemagne par le 
Tyrbl. Dans cette hypothèse, il faut que nous gardions eu dépôt 
jusqu’à la paix générale les places et les pays que nous occupons ; 
il faut y joindre cette condition, que le jour où quinze raille Pié- 
montais passeront le Pô, il nous remette la ville de Valence. 

Mes colonnes sont en marche. Beaulieu fuit ; j’espère l’at- 
traper. J'imposerai quelques millions de contributions au duc 
de Parme. Il vous fera faire des qiropositions de paix ; ne vous 
pressez pas, afin que j'aie le temps de lui faire payer les frais 
delà campagne, d’ approvis'ionner nos magasins, et de remon- 
ternos charriots à ses dépens. 

Si vous n'acceptez pas la paix avec le roi de Sardaigne, si 
^otre projet est de le détrôner, il faut que vous l'amusiez quel- 
ques décades et que vous me préveniez tout de suite ; je m'em- 
pare de Valence et je marche sur Turin. ' 

J’enverrai douze mille hommes sur Rome lorsque j’aurai- 
battu Beaulieu et que je l’aurai obligé de repasser l’Adige; que 
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je serai sur que vous accorderez la paix au roi de Sardaigne et 
que vous’ m enverrez une partie de l'armée des Alpes. 

Quant il Gènes , je crois que vous devez lui demander , 
jo quinze millions en indemnité des frégates et autres beUiments 
j)ns dans ses ports ; 2“ que ceux qui ont fait brûler la Modeste, 
et appelé les Autriebiens soient jugés comme traîtres à la pa- 
trie. 

Si vous me chargez de ces objets, et surtout que vous gardiez 
le plus grand secret, je parviendrai à faire tout ce que vous 
voudrez. 

Si j’ai quelques chances à courir en Lombardie, c’est à cause 
de la cavalerie ennemie. Il m’arrive quarante artilleui's à cheval 
qui n’ont pas fait la guerre et qui sont démontés. Envoyez-m’eii 
donc douze compagnies, et ne confiez ]>as l’exécution de celte 
mesure aux hommes des bureaux, car il leur faut dix jours pour 
expédier un ordre, et ils auront l’ineptie d’en tirer peut-être de 
la Hollande, afin que cela arrive au mois d’octobre. 

Nos troupes viennent à l’instant d’entrer dans la citadelle de 
(leva, et je viens de recevoir du roi de Sardaigne L’ordre de nous 
livrer la ville et la citadelle de Tortone. 

BONAPAia'E. 

a La suspension d'armes conclue entre le roi de Sardaigne 
et nous me permet de communiquer par Turin, c'est-à-dire 
d'épargner la moitié du chemin ., » manda-t-il particu- 

lièrement, le même jour, au directeur Carnot. 

# 

Je suis maître de Ceva, de Coni, de Tortone. Je vais passer 
le Pô et entrer dans le Milanais. Je compte, en passant, ran- 
'<;onner le duc de Parme et lui faire payer cher son entête- 
ment. B 
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« Mon projet serait d’atteindre les Autrichiens et de les battre 
avant votre réponse, afin de me trouver à même de marcher 
sur Turin, sur Aaples, ou sur l'Autriche en passant par le 
Tijrol. 

a Si le roi de Sardaigne se doutait, avant que je ne le sache, 
que vous no voulussiez pas faire la paix, il me jouerait un vilain 
tour. Si vous ne roulez pas la paix avec la Sardaigne, faites en 
sorte que ce soit moi qui le lui apprenne, afin que je soismaitre 
de prendre mon temps, et que ses plénipotentiaires « Paris ne 
s’en doutent pas. 

« Si vous faites la 2>aix avec lu Sardaigne, ordonnez ce que 
l’on doit faire tis-à-vis de (lénes, de Parme et de Rome. 

« Beaulieu a encore avec lui vingt-six mille hommes bien 
équipés. Il avait trente-huit mille hommes au commencement de 
la campagne. Je lïiarche avec vingt-huit mille hommes. 11 a 
quatre mille hommes du cavalerie, je n'en ai que trois mille six 
cents, et en mauvais état. 

« La cour de Turin et celle de Fienne s'attendaient fl des 
.succès surs cette campagne ; leurs armées combinées étalent de 
soirante-quinze mille hommes, je les ai battues avec trente-cinq 
mille. J’ai besoin de secours. L’armée des .\lpes peut me fournir 
ijuinzc mille hommes. 



« BONAPARTE. » 



Toute sa coiTesponclancc avec le Directoire exécutif 
est écrite de cette manière claire, vive, rapide, con- 
cise, pleine d’assurance, de résolution et d’ardeur. Et 
ce n’était point en lui le langage de la vanité, de la 
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présomption , c’était celui d’un holnme sûr de lui- 
même, ainsi que de l’ascendant qu’il ayaitsu prendre 
dès son début sur ses compagnons d’armes, et de l’en- 
traînement que ses victoires journalières leur avaient 
bientôt communiqué. 

« Beaulieu passe le l*ô, et va chercher au fond de la Lomhar- 
« die un refuge contre l'année française, » mandait-il au citoyen 
Faypoult, ministre du gouvernement français à Gènes. « Il di- 
a sait au roi de Sardaigne qu'il voulait ne se déboîter quà Lyon; 
a il n'en prend pas le chemin. » 

« Les troupes de la Répuliliijue ont occupé ce matin le fort de 
« Torloue, » manda-t-il le même jour, 12 floréal au iv (4 mai 
1796), de ïortone même, au général en chef de l’armée du roi 
de Sardaigne. « En conséquence, à dater d'aujourd'hui, il y a, 
suspension d'armes entre les deux armées : je le mets à l'ordre du 
jour, et j'espère que vous trouverez les officiers français disposés 
à vous donner des preuves de l'estime qu'ils ont pour votre 
armée. 

a Je donne des ordres pour que vous occupiez les villes de 
Fossano et de Bra. 

« J’adapterai à la ligne de démarcation tous les changements 
que vous croirez nécessaires, en suivant cependant l'esprit de la 
suspension d'armes que nous avons conclue. » 



Le 17 floréal an iv (6 mai 1796), il écrit, de Plai- 
sance, au ministre d’Espagnp à Parme : 
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a J’ai reçu. Monsieur, voire leltre. Comme U n'est pas dans 
mon cœur ni dans l'intention du peuple français de faire du mal 
sans Lut, ni de nuire en rien aux peuples, je consens à suspendre 
toute hostilité contre le duc de Parme et lainarclic de mes troupes 
sur cette ville ; mais il faut que, dans la nuit, le duc euvoie des 
|)lénipotcntiaires pour conclure la suspension. 

« Je fais marcher quelques régiments de cavalerie, avec une 
brigade d’infanterie jusqu’à trois lieues de Plaisance. Cela ne doit 
donner aucune inquiétude au duc de Parme, dés l'instant qu'il 
accepte les conditions dont nous sommes convenus. 

O Je suis charme que cette occasion me mette à même de vous 
prouver les sentiments d’estime et de considération avec lesquels 
j’ai l’honneur d’étre, etc. 

« UoNiP.UlTE. » 
Plaisance, 20 floréal (9 mai] . 

Au Directeur Carnot. 

J’ai accordé une suspension d'armes au duc de Parme. Leduc 
de ilodine m’envoie des plénipotentiaires, 

Bonaparte. 

Plaisance, 20 floréal an iv (9 mai 1796). • 

Au Directoire e.\écutif. 

Vous recevrez incessamment les articles de la suspen^ 

sion d'armes que j’ai accordée au duc de Parme. Je vous enverrai 
le plus tût possible les plus beaux tableaux du Correge, entre 
autres un saint Jérôme, que l’on dit être son chef-d’œuvre. 
J’avoue que ce saint prend un mauvais temps pour arriver à 
Paris, J’espère que vous lui accorderez les honneurs du Musée, 
etc., etc. 

• Bonaparte. 
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Au quartier-général, à Lodi le 24 floréal an iv 

(15 »i«ï 1796). 

A monsieur Ferdinandi, ministre des affaires étrangères du 
duc de Parme. 

J'ai reçu, Monsieur, la ratification de la suspension d’armes 
que vous avez acceptée de la part du duc de Panne. Je vous 
envoie le général Cervoni, afin que vous puissiez régler avec lui 
tons les détails de l’execution de ladite susqiensioii. 

V'ous lui ferez remettre, dans la journée de demain , les cinq 
cent mille francs qui, aux termes de la suspension , doivent être 
payés dans les cinq jours, il recevra également les chevaux, et il 
prendra les mesures nécessaires pour l’exécution de ladite sus- 
pension. 

Je suis charmé. Monsieur, que cette circonstance me mette à 
même de vous exprimer la considération que j’ai pour vous, 

Bonaparte. 

Milan, 27 floréal an iv de la République française, 
une et indivisible. 

è 

Au gouverneur du château de Milan. 

Le général en chel de l’armée française en Italie me charge, 
Monsieur, de vous faire passer la sommation ci-jointe. 

Vous êtes cerné, et hors d’état de faire une longue défense. 
Votre armée a repa.«sé le Mincio. Toute la résistance que vous ' 
feriez serait contraire aux véritables droits do la guerre. La ville 
de Milan, qui doit vous intéresser à tant de titres, se trouverait 
compromise si vous vous obstiniez à garder plus longtemps le 
fort. Le général en chef vous somme de le remettre aux troupes de 
la République ; autrement il vous rend responsable de tous les 
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malheurs qui pourraient af/liger cette belle cité, et il ne vous ad- 
mettra à aucune capitulation. 

chef de retat-major général de l’armée d’Italie, 

Herthier. 

Au quartier-général, ù ililan, le 29 floréal an iv 
(18 mai 179G). 

Au Direcloiie exécutif. 

Le duc de l’arme paie sa contrilmtion. Il a déjà versé 500,000 
livres, et il s’exécute pour le reste, Faypoult aurait voulu que 
l’on ne fit rien payer à ce jirince ; mais l’ambassadeur d'Espagne 
à Turin, qui est venu me voir, est convenu que nous avions été 
modérés. 



Honaparte. 

Au quartier-général à Milan, le 2 prairial an iv 
(21 mai 1796). 

Au citoyen Eay(K>ulc, ministre de la Ué|)ublique française 
a Gènes. 

L’armistice arec le duc de Parme a été approuvé. Le Direc- 
toire ne l'a pas trouvé assez honteux pour ce duc. 



Bonaparte. 

Milan, le 3 prairial (22 mai). 

Au Directoire exécutif. 

Je viens de recevoir, citoyens Directeurs, le courrier (|ui est 
parti le 26 de l’aris. Il nous a apporté les articles de la paix glo- 
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rieuse qiid vciiis avez conclue avec le roi de Sardaigne. Je coms 
prie d'en recevoir mes compliments. 



Le duc de Parme n’ayant ni fusils, ni canons, ni places fortes, 
on n’a rien pu lui demander en ce genre. 

Fous trouverez aussi ci-jointe la suspension d’armes que j'ai 
accordée au duc de Modène. Vous y verrez que c’est dix millions 
de plus pour la République. Comme il n’a ni forteresses, ni 
fusils, il n’a pas été possible de lui en demander. 

Bo^APARTE. 

Conditions d'une suspension d'hoslililés entre les troupes fran- 
çaises et les troupes napolitaines , convenues entre le général 
en chef de l'armée d'Italie Bonaparte, cCun côté, et de 
l'autre le prince Bellemonte PignatelH, envoyé extraordi- 
naire et ministre qdénipotentiaire de S. M. le roi des Deux- 
Siciles à la cour de Madrid, mu}ii d'un plein pouvoir à cet 
effet. 

Art. 1". 

Toutes les hostilités cesseront entre les troupes françaises et les 
troupes napolitaines, à partir de l’époque à laquelle sera exécuté 
le présent article jusqu’à dix jours après la fin (olliciellement an- 
noncée), des négociations de la paix qui seront ouvertes par les 
plénijmtentiaircs respectifs dans un lieu destiné à cet effet par le 
Directoire exécutif. 

Art. 2. 

Les corps de troupes napolitaines qui se trouvent réunis à celles 
de l’empereur s’en sépareront pour se cantonner dans les lieux 
qui seront indiqués ci-après. 

Art. 3. 

Lesdits corps de troupes napolitaines compris dans la suspen- 
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sion d’armes prendront leurs cantonnements sur le territoire vé- 
nitien de Brescia, Crénia et Bcrgame (1), 

Art. i. 

Ladite suspension aura aussi lieu sur mer, entre les escadres 
des deux puissances, pendant laquelle les vaisseaux de guerre de , 
S. M. le roi des Deux-Siciles se sépareront le plus tôt possible de 
l’escadre anglaise. 

Art. S. 

Il sera accordé le libre passage tant sur le territoire français 
que sur celui occupé par les troupes françaises, comme aussi sur 
celui des États du roi des Deux-Sicilcs aux courriers expédiés par 
les deux puissances. 

Brescia, le 17 prairial an iv de la République française une 
et indivisible (2). 

Signé, Bonaparte, belmonte pionatelli. 

Extrait d’«n« lettre du général en chef Bonaparte au citoyen 

Faypoult, minietrede la République française à Gênes", du 19 

prairial an iv (17 juin 1796). 

Je suis venu à Milan pour mettre à exécution le traité de paix 
avec le roi de Sardaigne. 

(1) Nous avons employé jusqu’ici les c.'ir.aclèrcs ilaliques pour dislln- 
gucr les pass.vgcs sur lesquels nous voulions appeler partieulicreoieut 
l'allcntlon du lecteur; ce mode d'impression, mainlenanl peu usité mal- 
gré scs avantages, oITrant des difllcultés et occasionnant des délais, nous 
sommes obligés d'y renoncer, et de nous contenter désormais d'un seul 
caractère pour toutes les pièces subséquentes. I.c Irrtcur saura, nous 
n'en doutons pas. distinguer de lui-méme les passages que nous aurions 
pris soin do recommander h sou appréciation, si nous avions pu continuer 
à le faire comme auparavant. 

(2) î> juin 1796. 

DES conventions BtUTAlRES. U 
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i4ti quartier-général à Milan, le 19 prairial an iv 
(7 juin 1796). 

Au Prince de Belmonte-Pignatelli. 

L’aimistice que nous avons conclu hier sera, je l’espère, le pré- 
iiminaire de la paix. Les négociations doivent commencer le 
plus tôt possible, et dès lors, quoique les troupes tardent à arri- 
ver à leurs cantonnements, je ne crois pas que ce puisse être une 
raison de guerre, dès l’instant que l’ordre de S. M. le roi de 
Naples serait parvenu, et que le corps de troupes serait en marche 
pour se rendre à sa destination. 

BONAPARTE. 

Am quartier-général à Milan, 1« 19 prairial an iv 
{T juin 1796). 

Au Directoire exécutif. 

Par l’armistice conclu entre les deux armées française et na- 
politaine, nous obtenons les résultats suivants : 

, 1° Nous ôtons deux mille quatre cents hommes de cavalerie à 

l’année autricliicnne, et nous les plaçons dans un lieu où ils sont 
à notre disposition ; 

2? Nous ôtons aux Anglais cinq vaisseaux de guerre et plu- 
sieurs frégates ; 

3° Nous continuons à mettre les coalitions en déroute. 

Si vous faites la paix avec Naples, la suspension d’armes aura 
été utile en ce qu'elle aura affaibli de suite l'armée allemande. 

Si, au contraire, vous ne faites pas la paix avec Naples, la sus- 
pension d’armes aura encore été titile en ce qu’elle me mettra à 
même de faire prisonniers les deux mille quatre cents hommes 
de cavalerie napolitaine, et que le roi de Naples aura fait une 
démarche qui n’aura pas plu à la coalition. 
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Moyonnant col armistice avec Naples, nous sommes h môme 
(le dicter à Itome tontes les conditions qu'il nous plaira. Déjà, 
dans ce moment-ci, la cour de Rome est occupée à faire une 
bulle contre ceux qui prêchent eu France la guèrre civile, sous 
prétexte de religion. 

Par la conversation que j’ai eue ce matin avec M. Azara, mi- 
nistre d’Espagne, envoyé par le pape, il m’a paiu qu’il avait 
ordie de nous offrir des contributions. Je serai bientôt à Bologne. 
Voulez-vous que j’accepte alors , pour accorder un armistice au 
pape, vingt-cinq millions de contributions en argent, cinq millions 
en denrées, trois cents cadres (1), des statues et des manuscrits en 
proportion, et que je fas.se mettre en liberté tous les patriotes 
arrêtés pour faits de la révolution? J'aurai, au reste, le temps de 
pSeevoir vos ordres là-dcssus, puisque je ne crois pas être à 
Bologne avant dix ou quinze jours. Alors, si les six mille hommes 
que commande le général Chdteauncuf-Handon arrivent, il n'y 
aura pas d’inconvénient de se porter de Bologne jusqu'à Home. 
Au reste, je vous prie de rester persuadés que lorsqu’une fuis 
vous m’aurez fait connaître positivement vos intentions, il fau- 
drait qu’elles fussent bien difliciles pour (|ue je ne pusse pàs les 
éxécuter. 

BONAPARTE. 

a Si les bataillons annoncés nous joignent à temps, d écrivit- 
il le jour suivant au directeur Carnot, a il nous sera facile d'aller 
« jusqu’à Rome. Cependant, comme les opérations d'Allemagne 
a peuvent changer notre position d’un moment à l’autre, je crois 
« qu’il serait bon qu’on me laissât la faculté de conclure l’ar- 
• mistice avec Rome, ou d’y aller, p 



« BONAPARTE. B 

(I) Trois cents tableaux ; en italien, quadri, eadres. 
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quartier-général, à Castiglione, le 3 thermidor an iv 
(21 juillet 1796). 

Au chef de rctat-major général. 

Vous voudrez bien, citoyen général, mettre à l’ordre de l’ar- 
mée qu’il y a armistice entre le roi dos Denx-Siciles et la Répu- 
blique française ; qu'en conséquence l(/ut ce qui appartient au 
roi de Naples ou à ses sujets sera ros|)Ccté. Vous mettrez à l’ordre 
les articles de la suspension d’armes (1). 

' BONAPARTE. 

Au quartier-général à Brescia, le 13 fructidor an iv 
(30 août 1796). 

Bonaparte, général en chef de l’armée d’Italie, 

Aux habitants du Tyrol. 

Vous sollicitez la protection de l’armée française ; il faut vous 
en rendre dignes. Puisque la majorité <le vous est bien inten- 
tioniiéo, contraignez ce petit nombre d’tiommes opiniâtres, à se 
soumettre laMir conduite insensée tend à attirer sur leur patrie 
les fureurs de la guerre. 

La supériorité dos armes françaises est aujourd’hui constatée. 
Iæs ministres de l'empereur, achetés par l’or de l’Angleterre, le 
trahissent. Ce malheureux prince ne fait. pas un pas qui ne soit 
une faute. 

Vous voulez la paix! Les Français ne combattent que pour 
elle. 

(I) Elle SC trouve parmi 1rs pièces précédentes,;! la date du fî pr.ii- 
l iât an iv (5 juin 179G). 
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Nous ne passons sur votre territoire que pour obliger la cour 
de Vienne à se rendre au vœu de l’Europe désolé et à entendre 
le vœu de ses peuples. Nous ne venons pas ici pour nous agran- 
dir. La nature a tracé nos limites au Hhin et au.\ Alpes, en même 
temps qu’elle a posé au Tyrol les limites de la maison d’Au- 
triche. 

Tyroliens! quelle qu’ait été vohe conduite passée, rentrez 
dans vos foyers. Quittez des drapeaux tant de fuis battus. Ce ne 
sont pas quelques ennemis de plus que peuvent redouter les vain- 
queurs des Alpes et de l'Italie ; mais ce sont quelques victimes 
de moins que la générosité de ma nation m’ordonne de chei cher 
à épargner. 

Nous nous sommes rendus redoutables dans les combats ; mais 
nous sommes les amis de ceux qui nous reçoivent avec hospi- 
talité. 

La religion, les habitudes, les propriétés des communes qui se 
soumettront seront respectées, etc. 

BONaP.ARTE. 

Au quartier-général de Milan, le 1 1 vendémiaire an v 
(2 octobre i 796) 

A sa Majesté l’empereur d’Allemagne, roi do Hongrie et de 
Bohème, archiduc d’Autriche, etc. 

Sire, l’Europe veut la paix. Cette guerre désastreuse dure de- 
puis trop longtemps. 

J’ai l’honneur de prévenir votre Majesté que si elle n’envoie 
pas des plénipobmtiaircs à Paris pour entamer les ncgoc.iations de 
paix , le Directoire exécutif m’ordonne de combfer le port de 
Trieste, et de ruiner tous les établissements de votre Majesté 
dans l’Adriatique. Jusqu’ici j’ai été retenu dans l’exécution de ce 
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plan par l’cspérancc de ne pas accroître le nombre des victimes de 
cette guerre. 

Je désire que votre Majesté soit sensible aux malheurs qui 
menacent ses sujets j et rende le repos et la tranquillité au 
monde. 

Je suis avec respect, 
de votre Majesté, 
le très-humble serviteur. 

BONAPARTE. 

Au quartier- général à Milan, le 17 vendéntiaire an v 
(8 octobre 1796). 

Au Directoire exécutif. 



Je crois la paix avec Naples essentielle et l’alliaixe avec Gènes 
et la cour de Turin nécessaire. 

Faites la paix avec Parme, et une déclaration qui prenne sous 
la [irotection de la Franco les peuples de la Lombardie, Modène, 
Iteggio, Bologne et Ferrare 



On gâte tout en Italie. Le prestige de nos forces se dissipe. Je 
crois urgent, très urgent que vous adoptiez un système qui puisse 
vous donner des amis, tant du côté des princes que du côté dos 
peuples. Diminuez le nombre de vos ennemis. 



J’ai fait sonder la cour de Turin. Elle est décidée à une alliance. 
Je continue cette négociation 
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Des troupes, des troupes, si vous voulez conserver l’Italie. 

BONAPARTE (I). 

Le 1 1 vendémiaire an v (2 octobre 1796), après lui 
avoir présenté le tableau des forces et des dispositions 
des divers États d’Italie, le général en chef Bonaparte 
écrivait, de Milan, au Directoire, exécutif : 

« Je crois que vous ne pouvez faire à la fois, dans la position 
actuelle de la République, la guerre à Naples et à l’einporcur. La 
paix avec Naples est de toute nécessité. 

a Restez avec Rome en état de négociation jusqu’au moment 
de marcher sur cette ville superbe. Rome deviendrait très forte 
de sa réunion avec Naples. Si nous somme battus sur le Rhin, il 
nous convient de faire la paix avec Rome et avec Najiles. 

a 11 est une autre négociation qui devient indispensable, c'est 
un traité d'alliance avec le Piémont et Gènes. Je voudrais donner 
Massa, Carrara et les tiefs impériaux à Gênes, et la faire déclarer 
contre la coalition. 

a Si vous continuez laguci-rc avec Naples, il me parait néces- 
saire de prendre I.ncques, et d’y mettre garnison. Cette place est 
forte et bien armée. Elle couvre les Étals de Gènes, eî offre une 
retraite à la garnison de Livourne. 

« Par cette lettre et par celle que je vous enverrai incessam- 
ment, vous connaîtrez parfaitement notre position. Jè n’avais ja- 
mais compté qu’après avoir détruit en une campagne deux ar- 

(1) Nous avon.« donné un autre extrait de cctlc longue cl importante 
dépi'clie sous le numéro i de notre appendice. C’esl pour ne pas lu 
grossir inutilement que nous burnous rigciurcuscineiit chacun de nus 
extraits i son objet spécial. 



Digitized by Google 



APPENDICE NMII. 



210 

inécs à l’cmpcreui', il en aurait une plus puissante, et que les 
deux armées de la République hivernei aieiit loin du Danube 

a J’ai écrit à Vienne, et ce soir le courrier pai't dans le même 
temps que l’armée se porte sur la Bi enta, b 

Extrait d'une lettre du général en chef Bonaparte au Directoire 
exécutif, datée de Milan le 20 vendénmire an v , 

(U octobre 1796). 

« Tout annonce que d’ici à un mois de grands coups se porte- 
ront en Italie. D'ici à ce temps il faudrait avoir conclu une alliance 
avec Gênes ou avec le roi de Sardaigne. Vous ferez peut-être 
aussi très bien de faire la paix avec le roi de Naples. » 

Modéne, le 2b vendémiaire an v (16 octobre 1796). 

I 

Dégénérai en chef de l’armée d’Italie, 

A M. le général Wurmser, à Mantoue. 

Le siège de Mantoue, Monsieur, est plus désastreux |)our l’hu- 
manité que deux campagnes. Le brave doit affronter le Ranger, 
mais non la peste d'un marais. Votre cavalerie, si précieuse , est 
sans fourrages ; votre garnison, si nombreuse, est mal nourrie ; 
des milliers de malades ont besoin d'un nouvel air, de médica- 
ments en abondance, et d’une nourriture saine : voilà bien des 
raisons de destruction. Il est, je crois, dans l’esprit de la guerre, 
dans l’intérêt des deux armées, d’accéder à un arrangement. 
Kendez-nous Mantoue, nous y gagnerons tous, et l’humanité y 
gagnera encore plus que nous. 

Cependant, comme vous pouvez croiic que j’ai des raisons 
particulières tout autres que l’humanité et l’intérêt réel des deux 
armées pour vous laine cette proposition, je sens bien que vous 
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devez prendre cunnaissauce de la situation et de la position de 
mon armée d’observation. Je ne vois, en conséquence, aucun 
inconvénient à prendre des arrangements qui, en se conciliant 
avec les usages et l’esprit delà guerre, vous mettront à même de 
connaître la situation de mou armée dans le Tyrol et sur la 
Brcnta, 

Je vous prie. Monsieur, de croire aux sentiments d’estime et de 
considération distinguées avec lesquelles j’ai l'honneur d’être 
Votre très humble serviteur. 

BONAPARTE. 



Au qwrtier-général à Ferrarc, le 30 vendémiaire an v 
(21 octobre 1796). 

A monsieur le cardinal Mattéi. 

l.ia cour de Rome a refusé d’adôpter les conditions de paix 
que le Directoire lui a offertes ; elle a rompu l’armistice, et en 
suspendant l’exécution des conditions, elle arme ; elle veut la 
guerre, elle l’aura ; mais avant de pouvoir de sang-froid prévoir 
la ruine et la mort des insensés qui voudraient faire obstacle aux 
troupes républicaines, je dois à ma nation, à l'humanité, à moi- 
meme, de tenter un dernier effort pour ramener le pape à des 
sentiments plus modérés, conformes à ses vrais intérêts, à son 
caractère et à la raison. Vous connaissez, monsieur le cardinal, 
Jes forces et la puissance de l’armée que je commande ; pour- 
détruire la puissance temporelle du pape, il ne faudrait que le 
vouloir ; allez à Rome, voyez le Saint-Père , éclairez-lc sur ses 
vrais intérêts ; arr.ubez le aux intrigants qui l’environnent, qui 
veulent sa perte et celle de la cour de Rome. Le gouvernement 
français permet encore que j’écoute des négociations de paix ; 
tout [(ourrait s’arranger. La guerre, si cruelle pour les peuples. 



Digiiized by Google 



218 



APPENDICE N” III. 



a des résultats terribles pour les vaincus ; évitez de grands mal- 
heurs au pape. Vous savez combien je désire finirpar lapaixunc 
lutte que la guerre terminerait pour moi sans gloire comme sans 
périls. Je vous souhaite, monsieur le cardinal, dans votre mission, 
le succès que la pureté de vos intentions mérite. 

BONAPARTE. 

Extrait d'unt lettre du général en nkef Bonaparte au Directoire 
exécutif, datée de Vérone, le 3 brumaire an v 
(24 octobre 1796). 

« Je VOUS fais mon compliment du traité conclu avec Gênes. 
Il est utile sous tous les rapports. » 

a Dès l'instant que la cour de Rome sera décidée à ouvrir 
une nouvelle négociation avec nous, » écrivit-il, de Vérone, le 
7 brumaire an v (28 octobre 1796), au citoyen Cacault, agent de 
la République française à Rome, « vous m’en ferez part, et vous 
pourriez venir avec fe ministre qu'elle aura nommé dans une 
ville que je vous indiquerai, comme par exemple Crémone. Vous 
pouvez donc signifier au pape que , par suite des sentiments de 
modération que le gouvernement français a adoptés, ü m’a 
chargé de terminer toute espèçe de différend avec Rome, soit par 
les armes, soit par une nouvelle négociation. Désirant donner au 
pajie une nouvelle marque du désir que j'ai de voir cette guerre si 
longue se terminer, et les malheui-s qui affligent la nature hu- 
maine avoir un terme, je lui offre une manière honorable de 
sauver encore son honneur et le chef de la religion. Vous pouvez 
l’assurer de vive voix que j’ai toujours été contraire au traité 
qu'on lui a proposé, et surtout à la manière de négocier ; que 
c'est en conséquence de mes instances particulières et réitérées 
que le Directoire m'a chargé d’ouvrir la route d’une Aouvellc 
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ndgociation. J’ambitionne bien plus d’ôlre le sauveur du Saint- 
Siège que d’en être le destructeur ; et, moyennant la faculté 
illimitée que m’a donnée le Directoire, si l’on veut être sage à 
Rome, nous en profiterons pour donner la jiaix à cette belle 
partie du monde, et tranquilliser les consciences timorées de 
beaucoup de peuples. » 

Au quartkr-général à Vérone, le 24 nivôse an v 
(13 janvier 1797). 

A M. le prince Belmonte Pignatolli, ministre de S. M. le roi 
dos Doux-Siciles. 

IjO Directoire exécutif m’a renvoyé dans le temps. Monsieur, 
les notes que vous lui avez remises, exprimant le désir que le 
roi votre maître avait que l’armistice conclu entre la République 
française et le pape continuât à avoir lieu, et pût servir à un ac- 
commodement définitif. 

J’ai on conséquence réitéré dès lors auprès de la cour de Rome 
mes instances pour l’exécution des conditions de l'armistice, et 
pour y ouvrir des négociations de paix, comme vous le verrez 
par les pièces que je vous fais passer. Mais la cour de Rome, livrée 
à l'esprit de vertige, a préféré le hasard des armes. La guerre c.st 
devenue dès lors inévitable ; mais, fidèle au système de modéra- 
tion qui dirige exclusivement les opérations du Directoire exécu- 
tif, et jaloux de donner à S.M.Ie roi des Deux-Siuiles une preuve 
de la considération qu’a pour lui la République française, après 
la première conférence que j'ai eu l’honneur d’avoir avec vous , 
j’ai écrit à M. le cardinal Mattéi la lettre que je vous ai commu- 
niquée. 

Je ne doute pas que le Directoire exécutif de la République 
française ne soit charmé dans toutes les circonstances de saisir 
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les occasions d’affermir la paix qui l’unit à S. M. le roi des Dcux- 
Siciles, et de montrer sa modération au milieu des succès éclatants 
que vient d’obtenir l’armée d’Italie j)ar les défaites de l’armée 
autrichienne et la prise de Mantoue, comme elle a montré à l’Eu- 
rope sa fermeté dans tout ce qui tendait à soutenir la dignité de la 
République et la gloire des armes françaises. 

BONAPARTE, 

I 

Au quartier-général à Vérone, le 5 pluviôte an v 
(22 janvier 1797). 

Âu cardinal Mattéi. 

Les étrangers qui influencent la cour de Rome ont voulu et 
veulent encore perdre ce beau pays. Les paroles de paix que je 
vous ai chargé de porter au Saint-Père ont été étouffées par ces 
hommes pour qui la gloire de Rome n’est rien, mais qui sont en- 
tièrement vendue aux cours qui les emploient. Nous touchons au 
dénouement de cette ridicule comédie. Vous êtes témoin du 
prix que j’attachais à la paix, et du désir que j’avais de vous épar- 
gner les horreurs de la guerre. Les lettres que je vous fais passer, 
et dont j’ai les originaux entre les mains, vous convaincront de la 
perfidie, de l’aveuglement et de l’étourderie de ceux qui dirigent 
actuellement la cour de Rome. Quelque chose qui puisse arriver, 
je vous prie, monsieur le cardinal, d’assurer Sa Sainteté qu’elle 
peut rester à Rome sans aucune espèce d’inquiétude. Premier 
ministre de la religion il trouvera, à ce titre, protection [lour lui 
e t pour l'Église. Assurez également tous les habitants de Rome 
qu’ils trouveront dans l’armée française des amis qui ne se félici- 
terontde la victoire qu’autant qu’elle pourra améliorer le sort du 
peuple, et affranchir l'Italie de la domination des étrangers. Mou 
soin particulier sera de ne point souffrir qu’on apporte aucun 
changement à la religion de nos pères. 
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Je voii."! prie, irmn.sieur le cardinal, d’ôlrc assurd qu’en mon 
particulier, je me ferai un devoir de vous donner, dans toutes les « 

circonstances, des marques de l’estime et de l’attachement avec 
lesquels je suis, etc. 



BONAPARTE. 



En marche sur Rome, il reçut à Ancône des avances 
pacifîques du cardinal Mattéi. Il lui répondit le 25 plu- 
viôse an V (13 février 1797). 



« J’ai l econnu dans la lettre que vous vous ôtes donnd la jicine 
de m’écrire, monsieur le cardinal, celle simplicité de mœurs qui 
vous caractérise. Vous verrez par l’imprimé ci-joiut les raisons 
qui m’ont engagé à rompre l’armistice conclu entre la Uépuhiiquc 
française efSaSainteté. 

« l’ersonnc n’est plus convaincu du désir que la République 
française avait de faire la paix avec le cardinal Rusca, comme il 
l’avoue dans sa lettre à M. Albani,qul a été imprimée, et dont 
j’ai l’original dans mes mains. On s’est rallié aux ennemis de la 
France loisque les premières puissances de l’Europe s’empressaient 
de reconnaître la République, et désiraient la paix avec elle ; on 
s’est bercé de vaines ebimères, et on n’a rien oublié pour commen- 
cer la destruction de ce beau pays. 11 reste neanmoins encore à Sa 
Sainteté un espoir de sauver ses États en prenant plus de con- 
fiance dans la générosité de la République française, et en se li- 
vrant tout entier et promptement à des négocia'ions pacifiques. 

« Je sais que Sa Sainteté a été trompée ; je veux bien encore 
prouver à l’Europe entière la modératiofi du Directoire exécutif 
delà République française en lui accordant cinq jours pour lui 
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envoyer un négociateur, muni de pleins pouvoirs, ît Foligno, où 
je me trouverai, et où je désire pouvoir contribuer en mon parti- 
culier à donner une prouve éclatante de la considération ipie j’ai 
pour le Saint-Siège. Quelque chose qui arrive, monsieur le cardi- 
nal, je vous prie d’être persuadé de l’estime distinguée avec la- 
quelle je suis, etc. 

BONAPARTE. 

Le 30 pluviôse an v (18 février 1797), il trouva à 
Tolentino quatre envoyés du pape , qui accouraient à 
sa rencontre , avec une lettre de Sa Sainteté ainsi 
conçue : 

a A notre cher fils le général Bonaparte, salut et bénédiction 
apostolique. 

« Désirant terminer de bon gré les différends existant entre 
nous et la République française, par le moyen de la retraite des 
troupes que vous commandez, nous envoyons et députons vers 
vous, comme nos plénipotentiaires, deux ecclésiastiques, M, le 
cardinal Mattéi, qui vous est parfaitement connu, monseigneur 
Galeppi et deux séculiers, le duc don I..ouis Braschi, notre neveu, 
et le marquis Camille Massimi, lesijuels sont revêtus de nos pleins 
pouvoirs pour concerter avec vous, promettre et souscrire telles 
\ conditions que nous espérons justes et raisonnables, nous obli- 
geant sur notre foi et parole à les approuver en forme spéciale, 
afin qu’elles soient valides et invariables en tout temps. Assuré 
dos sentiments de bienveillance que vous avez manifestés, nous 
nous-soinmes abstenus de tout déplacement de Rome. Vous serez 
persuadé par là de notre parfaite confiance en vous Nous finis- 
sons en vous assurant de notre plus grande estime, et en vous 
donnant notre bénédiction paternelle et a|>ostolique. 
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a Donne h Saint-Pierre de Rome, le 42 février 1797, l'an xii 
de notre pontilkat. 



PIB VI. 



11 lui répondit, de Tolentino, dès le lendemain 
1" ventôse (19 février), après avoir traité avec scs en- 
voyés ; 

« Je dois remercier votre Sainteté des choses obligeantes con- 
tenues dans la lettre qu’elle s’est donné la peine de m’écrire. 
La paix entre la République française et votre Sainteté vient 
d’être signée. Je me félicite d’avoir pu contribuer à son repos 
particulier. J’engage votre Sainteté à se méfier des personnes 
qui sont, à Rome, vendues aux cours ennemies de la France, 
ou qui se laissent exclusivement guider par les passions bu- 
maines qui entraînent toujours la perle des Liais. — Tonte 
l’Lurope connaît les inclinations pacifiques et les vertus conci- 
liatrices de votre Sainteté. — La République française sera, 
je l’espère , une des amies les plus vraies de Rome. — J’envoie 
mon aide-de-camp chef de brigade pour exprimer à votre 
Sainteté l’estime et la vénération particulière que-j’ai pour sa 
peivonne, et je la prie île croire au désir que j’ai de lui don- 
ner, dans toutes les occasions, des preuves de mon respect. » 

BONAPARTE. 



Clagtnfurl, 41 gmninul an v (31 mars 4797). 

Bonaparte, général en chef. 

An prince Charles, commauilant l’armée autrichienne. 

I.OS braves militaires font la guerre et désirent la paix ; celle- 
ci ne dure-t-elle pas depuis six ans? Avons-nous assez tué de 



Digitized by Coogle 




224 



APPFNmCE N® III. < 

• 

monde et fait soiifTrir assez de maux à la (risle humanité! Elle 
réclame de tout côté. L’Europe, qui avait pris les armes contre la 
République française les a posées. — Votre nation reste seule, et , 
cependant le sang va couler encore plus que jamais. Cette 
sixième campagne s’annonce par des présages sinistres. Quelle 
qu’en soit l'issue, nous tuerons de part et d’autre quelques milliers 
d’hommes de plus, et il faudra bien que l'on en finisse, puisque 
tout a un terme, meme les passions haineuses. 

Le Directoire exécutif de la République française avait fait 
connaître à Sa Majesté l’empereur le désir de mettre fin à la ~ 
guerre qui désole les deux peuples, l’intervention de la cour de 
Londres s’y est op[X)sée. 

N’y a-t-il donc aucun espoir de nous entendre, et faut-il, poul- 
ies intérêts ou les passions d’une nation étrangère aux maux de 
la guerre, que nous continuions à nous entr’égorger? Vous, . 
monsieur le général en chef, qui, par votre naissance, approchez 
si près du trône et ôtes au-dessus de toutes les petites passions 
qui animent souvent les ministres et les gouvernements , êtes- 
vous décidé à mériter le titre de bienfaiteur de fhumanité en- 
tière et de vrai sauveur de f Allemagne? Ne croyez pas, monsieur 
le général en chef, que j’enlcudc par là qu’il ne vous soit pas 
possible de là sauver par la force des armes ; mais dans la sup- 
position que les chances de la guerre vous deviennent favorables, 
l’Allemagne n’en sera pas moins ravagée. Quanta moi, monsieur 
le général en chef, si rouverlui c que j’ai l'honneur de vous faire 
peut sauver la vie à un seul homme, je m’estimerai plus lier de 
la couronne civique que je me ti'onverais avoir méritée, que de 
la triste gloire qui peut revenir des succès militaires. 

Je vous prie de croire, monsieur Je général en chef, aux senti- 
ments d’estime et de considération distinguées avec lcs<|uelles je 
suis Votre très humble serviteur. 

BONAFARTV. 
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A Judenhuurg, 18 germinal au v(7 avril 1797). 

5u<;)en«(o» d'armes convenue entre te général en chef Bona- 
parte et le 2 >rince Charles, le 7 avril 1797 (18 germinal 

an v) à minuit. 

Le général Bonaparte, commanJaut en clief l’année française 
en Italie, et son altcose royale l’archiduc Charles, commandant en 
chef l’armée impériale. 

Voulant faciliter les négociations de paix qui vont s’ouvrir, con- 
viennent : 

Alt. 1". 

Il y aui a suspension d’armes entre les armées française et im- 
périale, à dater de ce soir, 7 avril 1797 jusqu’au 13 au soir du 
même mois. 

Art. 2. 

L’armée française gardera la ligne suivante : 

Les avant-postes de l’aile droite de cette armée resteront dans 
la position où ils se trouvent aujourd’hui, entre Fiumeet Trieste. 
La ligne se prolongera en occupantTrelfen, Littay, Windisclileis- 
tritz, Marhurg, Khrenhausen, rive droite de la Mur, Cralz, 
Bruck, Léolien, Trafaybach, Maiitcrn , le chemin de Mautmi 
jusqu’à Untlenmann, Irdning, suivant la vallée de l’Inn jusqu'à 
Radstadt, Saint-Michael, Spital, la vallée de la Drave, Lienz. 

Art. 3. 

La suspension d’armes aura Heu également pour le Tyrol. Les 

DBS CONVENTIONS MILITAIRES. 13 
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géndraui commandant les troupes françaises et impériales dans 
cette partie régleront ensemble les postes qu’ils doivent oc- 
cuper. 

Les hostilités no recoin ineneeront dans le Tyrol que vingt- 
quatre heures après que les deux généraux en chef en seront 
convenus, et, dans ton» les cas, vingt-quatre heures après que 
les généraux commandant les troupes françaises et impériales 
dans le Tyrol s’en seront réciproquement prévenus. 

Fait à Jadenbourg, le 7 avril 1797. 

Signé: le comte de bellegabde, lieu- 
tenant-général au service de S. M. im- 
périale ; — MEERWELDT, général-ma- 
jor ; — et le général en chef de l’armée 
d’Italie BONAPARTE. 

Au quartier-général à Judenbourg, le 49 germinal an v 
(8 avrU 1797). 

Au Directoire exécutif. 

J’ai eu l’honneur de vous envoyer la lettre que j’ai écrite au 
prince Charles, et sa réponse. Vous trouverez ci-jointes : 4" copie 
d’une nouvelle lettre qu’il m’a écrite le 6 avril ; 2“ une note qui 
m’a été remise par MM. les généraux Bellegarde et Meerweldt ; 
S" la réponse que jeleur ài faite ; 4'’ une seconde lettre du prince 
Charles, et enfui les conditions de la suspension d’armes de cinq 
jours que nous avons conclue. Vous y remarquerez que, jiar la 
ligne de démarcation, nous nous trouvons occuper Gratz, Briirk 
et Rottenmann, que nous n’occupions pas encore. 
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Tout me porte à penser que le- moment de la paix est arrivé, 
et que nous devons la faire dans un moment oii nous pouvons en 
dicter les conditions, pourvu qu'elles soient raisonnables. 

Si l'empereur nous cède ce qui lui appartient du côte de la 
rive gauche du Klûn, comme prince de la maison d'Autriche, et 
si, comme chef de l’empire, il recounait les limites de la Répu- 
blique au Rhin ; s’il cède à la République cispadane le duché de 
Modène et Carrare ; s'il nous donne Mayence, dans l'état où elle 
se trouve, en échange contre Mantoue, je crois que nous aurons 
fait une paix beaucoup plus avantageuse que ne le portent les ins- 
tructions du général Claike. Nous restituerons, il est vrai, fa 
Lombardie et tous les autres pays que nous occu|X>ns dans ce mo- 
ment-ci ; mais n’aurons-nous pas tiré de nos succès tout le parti 
possible, lorsque nous aurons le Rhin pour limite, et que nous 
aurons institué dans le coeur de l'halie une république de deux 
millions d'habitants, qui, par Carrare, se trouvera près de nous, 
nous donnera le commerce du Pô, de l’Adriatique, et s’agrandira 
à mesure que le pape s’affaiblira ? 



BOPiAPARTR. 

A Léoben, le 2t germinal an v (13 amll797). 

Prolongation de la suspension d’armes. 

Le général en chef de l’armée française, Bonaparte, et M. le 
général MajorMeerweldt, ministre pléni|)Otentiaire de S. M. l’em- 
pereur et roi pour traiter des préliminaires de la paix. 

Voulant faciliter les négociations qui sont ouvertes, sont con- 
venus ; J, 
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Art. 



La suspension d’armes arrêtée à Judenbourg le 7 avril 1797 ou 
48 germinal an v, et qui doit cesser le 13 avril ou 24: germinal, 
à minuit, est prolongée pour trois jours, c’est-à-dire jusqu’au 
16 avril ou 27 germinal, à minuit. 

Art. 2. 

La prolongation de suspension d’armes convenue dans l’article 
ci-dessus est aùx mêmes conditions stipulées dans la suspension 
arrêtée à Judenbourg le 7 avril 1797. 

Art. 3. 

I<a suspension d’armes est également prolongée pendant trois 
jours pour le Tyrol, conformément à l’art. 3 de la suspension 
d’armes arrêtée à Judenbourg le 7 avril 1797. 

Signé : heerwbldt et bonaparte. 



Au quartiermgénéral, à Léoben, le 27 germinal an Y 
(16 avril 1797). 



Au Directoire exécutif. 

Le général Meerweldi est venu me trouver à Léoben, le 24, à 
neuf heures du matin. Après avoir pris connaissance de ses pleins 
pouvoirs pour traiter de la paix , nous sommes convenus d'une 
prolongation de la suspension d’armes jusqu’au 27 avril (8 flo- 
réal prochain). Ces pleins pouvoirs étaient pour lui et pour M. le 
marquis de Gallo, ministre de Naples à Vienne. Je refusai d’a- 
bord de l’admettre comme plénipotentiaire de l’empereur ; sa 
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qualité d'ambassadeur d’une puissance amie étant, à mes yeux, 
incompatible avec l'autre. M. de Gallo arriva lui-même le 25. Je 
ne crus pas, dès lors, devoir persister dans celte opposition, parce 
que cela aurait apporté beaucoup de lenteur, et parce qu'il parait 
investi d'une grande confiance de la part de l’empereur ; enfin 
parce qu^ les Autricliiens et les Hongrois sont très irrités de voir 
des étrangers jouer le principal rôle dans une affaire si impor- 
tante (1) , et que, si nous rompons, ce seiyi un moyen très consi- 
dérable d'exciter du mécontentement contre le gouvernement de 
Vienne. La première chose dont il ait été question a été une pro- 
messe réciproque de ne rien divulguer de ce qui serait dit. On 
l’avait rédigée; mais comme ces messieurs tiennent beaucoup à 
l'étiquette, ils voulaient toujours mettre l’empei cur avant la Ré- 
publique, et j'ai refusé net. 

Nous en sommes à l'article de la i-econnaissance. Je leur ai dit 
que la République française ne voulait point être reconnue. Elle 
est, ai-je ajouté, ce qu'est le soleil sur l'horizon, tant pis pour 
qui ne veut pas le voir et ne sait pas en profiter. Ils m'ont dit 
que, quand même les négociations se rompraient, l'empereur re- 
connaisssût dès aujourd'hui la République française , à condition 
que celle-ci conserverait avec lui la même étiquette que le ci- 
devaut roi de France. Je leur ai dit que comme nous étions fort 
indifférents sur tout ce qui est étiquette, nous ne serions paâ éloi- 
gnés d’adopter cet article. Nous avons, après cela, beaucoup jiarlé 
dans tous les sens et de toutes les manières. 

Le 2G, le marquis de Gallo est venu chez moi à huit heure.s du 
matin. Il m'a dit qu'il désirait neutraliser un endroit où nous 
pussions continuer nos conférences en règle. On a choisi un 

(1) Le marquis de Gallo était Napolitaio, et U. de Meenreldt des Pays- 
Bas autrichiens. 
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jardin au milieu duquel est un pavillon. Nous Tavons déclaré 
neutre, farce à laquelle j’ai bien voulu me prêter, pour mé- 
nager la puérile vanité de ces gens-ci. Ce prétendu point neutre 
est environné de tous cùtés parl'arraée française, et au milieu des 
bivouacs de nos divisions. Cela eût été fort juste et fort bon s’il se 
fût trouvé au milieu des deux armées. Arrivés dans la eSmpagne 
neutre, on a entamé les négociations, et voici ce qui en est ré- 
sulté 

Il rend compte ici des diverses propositions qui ont 
été faites, puis il continue : 

Si l’un de ces (rois projets est accepté à Vienne, les prélimi- 
naires de la paix se trouveraient signés le 27 avril (8 floréal); sans 
quoi, vu que les armées du Rliin n’ont encore fait aucun mouve- 
ment, je leur proposerais un armistice pur et simple pour les trois 
armées, et pour trois mois, pendant lesquels on ouvrira des né- 
gociations de paix. Pendant ce temps, on ferait venir toutes les 
munitions de guerre de ce côté; l’armée s’organiserait parfaite- 
ment, et vous auriez le temps d’y faire passer quarante mille 
hommes de l’armée du Rhin, moyennant quoi \ous auriez une 
année très considérable, dont la seule vue obligerait l’empereur 
à de plus grands sacrifices. 

Si rien de tout cela n’est accepté, nous nous battrons; et si 
l’armée de Sambre-ct-Meusc s’est mise en marebe le 20, elle 
pourrait, dans les première jours du mois prochain, avoir frappé 
de grands coups, et se trouver sur la Rednitz. Les meilleure géné- 
raux et les meilleures troupes sont devant moi. Quand on a bonne 
volonté d’entrer en cami)agne, il n’y a rien qui arrête, et jamais, 
depuis que l’iiisloire nous retrace des opérations militaires, une 
rivière n’a pu être un obstacle réel. Si Moreau veut passer le 
Rhin, il le passera. S’il l’avait déjà passé, nous serions dans une 
position à pouvoir dicter les conditions de la paix d’uue manière 
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impérieuse , et sans courir aucune chance. Mais, qui craint de 
perdre sa gloire est sûr de la perdre. J’ai passe les Alpes juliennes 
et les Alpes noriques sur trois pieds de glace ; j’ai fait passer 
mon artillerie par des eheniiusoù jamais charriols n’avaient passé, 
et tout le monde croyait la chose impossible. Si je n’eusse vu que 
la tranquillité de l’armée et-raon intérêt particulier, je me serais 
arrêté au-delà de l'Izonzo. Je me suis précipité dans l’Allemagne 
pour dégager les armées du Rhin et empêclier l’ennemi d’y 
prendre l’offensive. Je suis aux portes de Vienne, et cette cour 
insulen^e et orgueilleuse a ses plénijwtenliaires à mon quartier- 
général. Il faut que les armées du Rhin n’aient point de sang 
dans les veines (I). Si elles me laissent seul, alors je m’en retour- 
nerai eh Italie. L’Europe entière jugera la différence de conduite' 
des deux années. Elles auront ensuite sur le corps toutes les 
forces de l’empereur ; elles en seront accablées, et ce sera leur 
laule(2). ■ 

BONAPARTE. 

Le 17 avril 1797, le prince Charles lui écrivit de 
Ijéoben, où il était déjà allé s’établir : 

« Le général Masséna , commandant l’avant-garde de l’armée 
française, a fait dire par son adjudant-général au commandant 
de mes avant-postes, qu’il avait reçu ordre du général en chef de 
demander de pouvoir occuper encore aujourd’hui Léoben; et, en 

(Ij I.c Directoire les avait laissées dans le dénuement et dans 
l’inartion. 

(•}) Kn parlant ainsi, il lilAniait indirectement les faiseurs de plans du 
Directoire exécutif, (pi’un a loués, et qu’on loue encore sans discer- 
nement. 
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cas de l'efus, de s’en emparer par la force. Celle demande m’a 
d'aulanl plus éloniié, que je in’allcndais d’un momeiil à l’aulre, 
à une réponse à la proposition que les deux généraux envoyés de 
' ma part aujourd’Imi au quartiei- général vous auront faite. Vou- 
lant éviter do faire couler du sang inutilement, dans un moment 
oii il s’agissait de traiter d’un arrangement récipi oque, j’ai donné 
l’ordre aux généraux commandant les avant-jiostes de se retirer 
à l’approche des vôtres. J’attends de votre loyauté, monsieur le 
général en chef, que, jusqu’au retour des deux officiers généraux 
qui se trouvent encore actuellement chez vo;is, vous donnerez 
les ordres les plus précis pour que toutes les choses restent dans 
l’état dans lequel elles .se trouvent en ce moment. 

K Veuillez être persuadé, monsieur le général, de ma considé- 
ration très distinguée pour vous. 

« Prince Charles, feld-maréchal. » 

Le 18 avfil 1797, ou 29 germinal an v, à deux 
heures du matin, il signa, à Léoben, les préliminaires 
de la pai.x entre la France et l’Autriche, et il se hâta 
d’en prévenir les généraux en chef des armées de 
Sambre-et-Meuse et du Rhin, ainsi qu’on le voit par 
la lettre suivante : 

A Léoben, le 29 germinal an v, o deux heures du malin. 

Le général de division Bcrthier, chef de l’état-major général 
de l’armée d’Italie , 

Aux généraux en chef Hoche cl Moreau. 

Le général en chef Bonaparte irifî charge de vous prévenir, 
général, qu’aujourd’hui, à deux heures du matin , les prélimi- 
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iiaifes de jiaix entre la Hé|iiiblique française et sa majesté l’em- 
pereur, viennent d’étre signés à Léoben, par MM. lu comte de 
Meerweldt, général major, le baron de Vincent et le marquis de 
Gallo, chargés de pouvoirs de Tempe. eur, et par le général en 
chef Ronajiarle , pour la liépiiblique française. Je ne perds pas 
un instant pour vous faire part ofliciellement de cette nouvelle, 
alin que vous fassiez vos dispositions en conséquence. 

Le général en chef enverra demain au Directoire un oificier 
qui passera par votre quartier général et vous fera connaître les 
conditions préliminaires. 

Alex. BERTIIIF.R. 

Le f^énéralen chef écrivit lui-même le lendemain, 
de Léoben, au Directoire exécutif : 

« Citoyens directeurs , 

« Je vous ai envoyé par Tadjudant-général Leclerc, plusieurs 
projets d’ariangement qui avaient été envoyés à Vienne, et sur 
les(]uels les plénipotentiaires attendaient des instructions. 

« M. de Vincent, aide-de-campde Tenipcreur, est arrivé sur 
ces entrefaites. Les plénipotentiaires sont revenus chez moi pour 
reprendre la négociation, et apres deux jours nous sommes con- 
venus et d’en finir nous avons signé les préliminaires du traité 
de paix. 

« Tout ce qui a été déclaré département par les lois de la Con- 
vention, reste à la République , et la République lombarde se 
trouve confirmée. 

O Je n’ai pas levé en Allemagne une seule contribution, et il 
n’y a pas une seule plainte contre nous. 

BONAPARTE. 

Il s’exprime ainsi dans son ordre du jour du 30 
germinal (19 avril) : 
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« L'armée est prévenue qu’hier 29 , les préliminaires de paix 
entre la République française et l’empereur et roi ont été signés 
il trois licures après midi, au quartier-général de Léoben, par 
MM. le général major comte de .Meerweldt, le marquis de Gallo 
et le baron de Vincent, plénipotentiaires pour l’empereur, et la 
général enciief Bonaparte pour la République française. » 

Il paraît qu’après la signature des conventions ar- 
rêtées à deux heures du matins, il s’était encore élevé 
quelques difficultés qui ne furent entièrement aplanies 
qu’à trois heures de l'après-midi. C’est dans le pa- 
villon du jardin de M. d’Eckenwalde que ces préli- 
iiiinaircs du traité de paix furent signés. On y montre 
encore cette maison (1). 

Le même jour, 30 germinal ou 19 avril, le général 
en chef Bonaparte écrivit une seconde fois au Direc- 
toire exécutif : 

« Au quartier général à Léoben, le 30 germinal an v. 

« Citoyens directeurs, 

(( Je vous ai envoyé par l’adjudant-général Leclerc, plusieurs 
projets d’aiTangeineut qui avaient été adressés à Vienne et sur 
lesquels les plénipotentiaires attendaient des instructions. M. de 
Vincent, aide-de-camp de .S. M. l’empereur, est arrivé sur ces 
entrefaites ; les plénipotentiaires sont revenus chez moi pour re- 
prendre le cours de la négociation. Après deux jours de discus- 
sions, nous avons arrêté et signé les préliminaires de la paix dont 
vous trouverez ci-joints les articles. 

(I) On y aiail érigé un luoiiumeul en mémoire Je cel événement. Les 
Autrichiens l'ont Jclruit en 1814. 
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« Tout ce qui a été déclaré département par les lois de la Con- 
vention restera à la République. 

« I.a République lombarde se trouve non-seulement confirmée, 
mais encore accrue de tout le Bergamasque et de tout le Cré- 
masque, qui lui sont déjà réunis en ce moment par l’insurrec- 
tion de ces deu.t ]>ays. La partie du Mantouan, qui est sur la rive 
droite de l’Oglio et du Pô, s’y trouve également incorporée. Le 
duché de Modène et de Reggio, qui, par la principauté de Massa 
et de Carrara , touche h la Méditen-anée , et par la partie du 
Mantouan au Pô et au Milanez, s’y trouve également compris. 
Nous aurons donc dans le cœur de l’halie une République avec 
laquelle nous communiquerons par les états de Gènes et par la 
mer, ce qui nous donnera dans toutes les guerres futures en Italie 
une corre.spondance assurée. Le roi de Sardaigne se trouve dé- 
sormais entièreinentà notre disposition. 

a La place de Pizzighitlone, qui est aujourd’hui véritablement 
plus forte que Mantoue ; la place de Rergame et celle de Crema , 
que l’on rétablira, garantiront la nouvelle République contre les 
incursions de l’empereur, et nous donneront toujours le temps 
d’y arriver. Du côté de Modène, il y a également plusieurs posi- 
tions faciles à fortifier, et pour lesquelles on emploiera une partie 
de l'immense artillerie que nous avons en ce moment en Italie. 

(( Quant à la renonciation à nos droits sur les pi’ovinces de Bo- 
logne, de Fcrrare et sur la Romagne, eu échange des états de Ve- 
nise, elles restent toujoui's en notre pouvoir. Lorsque l’empereur 
et nous, do concert, nous aurons réussi à faire consentir le sénat 
à cet échange, il est évident que la république de Venise se trou- 
vera influencée par la Itépiiblique lombarde, et à notre disposi- 
tion. Si cet échange ne s’effectue pas, et que l’empereur entre en 
possession des étals de Venise sans que le sénat veuille reprendre 
une compensation qui est inconvenante et insufüsaule , les trois 
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légations restent toujours en notre pouvoir, et nous réunirons 
Bologne et Ferrare à la République lombarde. 

a Le gouvernement de Venise est le plus absurde et le plus 
tyrannique des gouvernements. Il est, d’ailleurs, hors de doute 
qu’il voulait pronter du moment où nous étions dans le cœur de 
l’Allemagne pour nous assassiner. Notre république n’a pas d’en- 
nemi plus acharné. Son influence se trouve considérablement 
diminuée, et cela est tout à notre avantage. Cela lie , d’ailleurs , 
l’empereur à la France, et obligera ce prince, pendant les pre- 
miers temps de notre paix, à faire tout ce qui poun-a nous être' 
agréable. Cet intérêt commun que nous avons avec l’empereur 
nous remet la balance dans la main ; nous nous trouvons par là 
placés entre la Prusse et la maison d’Autriche, ayant des intérêts 
majeurs à arranger avec l’une et l’autre. 

« D'ailleurs, nous ne devons pas nous dissimuler que, quoique 
notre position militaire soit brillante, nous n’avons point dicté les 
conditions. La cour avait évacué Vienne ; le prince Charles et son 
armée se repliaient sur celle du Rhin ; le peuple de la Hongrie 
et de toutes les parties héréditaires se levait en masse, et même , 
dans ce moment-ci, leur tête est déjà sur nos flancs. Le Rhin n’é- 
tait pas passé ; l’empereur n’attendait que ce moment pour quit- 
ter Vienne et se porter à la tête de son armée. S’ils eussent fait 
la bêtise de m’attendre, je les aurais battus, mais ils se seraient 
toujours repliés devant nous, se seraient réunis à une partie de 
leure forces du Rhin, et m’auraient accablé. Alore la retraite de- 
venait difficile, et la perte de l’armée d’Italie pouvait entraîner 
celle da la République. Aussi, étais-je bien résolu à essayer de 
lever une contribution dans les faubourgs de Vienne et à ne plus 
faire un pas. Je me trouve ne pas avoir quatre mille hommes de 
cavalerie, et, au lieu de quarante mille hommes que je vous avais 
demandés, il n’en est pas arrivé vingt mille. 
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a Si nu commencement de la campagne , je me fusse obstine 
à aller à Turin, je n’aurais jamais passé le Pô ; si je m’étais obs- 
tiné à aller à Rome, j’aurais perdu Milan; si je m'étais oltstiné 
à aller à Vienne , peut-ûtre aurais-je perdu la République. Le 
vrai plan de campagne pour détruire l’empereur, était celui que 
j’ai fait, mais avec six mille hommes de cavalerie et vingt mille 
hommes de plus d’infanterie : ou bien si, avec les forces que j’a- 
vais, on eût passé le Rhin dans le temps que je passais le Taglia- 
mento, comme je l’avais pensé, puisque deux courriers de suite 
m’ont apporté l’ordre d’ouvrir la campagne. Dès l'instant que j’ai 
prévu que les négociations s’ouvriraient sérieusement, j’ai expédié 
un courrier au général Clarke, qui, chargé plus spécialement de 
vos instructions dans un objet si essentiel, s’en serait mieux ac- 
quitté que moi; mais lorsqu’après'dix jours j’ai vu qu’il n'était 
pas arrivé, et que le moment commençait à (lasser, j’ai dû laisser 
tout scrupule, et j’ai signé. Vous m'aviez donné plein pouvoir 
pour toutes les opérations diplomatiques, et, dans la situation des 
choses, les préliminaires de la paix, même avec l'empereur, sont 
devenus une opéiation militaire. Ce sera un monument de la 
gloire de la République française, et un présage infaillible qu’elle 
peut, en deux campagnes soumettre tout le continent de l'Eu- 
rope, si elle organise ses armées avec force, et surtout l’arine de 
la cavalerie. 

«Je n’ai pas levé eu Allemagne une seule contribution; il n’y a 
pas eu une seule plainte contre nous. J’agirai de meme en l’éva- 
cuant, et, sans être prophète , je sens que le temps viendra oîi 
nous tirerons parti de cette sage conduite; elle germera dans 
toute la Hongrie, et sera plus fatale au trône de Vienne que toutes 
les victoires qui ont illustré la guerre de la liberté. 

a D'ici à trois jours, je vous enverrai la ratiiication de l’empe- 
reur. Je placerai alors mon armée dans tout le pays vénitien, où 
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je la nourrirai et entretiendrai jusqu'à ce que vous m'ayez fait 
passer vos ordres. 

« Quant à moi, je vous demande du rej)OS. J'ai justilié la con- 
fiance dont vous m'avez investi. Je ne me suis jamais considéré 
pour rien dans toutes mes opérations. Je m’étais récemment lancé 
sur Vienne, ayant acquis plus de gloire qu’il n’en faut pour être 
heureux, et ayant derrière moi les superbes plaines d'Italie , 
comme j’avais fait au commencement de la campagne dernière, 
en cherebant du pain pour l'armée que la République ne pouvait 
plus nourrir. 

« La calomnie s’efforcera en vain de me prêter des intentions 
perfides : ma carrièi-e civile sera, comme ma canière militaire, 
une et simple. Cependant, vous devez sentir que je dois sortir de 
l’Italie, et je vous demande avec instance de m'envoyer, avec la 
ratification des préliminaires de paix, des ordres sur la première 
direction à donner aux affaires d'Italie, et un congé pour me ren- 
dre en France. 

« SONAPARTE » (I). 



(I) En lui adressant la ratification des préliminaires, le Directoire lui 
répondit, le 13 floréal (4 mai suivant) : « Nous sommes satisfaits de la 
sagesse de votre négociation. — Nous désirons vivement, citoyen général, 
votre retour en France , nous sommes impaticuts de vous revoir et de vous 
donner tous les témoignages dus .à un général qui a honoré la République 
et qui aura un grand nom dans riiisloire de la guerre de la liberté. Il 
nous en coûte de contrarier un moment vos vécus pour le repos et la vie 
privée, apres avoir obtenu tous les succès que peut offrir la carrière des 
armes; mais votre présence à l’armée nous parait encore nécessaire: 
elle seule peut consolider le nouvel ordre de choses qui va s’établir en 
Italie, L'organisation intérieure de la République lombarde, la créatiun 
de son élat militaire, les dispositions qu'exige son indépendances l’égard 
des puissances voisines et sa sûreté au-dedans, ne peuvent appartesir 
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Extrait d’une lettre du général en chef 3îoreau, commandant 
l'armée du Rhin, au général en chef Bonaparte, commandant 
l'armée d'Italie, datée de Strasbourg le 4 floréal an v, (23«cr/7 
4797). 

« J’ai reçu, mon gendral, la leltre de voire chef d’élal-major, 
qui m’annonce la signature des préliminaires de la paix. J'ai fuit 
»ur le champ cesser les hostilités. Empressé de contribuer à vos 
victoires, j’avais passé le l\hin le 4" floréal, et un succès tiès 
heureux nous avait rendus , dès le second jour, maîtres de la 
Kintzing et de la Rcuchen. 



c Le traité que vous venez de faire a arrêté notre marche. 

« 

Nous n’eussions pas lardé à vous joindre. 



a Nous occupons Kehl , que nous allons faire fortifier : ce sera 
encore une tête de pont sur la rive droite, si les négociations n’ont 
pas une fin heureuse. » 

» 

qu’h TOUS, puisque l’élablissemenl de cet étal libre est l’un des princi- 
paux fruits de nos vicloircs, et qu’il est surtout l'otmage de l'armée d I- 
talie, vous vous trouverei particulièrement intéressé à en assurer la pros- 
périté, la puissance et la durée. — « Vn autre motif qui doit prolonger 
pour quelque temps encore votre séjour dans ces contrées, c'est l’éclat 
que le gouvernement vénitien a donné à sa haine contre In France. Prenez 
envers lui toutes les mesures do sOreté qu'autorise l’insuri ection qui vient 
de _se manifester; alleZj s’il le faut, jusepui Venise, cl rendea uous 
compte de vos dispositions, afin que nous puissions instruire le Corps- 
législatif de la nécessité où vous aurez, été d’agir bostilcmcnl à l'égard 
de cette puissance perfide. » 
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« J’ai l’honnour de vous prévenir, monsieur le général, écri- 
vit-il de Milan, le 25 floréal an v (14 in ii 1797;, au ministre 
autrichien comte de Meerweldt , « que je viens de recevoir 
à l’instant, du Directoire exécutif de la République française, 
la ratilication des préliminaires que nous avons signés à Léo- 
ben. — Je me rendrai dans la ville que vous voudrez bien 
indiquer, afin de procéder aux échanges. Je vous prie de faire 
passer le courrier que vous m’enverrez par Trévise, où il s’a- 
dressera au général Gauthier, qui lui indiquera l’endroit où je 
pourrai me trouver. 

O J’ai également l’honneur de vous faire part, comme j’ai eu 
celui d’en prévenir monsieur le marquis de Gallo, par l’envoi de 
mon aide-de-camp, que le Directoire exécutif de la République 
française a bien voulu munir de ses pleins pouvoirs pour traiter 
de la paix définitive le général Clarke et moi. Je vous prie de le 
faire savoir à S. M. l’empereur, afin que les plénipotentiaires 
qn’elle voudra envoyer se réunissent le plus promptement possible 
dans la ville de Bi^escia, comme nous en étions convenus, ou dans 
telle autre qui paraîtrait plus convenable. 

a Je vous prie de vouloir bien donner des ordres pour qu’i 
Trieste on se hâte de payer je leste de la contribution, afin de 
me mettre dans le cas de l’évacuer, comme nous en étions con- 
venus. 

a L’évacuation de Clagenfurth a souffert quelque retard par 
une suite de celui qu’a mis l’administration de cette ville à fournir 
les charriots nécessaires au transport des effets militaires. Je vous 
prie de donner aussi des ordres à cet égard, et de croire aux sen- 
timents d’estime et de considération avec lesquels j’ai l’honneur 
d’être, votre serviteur. » 

Voici quel était alors l’emplacement de son armée : La divi- 
sion Masséna éUit à Goricia; la division Bernadotte à Trieste; la 
division (’.uieux à Clagenfurth; la division Serrurier à Sacile ; la 
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division Barragiizay-irHillifirs àMeslro et h la Torro, dans les la- 
gunes de Venise; la division Victor à Padoue et Fiisiiic; la divi- 
sion Joubci'l à Bassano ; la division Delmas à Cadore. 

Extrait d'une lettre du général en chef Bona[»arte 
au Directoire exécutif, datée de Trieste, le il lloi’éal 
an V (30 avril 1796). 

« Je suis parti il y a deux jours de Gratz, après une conférence 
avec M. de Gallo, qui, étant de retour de Vienne, m’a montré les 
préliminaires de paix que nous avons fait ratifier par rempereur. 
Il na’a dit ; l°que l'empereur éloignerait les émigrés et le corps 
de Cundé, qui ne seraient plus à sa solde ; 2" que l'empereur dé- 
sirait traiter de sa paix particulière le plutôt possible, et en Italie 
(nous avons choisi Brescia pour le lieu des conférences); 3° que 
la paix de l'empire pourrait se traiter à Constance ou dans quel- 
que autre ville de ce genre; 4° qu’à la seule paix de l’empire on 
appellerait les alliés, qui no seront pas appelés à la paix particu- 
lière ; 5° que l’empereur avait déjà donné des pouvoirs pour 
traiter de la paix définitive, et M. de Gallo m’a, sur ce, interpellé 
pour savoir si le général Clarke avait des pouvoirs (j’ai dit qu’il 
fallait, avant tout, attendre vos ordres); 6" enfin que la cour de 
Vienne est de bonne foi ; qu’elle désire serrer de toutes les ma- 
nières son sysième |iolitique avec celui de la France, et que le 
Directoire exécutif trouverait avec l’empereur un cabinet de bonne 
foi, et qui marche droit. Le ministre d’Angleterre à Vienne s’est 
fortement fâché avec M.Thugut. 11 parait que les Anglais le prei - 
neiit fort haut, et taxent l’empereur de mauvaise fui. 

U J’ai fait plus de vingt-quatre mille prisonniers, a dit-il dans 
une autre dépêche de' la même date, dans laquelle il démonUe 
que les bases dont on est convenu offrent des avantages qui ne sont 

DES CONVENTIONS MILITAIRES. |0 
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pas à dédaigner, et dont il importait de sc saisir. « J’ni obligé 
l’empereur à quitter Vienne, et j’ai fait conclure la paix à mon 
qiiarlier-gcnéral. Les conditions de cette paix sont.:... avanta- 
geuses à la France et à l’empereur; c’est ce qui en (ait la bonté. 
Elle écarte l’inQuence de la Prusse, et nous met en état de tenir 
la balance de l’Europe. 



a La paix... a remis tout en Allemagne dans l’état naturel. 
En évacuant ce pays, je garde véritablement toüt ce que j'avais 
pris, puisque je conserve la Ponteba et les hauteurs de la Carin- 
tliie, qui, dans une marche, me mettent en Allemagne, et j’ôte 
aux peuples de la Hongrie, de l’.Autrichectde Vienne, les raisons 
de s’armer et de se croire en danger. Si les hostilités doivent re- 
commencer, il faut, avant tout, prendre un parti pour Venise, 
sans Quoi il me faudrait une armée pour la contenir. » 

Onavu dans le numéro précédent combien son armée avait eu 
àse plaindre des provéditeurs du gouvernement vénitien en terre- 
ferme. « Je sais, poursuit-il, que le seul parti qn’on puisse pren- 
dre, c’est de détruire ce gouvernement atroce et sangiiinaiiê; 
Par ce moyen, nous tirerons du secours d’nn pays que, sans cela, 
il faudra gai'der plus' que le pays ennemi... Il est iinpossihle de 
prendre plus de précautions que je n’en ai pris contre les Véni- 
tiens, dont je connais la profonde duplicité. Je suis maître de 
toutes leurs forteresses, et, à l’heure où vous lirez cette lettre, je 
le serai tellement de la terre-ferme, qu’il n’y aura d’autre chose 
à faire que de prendre un parti, n 

Il apprit un instant après qu’un petit bâtiment de guerre fran- 
çais qui croisait dans l’Adriatique, ayant cru pouvoir relâcher à 
Venise, y avait été insulté, canonné, fusillé, assailli, enlevé et 
jpillé sous les forts du Lido. Le capitaine avait été tué d’nn coup 



Digitized by Google 



ArPINBICB N" IH. 



un 

de feu en tâchant de faire lever l'ancre line partie de son é(|iii- 
pagc avait cUl massacnic sur le pont par des esclavons ; le restoi 
maltraité, déppnillé de scs vêtements, avait été inhumainement 
jeté en cet état dans des cachots, et y était resté nu et sans ali- 
ments jusqu'au lendemain. O'està la nouvelle de ce làcheattentat 
que le général en chef Bonaparte reprit la plume et écrivit au 
Directoire exécutif : « Les Vénitiens se conduisent toits les joura 
« de plus en plus mal : la guerre est ici déclarée de fait. Ui 
• massacre qu’ils viennent de faire du citoyen Laugier« comman- 
a dant de l'aviso te liibéraleur de V Italie, est la chdSe la plus atroce 
« du siècle, s (Voyez la suite de cette dépêche parfni les pièces 
classées sous le n° ii de cet appendice.) 

Il avait été convenu à Léoben et à Gratz , qü’oti 
profiterait de l’entrevue qu’on devait avoir dans une 
ville quelconque d’Italie au sujet de l’échange des ra- 
tifications des préliminaires de la paix, pour y traiter 
séparément des intérêts les plus pressants des deux 
puissances. Cet échange eut lieu le 5 prairial an v 
(24 mai 1797), à la magnifique maison de campagne 
de Montebello, que le général en chef Bonaparte ha- 
bitait alors à trois lieues de Milan, près de l’une des 
deux routes de Milan à Corne, et il y signa le même 
jour la convention suivante : 

Montebello, feS prairial an \ (24 mai 1797). 



a Articles convenus dans la séance du 24 mai 1797, 5 prai- 
rial an v de la République française, entre les plénipotentiaires 
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de Sa Majesté l’empereiir et roi , et ceux de la République fran- 
çaise : 

Art. 4‘'. 



Les négociations pour la paix définitive entre Sa Majesté l’em- 
pereur et roi et la République française , seront ouvertes demain 
Î6 mai 1797 (6 prairial an v de la République française) à Mon- 
tebello, entre son excellence M. le marquis de Gallo, plénipoten- 
tiaire de sa majesté l’empereur et roi, et les citoyens Bonaparte, 
général en chef de l’armée française en Italie, et Clarke, général 
de division des armées de la République française , plénipoten- 
tiaires de ladite République. 

« Le traité de cette paix définitive devra être conclu et rati/îé . 
par sa majesté l’empereur et roi, et par le Directoire exécutif de 
la République française avant la négociation pour la paix de 
l’empire. 11 sera tenu secret, et ne sera soumis à la rat ilication 
du Corps-législatif de France, qu’au moment dont les deux puis- 
sances contractantes conviendront. 

Art. 2. 

« Les négociations pour la paix définitive entre l’empire ger- 
manique et la République française auront lieu à Rastadi; elles 
commenceront le t'f juillet 1797 (13 messidor an v de la Répu- 
blique). 

Art. 3. 

« Aucune puissance étrangère ne sera admise à ces négocia- 
tions ; mais sa majesté l’empereur et roi offrira, par un des arti- 
cles du traité définitif entre elle et la République française, sa 
médiation pour la paix à conclure entre ladite République et les 
alliés de Sa Majesté impériale et royale : cette médiation sera ac- 
ceptée dans le même article pour la République française. 
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Art. 4. 

« Si dans quinze jours les plénipotentiaires de Sa Majesté impé- 
riale préfèrent, au lieu de la condition slip liée dans l’article pré- 
cédent, que les puissances alliées soient appelées au congrès de 
Rastadt , Sa Majesté l’empereur et roi et le Directoire de la Répu- 
blique française se chargeront, chacun de son côté, d’y inviter 
leurs alliés respectifs, et il sera donné des passeports de part et 
d’autre pour les plénipotentiaires des alliés invités. » 

Il ne voulait pas qu’on perdît un instant (1). 

Montebello, le 7 prairial an v (2ti mai 1797). 

Le général en chef Bonaparte, au Directoire exécutif. 

Vous trouverez ci-joints, citoyens directeurs, le traité prélimi- 
naire et les ratifications de l’empereur. Le plénipotentiaire de 
l’empereur aurait désiré que ce traité eût été transcrit sur du par- 
chemin et que les sceaux eussent été plus volumineux. Je crois ef- 
’fectivement que la première observation est juste, et peut-être 
trouverez-vous utile de l’appliquer désormais à des transactions 
dont le souvenir doit se conserver longtemps. 

Vous trouverez ci-joiute l’espèce de protestation qu’il a faite à 
ce sujet ; je l’ai reçue purement et simplement, sans même lui en 
accuser la réception. 

Il paraît qu’en traitant avec le roi de France , l’empereur ne 

(l) Les ronférenres rommencèrcDl en etfel dès le Icademain à Monle- 
bello ; mais elles furenl iolerrompurs par les événements, elbienlOl après 
transportées, d'uu commun accord, à Udine, comme nous le dirons plus 
loin. 
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donnait point l’alternative ; cela est pour ce prince d'une impor- 
tance singulière; ses plénipotentiaires allèguent que le roi de 
Prusse agirait comme agira la France, e( que l’empereur serait 
dégradé de son rang e( déshonoré. 

Comme l'empereur met à cela autant d’importance qu'au traité 
du Rhin, je vous prie de me maïqner l’importance que vous y 
attachez vous-même. 

Peut-être serait-ce une sottise de notre part de mettre upe pure 
formalité , qui nous maintiendrait çn Europe au rapg où nous 
étions, contre des avantages réels. 

J’aimei'ais beaucoup mieux que l'on continuât â egir dans 
toutes les transactions comme a agi le roi de France, et ensuite 
d’ici à deux ou trois ans , lorsque la circonstance se présentera , 
de passer une transaction nécessaire à l’empereur, déclarer au 
nom du Corps-législatif que les peuples sont indépendants et 
égaux en droits, que la France reconnaît pour scs égaux tous les 
souverains qu’elle a conquis, et qu’elle n’en reconnaît point de 
supérieurs. Cette manière de faire tomber une étiquette qui s’é- 
croule d’elle-même par sa vétusté, me paraît plus digne de nous 
et surtout plus conforme à nos intérêts dans le moment actuel ; 
car, s’il est prouvé que l’empereur veut plutôt persister dans 
cette étiquette, que de nous empêcher d’avoir deux ou trois villa- 
ges, ce serait un mauvais calcul que de s’y refuser. 

Je vous ai expédié hier, par un courrier d’occasion, la tournure 
que nous prétendions donner i la négociation ; vous avez dû re- 
cevoir l’original, vous en recevrez ci-jointe une copie. 

M. de Gallo est à la fois le favori de l’impératrice, de l’empereur 
et de Thugut, dont il est le vieil ami ; il parait jouir d’un grand 
crédit à Vienne. 

Nous avons pu aujourd’hui la première conférence sur le 
traité définitif ; nous nous sommes résumés, et nous sommas 
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convenus d’écrire réciproquement pour présenter le projet sui- 
vant : 

1" La ligne du Rhin, à la France ; 

SalUbourg, Passau, à l’empereur ; 

3“ Au roi de Prusse, l’équivalent du duché de Llèves en Alle- 
magne, et, en cas qu’il ne voulût pas de cet arrangement, la res- 
titution du duché de Clèvcs ; 

4“ I^e maintien du corps germanique auï changements ci-des- 
sus près; 

5" La garantie réciproque desdits articles. 

POUR l’itaue. 

t“ Venise, à l’empereur ; 

2" Maiitüue, Brescia jusqu’à l’Adige, à la nouvelle République. 
L’empereur paraît désirer des indemnités pour le duc de Modène ; 
cela n’est pas facile à arrangar à moins qu’on ne lui donne l’ile de 
Zaute et qu’il ne s’en contente. 

Aucun de ces articles n’est convenu ; c’est seulement ce qui 
m’a paru le plus convenable de part et d’autre, et c’est d’ailleurs 
dans ce sens que M. de tîallo a écrit à Vienne. 

Dans quinze jours la négociation prendra véritablement une 
tournure sérieuse, car, jusqu’à cette heure, le cabinet de Vienne a 
été conduit par un seul homme qui parait être fort peu habile , 
pas du tout prévoyant, et divaguant sur tout ; il est même sans 
système, flottant au milieu des intrigues de toute l’Europe, et 
n’ayant en dernière analyse qu’une idée, que je crois de bonne 
foi, c’est de ne plus renouveler la guerre. 

11 m’a paru aussi que c’était moins à nous accorder les limites 
du Rhin qu’on avait de larépugnance, qu’à faire aucun changement 
qui accrût la puissance du roi de Prusse, ou qui culbuterait en- 
tièrement le corps germanique. 
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Nous avons besoin : do des articles secrets faits avec le roi de 
Prusse ; 2" de connaître si vous adoptez le système posé pour la 
limite du Rhin, c’est-à-dire de le faire garantir par l'empereur' 
garantir le corps germanique, en lui accordant Salzbourg et Pas- 
sau ; offrir au roi de Prusse une compensation à ce qu’il a sur la 
rive gauche du Rhin, et même, s’il veut s’en servir de prétexte 
pour se fâcher, le lui restituer; cuihutcr le corps d’Allemagne, 
c’est perdre l’avantage de la Belgique, de la limite du Rhin ; car 

c’est mettre dix ou douze millions d’habitants dans la main de 

* 

deux puissances dont nous nous soucions également. 

Si le corps germanique n’existait pas, il faudrait le créer tout 
exprès pour nos convenances. 

Approuvez -vous notre système pour l’Italie ? 

Venise qui va en décadenre depuis la découverte du cap de 
Bonne-Espérance et la naissance de Trieste et d’Ancône , peut 
difficilement survivre aux coups que nous venons de lui porter ; 
population inepte, lâche et peu faite pour la liberté ; sans terre , 
sans eau , il paraît naturel qu’elle soit laissée à ceux à qui nous 
donnons le continent. 

Nous prendrons les vaisseaux, nous dépouillerons t’areenal, 
nous enlèverons tous les canons, nous détruirons la banque, et 
nous garderons Corfou et Ancône ; le premier sera stipulé dans le 
traité; le second, que nous avons, devient tous les jours plus re- 
doutable, et nous le conserverons jusqu’à ce que les nouvelles af- 
faires de Rome nous le donnent sans retour. 

On dira que l’empereur va devenir puissance maritime ; mais 
il lui faudra bien des années, il dépensera beaucoup d’argent, ne 
sera jamais que du troisième ordre, et il aura effectivement di- 
minué sa puissance. 

Si l’on persiste à Vienne à s’en tenir aux préliminaires, aloi-s 
nous réunirons tout en une seule République ; en cas de guerre, 
nous filerons derrière le Pô par les états de Modène et de Fei rare, 
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nous nous [lorlerons à Venise, et nous attaquerons le Frioiil et la 
Carinthie, sans nous enilianasser ni de Maiitoue ni de l’Adige, ni 
de la Bienta. 

Il me faudrait tous les decrets de la Convention relatifs aux 
|iays réunis. Je désireraisencoroqiie vous m’envoyassiez, en poste, 
quelqu'un qui coniiiit jusqu’aux villages, et les moindres circons- 
tances des nouvelles frontières que nous accepterions, si l'on en 
adoptait d'autres que celles du Rhin. 



MontebeUo, le 23 prairial an v (11 juin 1797). 



[.«général en chef Bonaparte, au Directoire exécutif : 

M. le marquis de Gallo, immédiatement après avoir signé les 
quatre articles que je vous ai envoyés , les expédia par un cour- 
rier à Vienne. 11 en a reçu la réponse. Son gouvernement insiste 
pour la réunion d’un congrès. Il attend une réponse au se- 
cond courrier, qui portait : 1° l'échange des ratifications ; 2“ les 
bases de l'arrangement général de la paix particulière, tant pour 
l’Italie que pour l'Allemagne. Il attend sans doute ce second cour- 
rier pour nous adresser une note officielle sur ces deux objets. 
Nous persisterons dans l’idée de faire la paix sans congrès. 11 fau- 
dra bien qu’ils en passent parla. 

Nous attendons avec impatience les détails relatifs à l’expul- 
sion de Pitt du cabinet de Saint-James. 

Vous ne devez pas calculer que la paix puisse être signée avec 
l’empereur (si elle l’est) avant deux mois. Ces gens-ci sont lents, 
et il faut sept jours pour aller à Vienne. 

BONAPARTE. 



Que l’on parcoure la corresiiondance officielle de ce général, et 
l’on y verra qu’il travaillait à la paix avec autant d’ardeur qu’il 
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Cil avait mis dans ses opérations militaires. Le 7 prairial (26 mai), 
il se hâte de faire pari au Directoire executif de la convention de 
la veille et de l’ouverture des négociations, et, le lendemain, en 
lui transmettant le traité préliminaire de Léoben, revêtu de la 
ratification de l’empereur d’Allemagne, il lui conseille de passer 
sur une formalité de pure étiquette, à laquelle tenait la cour de 
Vienne, en considération des avantages qu’il entrevoit. Il lui donne 
un a|ierç.n des propositions qui ont été faites de part et d’autre, 
et il lui annonce que « dans quinze joui-s, la négociation prendra 
« une tournure sérieuse. » Néanmoins, en homme prudent, tout 
en travaillant à la paix, il ne ferme pas les yeux sur la possibilité 
d’une nouvelle rupture. « En cas de guerre, lui écrit-il, nous 
« filerons derrière le Pô par les États de Modène et de Ferrare ; 
« nous nous porterons à Venise, et nous attaquerons le Frioul et 
« la Garinthie, sans nous embarrasser ni de Mantoue, ni de l’A- 
« dige, ni de la Brenta. b Le 23 prairial (H juin), il lui mande, 
de Montebello, que les plénipotentiaires autrichiens demandent 
un congrès; « mais nous persistons, ajoute-t-il, dans l’idée de 
« conclure la paix sans congrès, et il faudra bien qu’ils en passent 

“ Vous ne devez pas calculer, lui dit-il en finissant, 

« que la paix puisse être signée avec l’enipereur, si elle l’est, 

O avant deux mois, Ges gens-ci sont lents, et il faut sept jours 
« pour aller à Vienne. » Lé 2 messidor, ou 20 juin, il proteste 
avec le général Clarke, son collègue, contre les délais qu’apporte 
la cour d Autriche à la conclusion de la paix définitive, et il in- 
siste pour qu’elle en traite séparément, et qu’elle soit faite dans 
le délai stipulé par les préliminaires de Léolien, a ou plutôt, si 
(aire se peut. » Le IA messidor (2 juillet), il se plaint au Di- 
rectoire exécutif lui— même de ces lenteurs, a Je vous envoie, lui 
« écrit-il encore de Montebello, diiïérentes notes qui nous ont été 
( remises par les pléiiijiotenliaiies de l’empereur. Ils sont partis 
« pour Udiue, où le général Gla'rke va se rcndie. Je m’y rendrai 
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» auïsi dès l’instant que lesdits plénipotentiaires auront reçu les 
« pouvoirs et les instructions pour la paix définitiTe. Je ne sais 
a à quoi attribuer les longueurs que l’empereur apporte dans la 
« négociation, si ce n’est à la situation intérieure de la France. 
« — J’igiiüpe quand ces messieurs se décideront, mais il me 
a semble que l’on xherebe à allonger. L’empereur se comporte 
U comme s’il ne voulait plus la paix. Son état militaire augmente, 
« et il fait faire des tètes de pont sur toutes les rivières (1). 
ail est hors de doute, lui mande-t-il de Milan, le 15 

0 juillet (27 messidor), que l’empereur veut voir la tournure 

(1) Napoléon dérril ainsi la splendeur de son quartier général pen- 
dant la durée de son séjour au chéteaude Montebello, qui domine toute 
la plaine de la Lombardie : i La réunion des principales dames de Mi- 
« lan, qui s'y rendaient journellement pour faire leur cour à Joséphine; 
f la présence des ministres d'Autriche, du pape, des rois de Naples et de 
a Sardaigne, des républiques de Gènes et de Venise, du duc de Parme, 
s des cantons suisses et de plusieurs princes d'Allemagne; le concours 
« do tous les généraux, des autorités de la République cisalpine et des 
« députés des villes;- le grand nombre des courriers de Paris, de Rome, 
K de Naples, de Vienne, de Florence, de Venise, de Turin, de Gènes, 

1 qui arrivaient et partaient à toute heure; le train de vie eoCu de ce 
I grap! cl'Ateau le lit appeler par les Italiens la COur de Motitebello. 

• C’étuii, eu effet, une cour brillante. Les négociations de la paix avec 
« l’empereur, les affaires politiques d'Allemagne, de la Suisse, de Ve- 
I nise, de Cènes s’y réglaient. 

* La cour du Montebello Gt plusieurs voyages au lac Majeur, aux tics 
n Rorromées, au lac dé Cème; elle séjourna dans les différentes maisons 
I de campagne qui environnent ers lacs. Ohaquc-ville, chaque village 
< voulait se distinguer et- donner une marque d'hommage et de respect 

• au libérateur de l'Italie. Le corps diplomatique était frappé de tout 

• ce qu'il voyait, « 

(Mémoires de Napoléon, K* édit., t. a., p. S37.) 
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« que prendront les affaires en France, et que l’étranger est pour 
a plus que l’on ne croit dans tontes ces machinations. — Voilà 
« près d’un mois que la cour de Vienne laisse ses plénipoten- 
o tiaires et ne répond à rien, » lui écrit-il encore deux jours 
après, c’est-à-dire le 29 messidor ou 47 juillet, a 11 est évident 
a que la cour de Vienne n’est pas de bonne foi, et qu’elle traîne 
a en longueur pour attendre le dénouement des affaires inté- 
a rieures, que toute l’Europe croit très prochain. — Les menées 
a de 1 intérieur annulleni tout et rendent inutile le sang que nous 
a versons pour la patrie. » 

a II est difficile, je crois, écrit-il le même jour au général 
a (ilarke, à Udine, de mettre aujourd’hui en doute que l’empe- 
a reur veut gagner du temps. Quel en est le motif ? Il est difficile 
a de l’imaginer, à moins de le voir dans les journaux royalistes, 
a le club de C|jchy et la rentrée des émigrés. Je l’ai dit positive- 
a ment au gouvernement : il me semble qu’il est aisé de fermer 
a le club de Clichy, de briser toutes ses presses et de faire arrêter 
a une douzaine d’émigrés ; cela seul peut nous assurer la paix, 
a — Croyant que je devais partir pour Udine, j’étais revenu à 
a Milan, où il fait une chaleur affreuse. Je suis bien fâché ac- 
a tuëllement d'avoir quitté Montebello. — Si M. Baptiste n’est 
a pas arrivé loreque vous recevrez ce courrier, je suis d’avis que 
a vous pressentiez ces MM. les plénipotentiaires par une lettre 
a courte et ferme, et que vous leur déclariez qu’il est notoire 
a qu’on nous joue, que S. M. rompt les préliminaires, et qu’elle 
a sera responsable aux yeux de l’Europe des suites funestes 
a qu’aura pour l’humanité la guerre cruelle qui va recommen- 
a cer. — Il parait que les négociations de Lille sont commencées, 
a — Si jamais il était possible de conclure la paix avec l’Angle- 
a terre, il faudrait que l’empereur se souvint de sa mauvaise foi. 
a — Je reçois à l’instant votre lettre du 23 messidor, lui écrivit- 
a il encore quelques heures après. Comme je vois que les choses 
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tf en sont toujours au même point, j’attendrai, pour rite rendre 
« à Udiiie, l'arrivée du tant désire M. Baptiste. ... Les aiTaires 
« se brouillent de plus en plus, et on ne peut presque plus 
a douter que ce ne soit l'ciret des machinations de l'étranger pour 
« entraver les négociations. — Dès que vous m’aurez annoncé 
« l'arrivée du secrétaire de légation, M. Baptiste, je partirai sur- 
c le- champ |xmr Udine. » 

Le 30 messidor ou 18 juillet, il écrivit au Directoire exécutif : 

« Je vous envoie copie de la lettre que je reçois du général 
« Clarke. 1 >î célèbre M. Baptiste est arrivé. Il n’ap|)orte rien de 
« décisif. Voilà de la mauvaise foi bien caractérisée. Je vais par- 
« tir incessamment pour Udine, quoique je voie bien que je n'ai 
a pas grand’chose à y faire. » — « Je crois que la [laix et la 
a tranquillité dans les armées dépendent du conseil des cinq- 
« cents, lui dit-il dans une autre dépêche de celle même date, 
a Si cette première magistrature de la Itépnbliqne continue à 
« prêter une oreille complaisante aux meneurs de Clieby , elle 
a marche droit à la désorganisation du gouvernement , et nous 
«n’aurons |K>int de paix. » 

Par de nouvelles notes remises, à Udine, au négociateur fran- 
çais Clarke, les plénipotentiairesautrichicns avaient protesté con- 
tre les changements politiques survenus à V'enisc et à Gênes de- 
puis la signature des préliminaires de paix de Léoben. Clarke 
s'était hâté de les transmettre au général ^n chef Bonaparte, en 
exprimant combien il les trouvait étranges. Il lui apprenait de 
plus, qu’un des négociateurs autrichiens avait absolument voulu ' 
partir pour Vienne; qu’il ne s’y éta*t point opposé, parce qu’il 
avait été convenu que les négociations pourraient continuer, mal- 
gré son absence, avec son collègue ; il pressait en conséquence le 
général Bonaparte de se rendre à Udine. « Je partais, lui ré- 
pondit ce général , le 3 thermidor an v ou '23 juillet 1797 , de 
Milan, lorsque j’ai reçu votre courrier. M.de Gallo n’étant plus 
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à UdinCilM. de Meefweldl n’ayalit aucun pouvoir , et leur note 
caractérisant à chaque ligne leur mauvaise foi, je ne vois aucune 
utilité dans mon. voyage à üdine , tandis que le nouveau gmiVer“ 
uement de ce pays-ci , les affaires du Piémont et celles des Grisons 
rendent ma présence à Milan plus utile... — Je pense que nous 
n’avons rien à répondre à une note qui n’a point de bon sens. La 
seule réponse serait de prévenir l’empereur que si le i8 août les 
négociations ne sont point terminées ^ nous regarderons les pré- 
liminaires comme nuis. Mais dans la position actuelle de la Ré- 
publique , je ne pense pas que ni vous ni moi puissions faire cette 
déclaration. — J'ai ordonné de jeter un pont sur l’Iznnzo «'et de 
faire des têtes de pont ; je fais marcher une légion cisalpine à 
Palma-Nova, et j'augmente de trois mille hommes la division du 
général Victor. Si la République se trouvait dans une situation 
ordinaire, et qi^e les négociations de Lille (t) ne nous fissent pas 
liiie loi impérieuse de ne rien prendre sur nous , je vous avoue 
qu’À la réception de votre lettre j’eusse mis en marche toutes mes 
divisions et que , sous quinze jours, j’eusse été sous Vienne ; mais 
dans les circonstances actuelles , c'est au gouvernement seul à 
prendre le parti que sa sagesse et la situation des choses peuvent 
lui prescrire. — Je désirerais que vous demandassiez un passe- 
port pour votre secrétaire de légation, et que vous le fissiez passer 
à Vienne. Il pourrait être chargé d’une lettre pour M. de Gallo; 
il pourrait voir M. de Jhugut , et revenir avec des renseignements 
certains sur la situation des choses dans ce pays-là. Vous ne man* 
queriez pas de lui recommander de tenir note de tout ce qu’il 
verra en route , soit de troupes , soit de nouveaux ouvrages de 
campagne. — Je ferai partir mon aide-de-camp Marmont pour 
Vienne il pamera par le'Tyrol , et par ce moyen il n’aura pt» 

(t) On trnilsit alors de ta paix à Lille avec l’Angleterre, ou plUtOt 
l'Angleterre feignait de traiter. 
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ba'ioin (le passe|)ort de M. de Mcei weldt. Le but de sa missinn • 
sera de connaître les espèces d'ouvrages que l’on fait à Vienne, 
la situation militaire des esprits et le véritable état des Iroupes 

autrichiennes — Dès l'instant que quelque plénipotentiaire 

arrivera avec de pleins pouvoirs et une envie sincère de coin- 
mencer les négociations, je me ti ansporterai rapidement à 
L’dine » 

«Je partais pour Udine, citoyen directeür, manda-t-il de 
Milan au Directoire exécutif, le 4 thermidor ou juillet, lors- 
que j’ai reçu la lettre ci-jointe du général Clarke. M. de Callo.et 
M. Baptiste étant partis pour Vienne, et M. de Meerweldt, qui 
ne se trouve revêtu d’aucune espèce de pouvoirs, restant seul à 
lldine, je n’ai pas cm devoir me rendre dans cette ville. Ma pré- 
sence est nécessaire dans tous ces pays-ci pour y prendre des 
mesures, afin (jii’à tout événement nos derrières se trouvent par- 
faitement organisés et assurés. ' 

«Il n’est plus possible de concevoir le moindre espoir, ni de 
mettre en doute que nous sommes liorriblement joués. La coin- 
de Vienne me paraît n’avoir été de bonne foi que jusqu'à l’arrivée 
de M. de Meerweldt à Moiitcbello. 

« Aujourd’hui, je ne vois qu'un seul pniti à prendre, c’est que 
vous déclariez vous-mêmes, afin de donner encore jilus d’impor- 
tance à la chose, que si, sur la fin du mois d’août, tout n’est pas 
fini, les préliminaires se trouveront d’eux-mêrnes annulés, et la 
guerre recommencera. Il faudrait eu même temps donner des 
ordres à vos différents généraux, pour que tous se tiiissent prêts à 
entrer én campagne. 

« La guerre recommençant à l’entrée de septembre nous don- 
nerait de deux mois et demi à trois mois, pendant lesquels il se- 
rait possible de forcer l’empereur à conclure une paix plus avan- 
tageuse pour nous que celle qui devait être conclue en conséquence’ 
des préliminaires. 
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« Si septembre se passe en négociations, il deviendra difficile, 
en octobre, de frapper la maison dWiitriche de ce côté-ci; et dès 
lors l'empereur nous tiendra tout riiivcr dans l'incertitude où 
nous sommes aujourd'hui. 

« Quant aux opérations de la guerre, si elle doit avoir lieu, je 
ne vois pas de difficultés majeures qui m’empêchent de me 
trouver à Gratz dans le mois qui suivra la reprise des hostilités.» 

Il demande seulement quelques renforts en cavalerie et en ar- 
tillerie légère, puis il continue : 

« Vous voyez que le temps est extrêmement précieux. Vous 
seuls, qui êtes au centre de la négociation de Lille, de celle d'U- 
dine et des affaires intérieures, pouvez prendre un parti décisif. 

B Si vous pensez devoir obliger l'empereur à se décider promp- 
tement, vous pourriez, ce me semble, envoyer à M. de Thugut un 
courrier avec votre note ; par ce moyen-là, il y aurait une dou- 
zaine de jours de gagnés, ce qui est bien essentiel dams le moment 
où nous nous trouvons 

a 11 est hors de doute que la cour de Vienne attend tout du 
temps, et pense, en nous mtttant dans l'incertitude où nous 
sommes, faire une diversion réelle en faveur de l'Angleterre, et 
échauffer d’autant les malveillants, si nombreux et si puissants 
dans l’intérieur de la France. Il n’y a donc qu’une résolution 
prompte de votre part qui puisse mettre ordre aux affaires de l’iu- 
térieur et obliger l’empereur à donner la paix à l'Europe. 

« J’écris au général (darke [lour l’engager à faire passer son 
secrétaire de légation à Vienne. Je ne sais pas si M. de Meerweldl 
voudra lui donner un passeport sans avoir préalablementconsultc 
le cabinet de Vienne. 
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« Je conjecture que M. de Oallo coinmcnce à tHre disgracié à 
la cour devienne. 

« Du reste, tout va bien eu Italie. » 



« J’ai vu avec la plus grande peine que les Autrichiens se 
« soient renforcés sur la rive gauche de l’Izonzo, et qu'ils aient 
« placé des vedettes comme si nous étionsen guerre,» mande-t-il 
le même jour au général Berthier, chef de son état-major gé- 
néral, qu'il avait laissé sur la ligne ». Je vous prie d'écrire sur- 
• le-champ au général ennemi qui vous est opposé, et de lui té- 
« moigner votre surprise de ce changement de manière d'être, 
c Si, lorsque votre lettre arrivera, le commandant ne fait pas 
c rétablir les choses comme elles l'étaient, c'est-à-dire six hommes 
c à Cervignano, vous placerez une demi-brigade, deux escadrons 
c de cavalerie et deux pièces d'artillerie légère à Romans, que je 
a crois être du territoire vénitien, ou dans un village vénitien si 
a Romans était autrichien, de manière que les troupes qui sont à 
a Cervignano et sur toute la gauche de l'izonzo puissent être cou- 
a pées au moment où elles feraient un mouvement ou quelque 
a chose qui nous fût contraire. » 

Nous nous abstenons à regret d'insérer ici tout au long les 
savantes dispositions qu'il prescrivit, de Milan, à tous ses géné- 
raux de division pour arrêter, au besoin, les mouvemcmts im- 
prévus des Autrichiens, et pour être prêt, s'il le fallait, à ren- 
trer soudain, et avec un avantage marqué sur eux, en campagne. 
Nous nous contentons de les indiquer ici aux hommes de guerre ; 
ils seront surpris de leur précision et de leur diversité; ils verront 
' quelle parfaite connaissance de tant de pays il devait avoir pour 

OBS CONVENTIONS NILITAIUS, 17 
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tracer de telles instructions de détail à une telle distance. Un 
coup d'œil lui suiïisait pour imprimer, d'une manière indélébile, 
la topographie d'une vaste étendue de pays dans sa pensée. 

a Dans l'état des négociations avec les Autrichiens, o manda-t-il 
le 8 thermidor ou 26 juillet, au général Joubert, s il serait d'uu 
a très mauvais eflet de faire juger par un conseil militaire des 
a gens accusés d'avoir eu des intelligences avec eux. Je préfère 
« que vous fassiez passer à Mantoue les trois hommes que vous 
a avez fait arrêter. Le général MioUisles y tiendra en arrestation 
a jusqu'à mon ordre. » 

Le général Tdarke lui ayant en&n annoncé le prochain retour 
du plénipotentiaire autrichien qui avait été à Vienne, l’a4jonction 
d'un troisième plénipotentiaire aux deux autres, et la résolution 
formelle de l'empereur d’Allemagne, de traiter définitivement 
et séparément de la |>aix à Udiue, il lui répondit le 20 thermidor 
ou 7 août : a Dès l'instant, citoyen général, que j’aurai des nou- 
velles de l'arrivée de M. le marquis de Gallo et de H. Oegelman, 
et qu’ayant pris connaissauce de leurs pouvoirs vous m’assurerez 
qu’ils ont l’autorisation nécessaire pour négocier, je .me rendrai 
en toute diligence à Udinc. Je vous prie de m'envoyer par le 
courrier les notes de Perret sur la situation de Vienne et de l'ar- 
mée impériale de Gratz et de Üagenfurth. d 

Convaincu que, malgi'é ses dispositions apparentes, la cour de 
Vienne cherchait en secret des prétextes pour retarder un arran- 
gement définitif, dans l'espoir que des circonstances imprévues 
lui épargneraient les sacrifices que, dans l’état de choses, elle sen- 
tait indispensables, il écrivit, de Milan, le 22 thermidor, 9 août, 
au miuistre des relations extéi ieui'es, Talleyrand, qui l’avait en- 
gagé à Sure en sorte que si la rupture devait éclater, on ne pût 
en accuser le Directoire, qui désirait, disait-il, vivement la paix, 
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sans négliger, toutefois, les [trécaiitions que les circonslanres 
pourraient exiger : « J’ai l'iionneur Je vous faire passer, citoyen 
« ministre, copie J'unc lettre que je reçois d’Udine, du général 
U Clarke. Je me rendrai à Udiue dès l'instant que Je saurai l'ar" 
« rivée de M. de Gallo avec ses pleins pouvoirs. J’ai reçu la lettre 
« que vous m'avez fait l’honneur de m’écrire le 14 thermidcr. 

« J’attends à chaque instant (jne vous me fassiez connaître le 
« parti que prendra le Directoire. Voulant la paix promptement, 
a je ne doute pas qu’il ne soit nécessaire de faire quelques dé- 
« marches qui en im|)Osent à lacour de Vienne, sans quoi ilstraî- 
« neront toujours en longueur, parce qu’ils attendent tout de leurs 
a menées dans l’intérieur. » 

Nous rapporterons ici, comme vraiment curieuse 
dans les circonstances actuelles, une lettre que le di- 
recteur Carnot lui écrivit quelques jours avant le 
48 fructidor. 

Partit le 30 thermidor on v (1). 

Au général en chef Bonaparte. 

« Je ne vous entretiendrai pas, mon cher général, des pré- 
tendus dangers que court en ce moment la République. S’ils ne 
sont pas nuis, ils sont au moins centuplés parla peur. I.a peur 
fait prendre , do part et d’autre , des mesures extravagantes , et 
c’est dans ces mesures qu’est le véritable péril. Pour les specta- 
teurs, il y a de quoi rire de ces terreurs paniques et réciproques. 
On peut dire que les deux factions ont le cauchemar ; chacune 

(1) n ao<tH7»7. 
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d’elles s’arme pour ( ombatti o des moulins à vent. L* seule chose 
à craindre, c’est que, lorsqu’elles seront armées sans savoir pour-' 
quoi, elles ne se trouvent en présence et ne se battent réellement. 
Mais on commence à s'éclairer : la peur a fait le mal , la peur en 
sgi a le remède. 

a J'ai vu plusieurs fois votre aide-dc-camp Lavalette. C’est un 
homme d’esprit, qui m'a paru fort sage , et je serai fort aise , s'il 
m'est possible, de faire quelque chose pour lui. 

« Ce qui, à travers de l'exaltation et de la folie de nos don 
Quichottes, fixe l’attention des hommes raisonnables, qui veulent 
entin un terme aux maux de leur patrie, c'est l’expectative de la 
paix. Tous, mon cher général , ont les yeux fixés sur vous. Vous 
tenez eu vos mains le sort de la France entière ; signez la paix , 
et vous la faites changer de (ace comme par enchantement. Je 
sais quelles sont, à cet égard , vos bonnes intentions; je sais que 
c’est la mauvaise foi de l’empereur qui a retardé un évènement si 
désirable ; mais puisqu’enfin l’empereur semble vouloir se rap- 
procher, conclure séparément, ne laissez pas échapper l’occasion. 
Ah! croyez-moi, mon cher général, il est temps de couronner vos tra- 
vaux militaires ; faites la paix, il ne vous manque plus que ce genre 
de gloire ; ne remettons pas la République en problème ; songez 
qu’elle en sera toujours un jusqu'à la paix. Dussiez-vous la faire 
sur les seules bases du traité préliminaire de Léoben, concluez-la, 
elle sera encore superbe ; elle le sera aussi pour l’empereur , à la 
vérité , mais qu’importe? la paix pourrait-elle être solide si elle 
était trop onéreuse pour lui? L’empereur ne devient-il pas notre 
ami naturel et forcé par sa position géographique , du moment 
que la pomme de discorde, qui était dans les Pays-Bas, se trouve 
enlevée? D’ailleurs, son agrandissement ne donne-t-il pas de la 
jalousie à ses voisins , à la Russie , aux Turcs , au roi de Prusse ? 
Ses nouvelles possessions ne lui susciteront-t*ellespas des embarras 
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qui l'empêcheront longtemps de s’occuper de nous (1)Y Je ne vois 
qu'une seule précaution essentielle à prendre, c'est de vous mé- 
nager l'occupation de l’Italie le plus longtemps possible , et , en 
tout état de cause , de ne consentir à son évacuation qu’aprés le 
traité fait et ratitié avec François H, tant en sa qualité de roi de 
Hongrie et de Bohême, qu'en sa qualité d'empereur et chef de la 
confédération germanique. En un mot , vous devez rester maître 
du pays jusqu’à ce que la paix continentale ait lieu de fait. Il me 
semble que cela se peut faire aisément. Alors, mon cher général, 
venez jouir de la bénédiction du peuple français tout entier , qui 
vous appellera son bienfaiteur; venez étonner les Parisiens par 
votre modération et votre philosophie. On vous prête mille projets 
])lus absurdes les uns que les autres ; on ne peut pas croire qu’un 
homme qui a fait de si grandes choses puisse se réduire à vivre en 
simple citoyen. Quant à moi, je crois qu’il n’y a que Bonaparte , 
redevenu simple citoyen, qui puisse laisser voirie général Bona- 
parte dans toute sa grandeur. 

« Croyez-moi, mon cher général , le plus sûr et le plus invio- 
lable de vos amis. 

« CARNOT. » 

En transmettant au général en chef Bonaparte, de 
la part du Directoire exécutif, de nouvelles instruc- 
tions relativement aux négociations pour la paix , et 
en le faisant entièrement maître d’agir selon sa pru- 
dence, le ministre des relations extérieures , Talley- 
rand, lui écrivit, le 2 fructidor an v (19 août 1797), 
de Paris : 

(1) Les événements subséquents ont prouvé combien dans tout ceci la 
politique de Carnot était an défaut. 
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H J’ai reçu avant-hier, 30 thermidor, citoyen général, avec la 
U lettre que vous m’avez adressée , votre réponse aux cinq notes 
a des ministres de l’empereur. Je l’ai trouvée , comme tout ce 
« qui vient de vous, énergique, noble, précise et lumineuse. C’est 
« ainsi qu’il convient à Bonaparte de parler; c’est ainsi que vous 
« savez, même par vos écrits , faire respecter la République. Je 
« l’ai communiquée sur-le-champ au Directoire ; il en a reçu la 
a même impression, et il désire que je vous la transmette. — Je 
a ne doute pas que les dispositions pitls rapprochées qu’annonce 
« le baron de Thugut dans la lettre que je vous ai déjà envoyée, 
0 ne soient, à beaucoup d’égards, le résultat de votre réponse. 
« Votre fermeté en a sans doute imposé à ses prétentions. 
« ^ous saurez , au reste , apprécier son nouveau langage. 
g — Je vous adresse aujourd’hui et au général Clarke une lettre 
« dont le Directoire désire que le le contenu soit présent à votre 
« esprit pendant la négociation. — Je vous le répète , ce ne sont 
« que des vues dont vous tirerez le meilleur p.ai ti possible , et 
« nullement des entraves. — En résultat, le Directoire vous laisse 
« un champ libre pour la paix : elle est d’ailleurs dans les vœux 
« de tous les Français, et, faite par vous, elle excitera leur en- 
a tliousiasme. — Je ne saurais trop vous dire, citoyen général, à 
« quel point mon amour du bien public se confond avec ma 
« conliance dans vos lumières, mon respect pour votre gloire et 
« mon attachement pour votre personne. 

• Ij 6 ministre des relations extérieures, 

• Ch.-M. TALLBYRANO. » 

Informé par un courrier extraordinaire qu’un des 
deux négociateurs autrichiens absents était de retour 
ù Udiiie Iti 1” fructidor (18 aoùt)^ quo l’autre y était 
attendu le lendemain ; que l empercur était décidé à 
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y faire négocier et signer une paix séparée et défini- 
tive avec la République française, que non-seulement 
les trois plénipotentiaires étaient munis de pouvoirs 
aussi élendus, aussi réguliers qu’on pouvait le désirer, 
mais encore que chacun d’eux était investi du droit 
de négocier et conclure seul en l’absence de l’un 
d’eux, ou même des deux autres, le général en chef 
Bonaparte écrivit, de Milan, le 4 fructidor an v (21 
août 1797), au général Clarke : 

« Jü pars demain , citoyen général, |iour me rendre à la cam- 
pagne près de Codroïpo. Si l'intention des plénipotentiaires auli'i- 
chiens est de se loger à la campagne , je dirai au général Victor 
de se donner les Rollicitudes nécessaires pour trouver aux environs 
un logement convenable. S’ils préfèrent rester à Udine, ou 
puiiri'a tenir alors nos conférences alternativement à Udine et à 
la campagne. 

« La pais avec le Portugal est signée. 

a Je vous prie de meren-voyer le courrier parTrévise, Padoue, 
Vicence et Véronne, afin que je sois instruit si le troisiènie pléni- 
potentiaire est arrivé ; car, comme j'ai beaucoup à faire dans mes 
divisions, je ne voudrais pas arriver avant M. Degelinaon. Je 
trouverais fort désagréable de rester cinq ou six jours à la can^ 
pagne sans rien faire. » 

Le 9 fructidor (26 août) , il reçut à Trévise une 
lettre d’üdine en date de la veille au soir. 

« Le citoyen Louis Bonaparte , votre aide-de-camp, est atrivé 
ce matin, » lui mandait le général Clarke» « J'ai appris avec une 
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bien vive satisfaction votre départ de Milan, liuiuédiatenient après 
avoir reçu votre dépêche, je me suis rendu chez M. le marquis 
de Gallo pour lui faire part de votre dessein de vous fixer à Passe- 
riaiio, et savoir de lui s'il convenait aux plénipotentiaires autri- 
chiens de se loger à la campagne, et pour leur proposer, dans le 
cas contraire, d’y tenir alternativement les conférences età Udine. 
M. de Gallo m’a rapporté ce soir la réponse de se.s collègues et la 
sienne. Ils préfèrent rester à Udine , où ils sont établis depuis 
longtem|)s et d’une manière qui paraît leur convenir. Ils pensent 
que les Conférences y ayant été transférées par un acte qui a eu 
l’approbation de la cour de Vienne, il ne leur est pas permis d’en 
changer le lieu sans une autorisation particulière. Ils paraissent 
même croire que cette démarche blesserait la dignité de leur gou- 
vernement. — Vous m’avez fait demander, citoyen général, par 
le général Victor, si mon intention est d’habiter Passeriano pen- 
dant le temps des négociations ; j’ai répondu affîrmalivement. Je 
pense, en elfet , que notre séjiaration ne pourrait qu’occasionner 
de nouvelles lenteurs dans une affaire aussi im|x>rtante que l’est 
|K)ur la Itépnblique française la |>aix avec l’eiupercur, et je crois 
utile de saisir tentes les occasions de me rappi-ocher de vous. 
J’eusse préféré toutefois que vous eussiez fixé , au moins pour les 
premiers moments, votre séjour à Udine ; je suis certain que cette 
détermination aurait été très agréable aux p1éni|>otentiaires au- 
trichiens, et aurait produit un très bon effet — Dans le cas où 
vous persisteriez dans la résolution d’habiter Passeriano, je vous 
prie de me faire avertir du moment où vous y serez arrivé , afin 
que je puisse m’y fransporter. 

« Je n’ai que six mille homiues de grosse cavalerie, » écrivit le 
géuéral en chef, de Trévive, au Directoire exécutif, a laj général 
Kellermann en a 30U à Lyon, qui y sont très inutiles, ('alla me 
com|>lètcrait tout le cinquième régiment de cavalerie. Il est indis- 
pensable que vous les envoyiez à l’armée. 
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< ije neuvième de dragons a aussi 300 hommes à Lyon, et le 
18” 400 hommes à Mai'scille et à Bordeaux. Il serait bien 
utile que vous donnassiez des ordres pour que ces détache- 
ments rentrassent. L’armée d'Italie est très faible en cavalerie. 
L’arrivée d’ailleurs de ces détachements fera uii très bon eii'et 
dans l’esprit de l’empereur qui a redoublé d’activité pour armer 
et se mettre en défense. — Si la campagne doit se rouvrir, il me 
faudrait un peu de cavalerie. » 

Le 26 fructidor (12 septembre), il écrit de Passe- 
riano au ministre des relations extérieures : 

« Si le gouvernement prend une bonne fois la stabilité qu'il 
« doit avoir ; si cette poignée d’hommes, évidommeiil vendus à 
« l’Angleterre ou séduits par les cajoleries d’une bande d’escla- 
a ves, se trouve une fois dans l’impuissance et sans moyens d’a- 
« giter, vous aurez la paix, et telle que vous la voudrez, qua- 
« rante-huit heures après. — On se ligurerait diflicilementl’im- 
a bécillité et la mauvaise foi de la cour de Vienne. Dans ce mo- 
a inent-ci nos négociations sont suspendues, parce que les pléni- 
c potentiaires de Sa Majesté ont envoyé un courrier à Vienne 
« pour connaître l'ultimatum de l’empereur. 

« Le seul projet auquel nous ayons paru donner quelque as- 
c sentiment confidentiel est celui-ci : Les limites spécitiées dans 
c nos observationssur l'article 6 des préliminaires, Mayence, etc. 

■ Pour l’empereur, Vénise et les limites de l’Adige; Corfou, etc. 
a à nous; le reste de l’Italie libre, à la République cisalpine. 

« Nous donnerions Palma-Nova le même jour que l'empereur 
« nous donnerait Mayeucu. » 
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« M. de Gallo est venu hier me trouver, » lui écrit-il encore le 
lendemain. « Il m’a dit queM. le général Meerweldt partait ce 
« matin pour Vienne , pour décider cette cour à foire prompte- 
« ment une réponse catégorique , et à culbuter Thugiit ou à le 

« forcer malgré lui à faire la paix — Nous sommes convenus 

« que si , en exécution de l’art. A des préliminaires, l’empereur 
« nous reconnaissait les limites constitutionnelles qui sont, à peu 
« de chose près, celles du Rhin ; si, avec autant de bonne foi que 
« nous, il faisait tousses efforts |K)ur nous mettre en possession 
« de Mayence , nous le mettrions à notre tour en possessioà de 
« Venise et de la rive de l’Adige. Il n’enti'erait en possession de 
« Raima- Nova , d'Osopo , etc. , que lorsqu’au préalable nous se- 
« rions dans les remparts de Mayence. Pendant les dix ou douze 
« joui's que l’on attendra la réponse de Vienne, les négociations 
U vont à peu près languir. » 

Passeriano, le 2* jour complémentaire an v 
(18 septembre nOl). 

r 

Le général en chef Bonaparte, au Directoire exécutif. 

Il est indispensable, citoyens directeurs, que vous jetiez un 
coup d’œil sur le congrès d’Udine. 

M. de Meerweldt est parti pour Vienne. 

Vous aurez vu, dans le protocole de la seconde séance, que 
nous avons déclaré aux plénipotentiaires de Sa Majesté impériale^ 
que si, au octobre, la paix n’était pas signée, nous ne négo- 
cierons plus sur la base des préliminaires, mais sur la base res- 
pective de la puissance des deux états. 

Il serait possible qu'avant le I" octobre M. de Meerweldt revînt 
avec des instructions |jour signer la paix aux cundilious sui- 
vantes : 
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La ligne de l’Adige à l’empereur, y compris la ville de Ve- 
nise; 

2* La ligné de l’Adige à la République cisalpine, et, dès loi-s, 
Manloiie ; 

3° Les limites constitutionnelles telles qu’elles sont spécifiées 
dans le protocole de la 5* séance, y compris Mayence; 

4° Que l’empereur n’entrerait en possession de l’Italie que 
lorsque nous entrerions dans les remparts de Mayence ; 

5“ Corfou et les antres îles à nous ; 

6° Que ce qui nous manque pour arriver aux limites du Rhin 
pouiTait être arrangé dans la paix avec l'empire. 

Il faut que je sache si vos intentions sont d'accepter ou non ces 
propositions 

Si votre ultimatum était de ne pas comprendre la ville de Ve- 
nise dans la pai-t de l’empereur, je doute que la paix se fasse. 
Cependant Venise est la ville la plus digne delà liberté de toute 
l’Italie, et les hostilités recommenceraient dans le mois d’oc- 
tobre. 

L’ennemi est en position de guerre vis-à-vis de moi ; il a sur 
les frontières de l’Italie, dans la Carinthie, la Carniole et le Ty- 
rol, dix mille hommes de cavalerie et quati-e-vingt-dix mille 
d’infanterie. 

Il y a dans l’intérieur et sur les confins de la Hongrie dix-huit 
mille hommes de cavalerie hongroise levés en masse, et qui 
s’exercent depuis trois mois. 

L’armée française a un pays immense et un grand nombre de 
places fortes à garder, ce qui fait que je ne pourrai prendre l’of- 
fensive qu’avec quatre mille hommes de cavalerie et quarante- 
cinq mille hommes d'infanterie présents sous les armes. Ajoutez 
à cela à peu près deux mille Polonais et tout au plus deux mille 
Italiens, les autres devant rester en Italie pour prêter main-fortt 
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à leur gouvernement et maintenir la police, qui sera tourmentée 
par toute espèce de factions et de fanatisme, quelles que soient 
les mesures que je compte prendre pour assurer la tranquillité 
pendant mon absence. 

Je crois donc que si votre ultimatum est de garder Venise vous 
devez regarder la guerre comme probable, et : 

1" M’envoyer l’ordre d’arrêter la marche des cinq mille hommes 
qui vont dans rintérieur, pour que je les fasse revenir à l’armée; 

2° Faire ratifier par les conseils le traité d’alliance avec le roi 
de Sardaigne, ce qui mettrait à peu près huit mille hommes à 
^ ma disposition. 

Malgré ces mesures, l’ennemi sera encore plus fort que moi.. 
Si je le préviens et que je prenne l’offensive, je le bats, et je suis, 
quinze jours après fe premier coup de fusil, sous les murs de 
Vienne. S’il prend l’offensive avant moi, tout devient très dou- 
teux. Mais, en supposant que vous preniez les deux mesures que 
je vous indique afin d'augmenter l’armée, vous sentez que le jour 
où je serai près de Gratz, j’aurai le reste des forces autrichiennes 
sur les bras. 

J’estime donc que, pour faire de grandes choses, telles que la 
nation a le droit de l’attendre du gouvernement, si les Autri- 
chiens n’acceptent pas les pro|>ositions de paix supposées plus 
haut, il faut que je sois renforcé dequati’e mille hommes de ca- 
valerie, entre autres de deux régiments de cuirassiei's et de douze 
mille hommes d’infanterie. 

Je pense également que, du restant, vous ne devez former sur 
le Rhin qu’une seule armée, qui doit avoir pour but d’entrer en 
Bavière, de manièi-e qu’en pressant l’ennemi entre ces deux 
masses, nous l’obligions à nous céder tout le pays en deçà du 
Hanubc. 

Faites attention que je suis ici plus près de Vienne que ne l’est 
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ftatisl)onne, et qu’il faut vingt jours de marche à votie atmée du 
fUiin pour arriver à cette dernière ville. 

Tous les yeux, comme toutes les meilleures troupes et toutes ^ 
les forces de la maison d'Autriche, sont tournés contre l’armée 
d’Italie; et toutes ces forces sont disposées en échelons, de ma- 
nière à accourir promptement au point où j'aurai percé. 

Si votre ultimatum est que Venise ne soit pas donnée à l’em- 
pereur, je pense qu’il faut, sur-le-champ, prendre les mesures 
que je vous ai indiquées. Les renforts que je demande peuvent 
être arrivés à Milan à la fin d'octobre. En supposant que nous 
rompions le 15 octobre, les quinze jours dont nous conviendrons 
pour en prévenir nos gouvernements et les armées conduisent 
au l*r novembre, et je m'arrangerai de manière à me servir de 
ces renforts comme s'ils étaient déjà sur l’Izonzo dès l’instant 
que je saurai qu'ils auront passé les Alpes. 

Je vous prie, citoyens directeurs, de donner la plus grande at- 
tention à toutes les dispositions contenues dans la présente lettre, 
et de vous assurer de l’exécution des 'différents ordres que vous 
donnerez ; car la destinée de l’Europe sera indubitablement atta- 
chée aux mesures que vous prendrez. 

Je vous envoie ci-jointe une note sur la situation de mon armée, 
calculée sur la force actuelle, pour vous mettre à même de juger 
de la vérité de l'exposé que je vous fais. 

BONAPAaTE. 

Passeriano, le 5° jour complémentaire an v (19 sept. 1797). 

Le général en chef Bonaparte, au ministre des relations exté- 
rieures, Talleyraud. 

Vous trouverez ci-jointe, citoyen ministre, une lettre (1) que je 

(1) Celle du 3* jour complémentaire (18 septembre). 
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vous prie de renBetlre au Directoire, parce qu’elle renferme des 
disj)ositions politiques et militaires. Je vous prie de la lire avec 
alleudon, et d’avoir soin que, dans le cas où l’ultimatum serait 
que Venise restât à la République cisalpine, l'on prenne toutes 
les dis{K>sitions militaires que j’indique dans ma lettre. 

Le parti que l’on doit prendre dépend absolument de l’inté- 
rieur; peut-on y rétablir la tranquillité sans armée? peut-on se 
passer de la plus grande partie des troppes qui y sont en ce mo- 
ment? alors il peut être avantageux défaire encore une campagne. 

Ce n’est pas que, peut-être, lorsque l’empereur verra l’armé* 
du Rhin et de Sambre-et-Meuss organisées en une seule massé, 
l’armée du Nord serappuyantsur les armées du Rhin, les troupes 
de l’intérieur marchant pour renforcer les armées, peut-être alors 
consenti ra-t-il à renoncer à Venise ; ipais, je vous le répète, il ne 
faut pas y compter. 

Toutes les positions des Autrichiens sur leurs frontières sont 
telles que s’ils devaient se battre d'utt instant à l’autre; leurs 
troupes sont campées, et prêtes à entrer en campagne. 

BONAFARTB. 



Il lui écrivit quelques heures après : 

« Les plénipotentiaires de l’empereur ont reçu un courrier de 
Vienne; ils sont venus nous trouver, et voulaient insérer au pro- 
tocole des observations sur le congrès qui doit se tenir à Rasladt 
pour la paix avec l’empire. Ils voulaient que ce congrès se tînt 
sur-le-champ, et allât de pair avec les négociations d’Udine. 

« Je leur ait fait sentir que c’était représenter le congrès de 
Berne sous un autre nom; je leur ai fait voir la réponse que nous 
ferions à leur note ; et j’ai fini par leur dire que le Directoire exé- 
cutif était indigné des menées du cabinet de Vienne; qu’il fallait 
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enfin que celui-ci se aemint que cçUe paix avait ^lé aceoi dée par 
le vainqueur au vaincu, et que s’ils avaient trouvé à Léoben un 
refuge dans notre modération, il était temps de les faire souvenir 
de la posture humble et suppliante qu'ils avaient alors ; qu’à 
force de vouloir analyser sur des choses de forme, et en elles- 
mêmes éti'angères au grand résultat de la négociation, ils m’o- 
bligerait à leur dire que la fortune s’était prononcée; que désor- 
mais, non-seulement le ton de lu supériorité était ridicule, mais 
même le ton de l’égalité inconvenant ; que s’ils n’avaient pas 
voulu reconnaître la République française à Léoben, ils avaient 
été obligés de reconnaître la république italienne... « Prenez 
garde, » leur ai-je dit, a que l'Europe ne voie la république à 
Vienne. » Tout cela les a portés à ne pas faire leur déclaration 
pour le congrès de Rastadl. Vous sentez facilement quel piège 
grossier Thugiit prétendait nous tendre en voulant nous conduire 
à un congrès, tandis que nos arrangements ne sont pas faits avec 
l’empereur, et nous mettre par là dans une position délicate avec 
plusieurs princes germains avec lesquels nous sommes en paix. 

«Nous leur avons déclaré que si l’empereur convoquait le con- 
gros de l’empire avant que nous fussions d'accord, il nous oblige- 
rait à déclarer, par une contre-note, à plusieurs princes que c'est 
sans notre consentement, et que, par là. Sa Majesté impériale se 
trouverait avoir fait une école. 

BONAPARTE. 

Mécontent de sentir ses vues pacifiques près d’é- 
chouer contre l’insistance qu’on mettait à vouloir don- 
ner Venise à la République cisalpine, au risque de 
voir rompre les négociations et la guerre recommen- 
cer, et ne voulant prendre aucune part à cette im- 
prudence, il écrivit de Passeriano, le 5* jour com- 
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pléraentaire an v (21 septembre 1797), au Directoire 
exécutif : 

« Les pouvoirs que j’ai pour la paix de l’Europe sont collectifs 
avec le général Clarke. Pour la règle, il faudrait que vous en en- 
voyassiez de nouveaux (1). 

« Si j’ai accepté, dans le temps, la réunion de plusieurs fonc- 
tions dans ma personne, j'ai voulu répondre à voti-e confiance, 
j’ai pensé que les circonstauces où se trouvait la patrie m'en fai- 
saient un devoir. 

« Aujourd’hui, je pense que vous devez les séparer ; je de- 
mande : 

1° Que vous nommiez des plénipotentiaires pour le congrès d'U-' 
dine, et que je n’y sois pas compris; 

S” Que vous nommiez une commission de trois membres, choi- 
sis parmi les meilleurs publicistes, pour organiser la république 
d'Italie ; la constitution que nous lui avons donnée ne lui convient 
pas; il y faut de grands changements, que la religion, les moeurs 
de ces peuples et leur situation locale réclament. 

3” Je m’occuperai plus libreineut de mon armée. Elle a be- ^ 

soin de tous mes soins. 

a Voyez, je vous prie, dans cette lettre, (ûtoyens directeurs, 
une nouvelle preuve du désir ardent que j’ai pour la gloire na- 
tionale. 

a BONAPARTK. » - ' 



'' (I) Le Directoire exéculir lui avait donn<^ des pleins pouvoirs dès le 

18 fructidor (è septembre) ; ils ne lui étalent pas encore parvenus. Leur 
envoi avait sans doute été retardé par les événements de l'intérieur. 

(Correspondance inédite vu, page 242.) 
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Au quartier-général « Passeriano, le 6 vendémiaire an vi 
(26 eeptemhre 1797). 



Au miiiistie des relations extérieures. 

Je viens de recevoir, citoyen ministre, votre lettre du 30 fruc- 
tidor. 



L’armée du Rhin se trouve très loin de Vienne, pendant que 
j'en suis très près. Toutes les forces de la maison d'Autriche sont 
contre moi. On a très grand tort de ne pas m’envoyer dix ou 
douze mille hommes. Ce n’est que par ici que l’on peut faire 
trembler la maison d’Autriche. 

Mais puisque le gouvernement ne m’envoie pas de renfort, il 
faut au moins que les armées du Rhin commencent leurs opéra- 
tions quinze jours avant nous, afin que nous puissions nous trou- 
ver à peu près dans le même temps au cœur de l’Allemagne. Dès 
I instant que j'aurai battu l’ennemi, il est indispensable que je le 
poursuive rapiilement; ce qui me conduit au cœur de la Ca- 
rinthie, où l’ennemi n’aura pas manqué, comme il s’y prépare 
déjà, de réunir toutes les divisions qu’il a en échelons vers l’ar- 
mée du Rhin, qu’il peut éviter pendant plus de vingt jours, et je 
me trouverais avoir encore en tète toutes les forces qui, dans 
l'ordre de liataille naturel, devraient être opposées à l’armée du 
Rhin. Il ne faut pas être capitaine pour comprendre tout cela : 
un seul coup d’œil sur la carte, avec un compas, convaincra jus- 
qu’à l'évidence de ce que je vous dis là. Si ou ne veut pas le sen- 
tir, je n’y sais que faire. 

I>e roi de Sardaigne, si l’on ne ratifie pas le traité d’alliance 
qu’on a fait avec lui, se trouve à l’instant même notre ennemi, 

DIS CONVENTIONS MILITAIRKS. 18 
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parce que, dès cet instant, il comprend que nous avons mëdHé 
sa perte. Pendant mon absence, il se chicanera nécessairement 
avec la République cisalpine, qui n’est pas dans le cas de résister 
à un seul de ses régiments de cavalerie (1) : je me trouve alors 
obligé de regarder comme suspectes les intentions du roi de Sar- 
daigne; dès-lors il faut que je metie^deux mille hommes à Coni, 
deux mille à Tortone et autant à Alexandrie. Je considère donc 
que si l’on s’indispose avec le roi de Sardaigne, on m’affaiblit de 
plus de cinq mille hommes, qu’on m’oblige à mettre dans la 
garnison des placesque j’ai chez lui, et de cinq à six mille hommes 
qu’il faut que je laisse pour protéger le Milanais, et, a tout évé- 
nement, la citadelle de Milan, le château de Pavie et la place de 
Pizzighitone. 

Ainsi donc, vous perdrez, en ne ratifiant pas le traité avec le 
roi de Sardaigne ; 1” dix mille hommes de très bonnes troupes, 
qu’il nous fournit ; 2° dix mille hommes de nos troupes qu’on 
est obligé de laisser sur nos derrières, et l’on s’expose, outre cela, 
à de très grandes inquiétudes en cas de défaite et d’événements 
malheureux. 

Quel inconvénient y a-t-il à laisser subsister une cho$e déjà 
faite? Est-ce le scrupule d’être allié d’un roi? Nous le sommes 
bien du roi d’Espagne, et peut-être du roi de Prusse! Est-ce le 
désir de révolutionner le Piémont et de l’incorporera la Cisalpine? 
Mais le moyen d’y parvenir sans choc, sans manquer au traité, 
sans môme manquera la bienséance, c’est de mêler ànoshoupes 
et d’allier à nos succès un corps de dix mille Piémontais, qui, 

(1) Cet état (le choses a changé : les Italiens oui lail, depuis ce icinps- 
là, la guerre avec nous; ils se sont montrés, coiunie autrefois, bous sol- 
dats; ils ont signalé leur valeur sur nos champs de bataille, et ils ont 
prouvé récemment que malgré l’oppression des Autrirhieos, ils n'ont pas 

dégénéré. 
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m’rt'jsaii’cincnt, sont l'iililc de la nation : six mois après, le roi de 
Piémont su trouve détrdné. Lt l''runre est iin géant (jiii embrasse 
un |iygniéc, le serre dans ses bras et rctonH'e sans qu’on puisse 

l'accnser de crime Si l'on ne rompi end pas cela, je ne sais 

ijii’y faire non plus Et si à la politique sage et vraie qui convient 
à une glande nation qui a de grandec' destinées à remplir, des 
ennemis très puissants devant elle, on substitue la démagogie 
d'un club, on ne fera rien de bon. 

Que l'on ne s'exagère pas l’influence des prétendus patriotes 
cisalpins et génois, et que l'on se convainque bien que si nous re- 
tirions d'un coup de sifflet notre influence morale et militaire, 
tous ces prétendus patriotes seraient égorgés par le peuple {!). Il 
s'éclaire tous les jours, et s'éclairera bien davantage, mais il faut 
le temps et un long temps. 

Je ne conçois pas, lorsque, par une bonne politique, on s'était 
conduit de manière que ce temps est toujoui's en notre faveur, 
qu’en tirant tout le parti possible du moment présent, nous ne 
faisons qu’accélérer la marebe du temps eu assurant et épurant 
l'esprit public, je ne conçois pas comment l’on peut hésiter. Ce 
n’est pas loi-sqn’on laisse derrière soi dix millions d’hommes 
d’un peuple foncièrement ennemi des Français par préjugé, que 
l’on doit rien négliger. 

Il me parait que l’on voit très mal l’Italie et qn’on la con- 
naît très mal. Quant à moi, j’ai toujours mis tous mes soins à faire 
aller les choses selon l'intérêt de la Uéj)ublique; si l’on ne me 
croit pas, je ne sais que faire. 

Tous les grands événements ne tiennent jamais qu’à un che- 
veu. L’homme habile profite de tout, ne néglige rien de ce qui 

(I) l/élaldes e^prils en Italie n'est plus le même, ainsi que nous l'a- 
vons fait remarquer. 
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peut lui doniiei’ quelques chances de plus. Quelquefois, en en 
méprisant une seule, l’homme moins habile fait tout manquer. 

J’attends le général Meerweldt. Je tirerai tout le parti dont je 
suis capable des événements qui viennent d’avoir lieu en France, 
des dispositions favorables où se trouve notre armée , et je vous 
ferai connaître la véritable position des choses, afin que le gou- 
vernement puisse décider et prendre le parti qu’il jugera à 
propos. 

Il ne faut pas que l’on méprise les .\utrichiens comme on pa- 
rait le faire : ils ont recruté leurs armées et les ont organisées 
mieux que jamais. 

Je viens de prendre des mesures pour l’incorjwration du Bres- 
cian et du Mantouan à la République cisalpine. 

Je vais aussi m’occuper d’organiser la république de Venise. 
Je ferai tout arranger de manière qu’en apparence la République 
française ne se môle de rien. 

BONAPARTE. 

Le 7 vendémiaire an 6. on 28 septembre 1797, 
lin nouveau négociateur autriciiien, M. le comte de 
Cobenlzel, arriva de Vienne à Passeriano avec une 
lettre de l’empereur d’Allemagne pour le général Bo- 
naparte. Elle était de la main de ce monarque et ainsi 
conçue : 

« Monsieur le général Bonaparte, lorsque je croyais avoir 
donné à mes ministres plénipotentiaires toutes les facilités pour 
terminer rimjiortante négociation dont ils sont chargés, j’ap- 
prends avec autant de peine que de surprise que, s’écartant de 
plus en plus des stipulations des préliminaires, le retour de la 
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tranquillité dont je désire faire jouir mes sujets , et que la moitié 
de l’Europe désire sincèrement, devient de jour en jour plus in- 
certain. 

O Fidèle à remplir mes engagements , je suis prêt à eiécuter 
tout ce qui a été arrêté à Léoben, et je n’exige que la réciprocité 
d’un devoir aussi sacré. C’est ce qui a été déclaré an mon nom , 
et ce que je n’hésite pas à déclarer moi-même. Si pourtant quel- 
ques-uns des articles des préliminaires étaient devenus d’une exé- 
cution impossible par les évènements qui leur ont succédé, et aux- 
quels je n’ai eu aucune part, il serait nécessaire de leur en subs- 
tituer d’autres, également adaptés aux intérêts des deux nations , 
et conformes à leur dignité , les seuls auxquels je puisse jamais 
donner la main. Une explication franche et loyale , dictée par le 
même esprit qui m’anime, est la seule voie qui puisse conduire à 
ce but salutaire. Afin d’accélérer autant qu’il est en moi , et de 
mettre fin une bonne fois à l’état d’incertitude où nous sommes , 
état qui n’a déjà que trop duré, je me suis déterminé à faire 
partir pour le lieu des négociations actuelles, M. le comte 
de (iobenizel, qui possède toute ma confiance , et qui est instruit 
de toutes mes intentions et muni de tous mes pouvoirs. Je l’ai 
autorisé à écouter et à recevoir toutes propositions tendant au 
rapprochement des deux parties , d’après les principes d’équité 
et de convenance réciproque, et à conclure en conséquence. 

a Après cette nouvelle assurance de l’esprit de conciliation qui 
m’anime, je ne doute pas que vous ne sentiez que la paix est 
entre vos mains, et que le bonheur ou le malheur de plusieurs 
milliers d’hommes dépendra de vos déterminations. Si je me suis 
trompé sur le moyen que j’ai cru le plus propre à mettre fin aux 
calamités qui désolent depuis longtemps 1 Europe , j aurai du 
moins la consolation d’avoii' épuisé tous ceux qui dépendent de 
moi. l.es suites qui en résulteront ne pourront jamais m êtr im- 
putées. 
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« Je me suis surtout (iiîcidé au parti que je prends aujourd’hui 
par l’opinion que j’ai de votre loyauté et l’estime personnelle que 
j’ai conçue pour vous, dont je suis bien aise, monsieur le général 
Bonaparte, de vous donner ici l’assurance. 

a FRANÇOIS. » 

Vienne, le 20 septembre 1797. 



Il fallait que M. de Cobentzel fût bien peu pénétré 
des principes de modération qu’annonçait l’empe- 
reur, pour que le général en chef Bonaparte écrivît 
le jour même au ministre des relations extéreures, 
Talleyrand : 

« M. le comte de Cobentzel , citoyen ministre , est arrivé 
de Vienne avec le général Meerweldt. Il m’a remis la lettre dont 
je vous envoie copie, et à laquelle je ne répondrai que dans trois 
ou quatre jours, lorsque je verra! la tournure que prendront les 
négociations. 

« Pour ma première visite, j’ai eu une prise très vive avec 
M. de Cobenizel, qui, à ce qu’il m’a paru, n’est pas très accou- 
tumé à discuter, mais bien à vouloir avoir toujours raison. 

Nous sommes entrés en congrès. 



« 11 est indispensable que le Directoire donne des ordres pour 
qu'on se tienne prêt sur le Rhin : ces gens-ci ont de grandes 
prétentions. Au reste, il paraît, par la lettre de l’empereur, par 
la contexture des pleins |jouvoirs de M. de Cobenizel, et même 
par son arrivée, que l'empeieur accéderait au projet d’avoir pour 
lui Venise et la rive de l’Adige, et de nous donner Mayence ét 
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les limites constitutionnelles. Je dis il paraît, parce qu’en rëalilé 
notre conversation avec M. le comte deCobentzel n’a été, de son 
côté, qu'une extravagance. C'est tout au plus s'ils veulent nous 
donner la Belgique. Je vous fais grâce de ma réponse là-dessus, 
comme de notre discussion, qui vous ferait connaître ce que ces 
gens-ci appellent diplomatie. 

U A minuit. 

Iæ courrier devait partir à midi, il n’est pas parti. Ces mes- 
sieurs sortent a l'instant même d’ici. Nous avons été à peu près 
quatre ou cinq heures en conférences réglées 

. . . Je ne leur bonifierai point Venise jusqu’à ce que j’aie 

reçu des nouvelles du gouvernement. 

« Demain, à midi, nous nous reverrons, et je vous expédierai 

demain soir un autre courrier 

. . . . « Vous verrez par la note que je vais leur présenter 

aujourd’hui, que je veux les conduire à dire dans le protocole 
qu’on ne peut pas exécuter les préliminaires, et regarder, si le 
gouvernement le juge à propos, ces préliminaires comme nuis. 
J’ai pense qu’il n’y avait pas d’autre moyen de sauver les appa- 
rences que de leur faire dire d’eux-mèines que les préliminaires 
sont impossibles, ce qui nous est très facile. 

« BONAPABTE. » 



Il n’y a pas d’hommes plus obstinés que ceux dont 
l’esprit et le jugement sont naturellement d’une faible 
portée. Incapables d’embrasser à la fois parla pensée 
un \aste ensemble de circonstances et de les appré- 
cier dans tous leurs rapports et sous toutes leurs for- 
mes, ils ne voient, comme les enfants, que ce qui les 
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préoccupe et ce qu’ils désirent ; ils étendent la main 
pour le prendre ou le retenir, sans avoir une juste 
idée des difficultés ou de la distance qui les en sépa- 
rent; il n’aperçoivent pas les obstacles, ou ils ne les 
mesurent qu’iraparfaitement. Tels étaient les hommes 
qui gouvernaient alors la France. Tels sont trop sou- 
vent ceux qui gouvernent, ou qui aspirent à gouver- 
ner. Ces hommes sont aussi funestes à la chose pu- 
blique que ceux que retiennent des craintes pusilla- 
nimes, ou qu’entraîne un excès de témérité. L’em- 
pereur persistait à demander Venise et son territoire, 
en compensation de ce qu’il était disposé à abandon- 
ner en Italie , et le Directoire exécutif, s’abusant sur 
sa puissance et son habileté, persistait à courir encore 
les chances de la guerre, au risque de perdre de 
grands avantages, plutôt que de se résoudre à céder 
sur ce point. C’était là son ultimatum. Docile inter- 
prète de ses volontés, le nouveau ministre des relations 
extérieures, Talleyrand, le même qui depuis affecta 
tant de tendresse pour tous les souverains de l’Eu- 
rope, quoiqu’il ne se fût fait aucun scrupule de trahir 
le sien, écrivait le 8 vendémiaire an vi, ou 29 sep- 
tembre 1797 , dans le style le plus révolutionnaire, 
au général Bonaparte, en les lui communiquant : 

U Telles sont les dernières instructions di|iloinatii|iies (|iie le 
U Directoire ait h vous faire passer. Elles sont irrévocaldes, et il 
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« regarde la guerre comme inévitable, ei l'empereur ne se so\(- 

• met à ces conditions. » 

Il lui annonçait qu’on allait tâcher de lui envoyer six mille 
hommes de l'armée du Rhin ; qu’on prendrait, relativement à 
l’armistice qui existait encore de ce côté, le parti qu’il indique- 
rait; et l’on se faisait illusion au point de mettre au nombre de 
ses ressources les levées qu’on lui conseillait de faire dans la Ré- 
publique. cisalpine et dans les provinces vénitiennes de ten'e 
ferme. « Montrez, lui disait-il , aux Vénitiens que c’est de leurs 
« intérêts qu’il s’agit ici ; que c’est uniquement pour eux, pour 
U leur assurer la liberté et les soustraire à la maison d’Autriche 
« que nous continuons la guerre, et qu'ainsi ils doivent faire les 
« plus grands efforts en hommes, en chevaux et en argent, n 
Eniiii, ce qui surprendra encore plus, il lui déclarait en même 
temps que le Directoire penistait à ne pas ratifier le traité qui 
, avait été conclu à Paris avec le roi de Sardaigne, c’est-à-dire 
qu’en lui ordonnant de se porter en avant, en cas de rupture des 
négociations, on l’exposait à voir une armée ennemie reprendre 
les armes contre lui sur ses derrières. « Si l’em|)ereur refuse nos 
« conditions, ajoulait-il en finissant, la guerre que vous allez 
a entreprendre produira les |>lus grands événements. Servez- 
« vous sans ménagement de vos plus jiuissants auxiliaires, des 
a principes de la liberté et de tous les autres moyens que votre 
9 prudence vous suggérera, pourvu qu’ils aient [lour résultat de 
« rendre les provinces indépendantes. et de les soustraire à la 
a maison d’Autriche. C’est là le genre d’hostilités le plus efficace. 
« Que votre marche en Allemagne y fasse éclater l’indépendance, 

• et que la maison d’Autriche se repente de son opiniâtreté à ne 
« pas souscrire à nos conditions, en perdant pour jamais la plus 
U belle partie de scs états héréditaires, » 

J’ai vu etleiiu une copie de cette lettre cerlitiée par 
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Joseph Bonaparte, frère aîné du général en chef, 
comme ambassadeur de la République française à 
Rome. 

Plus juste appréciateur des avantages qu’il pouvait, 
d’un mot, assurer à la France et à l’Italie, sans verser 
encore des Ilots de sang humain, l’heureux et habile 
général se décida sans hésiter à mettre des bornes à 
ses triomphes. 

« Citoyens directeurs, manda-t-il, de Passeriano, le 19 ven- 
démiaire (10 octobre), au Directoire exécutif, les négociations de 
paix sont enfin sur le point de se terminer. I.a paix définitive 
sera signée cette nuit, ou la négociation rompue. 

« En voici les conditions principales : 

1° Nous aurons sur le Rhin la limite tracée sur la carte (pie je 
vous envoie, c’est-à-dire la Nethe jusqu’à Kerpeii, et passant de 
là à Jiiliers et Venloo ; 

2' Mayence et ses fortifications en entier, tel qu’il est ; 

5" Les îles de Corfou, Zante, Céphalonie , etc., et l’Albanie vé- 
nitienne ; 

A” La Cisalpine sera composée de la Lombardie, du Rcrga- 
masque, du Crémaqne, du Brescian , de Mantoiie, de l’eschiera , 
avec les fortifications jusqu’à la rive droite de l’Adige et du Pô; du 
Modenais, du Ferrarais, du Bolonais et de la Roinagne. 

« Cela fait à peu près trois millions cinq à six cent mille ha- 
bitants. . 

Gênes aura les fiefs impériaux ; 

6° Ij’empereur aura la Dalmalie et l’Istrie, les états de Venise 
jus(]u’à l’Adige et au Pô; la ville de Venise ; 
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7° Iæ prince d' Orange , conformément au traité secret avec la 
Prusse, obtiendra une indemnité. Le duc de Modène sera indem- 
nisé par le Brisgau , et l’Autriche prendra en place Salzbourg et 
une partie de la Bavière comprise entre la rivière d’inn , la rivière 
de Salza, l’évêché de Salzbourg, faisant cinquante mille habi- 
tants. 

. 8° Nous ne céderons les pays que doit occuper l’empereur que 

trois semaines apres l’échange des ratifications, et lorsqu’il aura 
évacué Manheim, Ingolstadt , Llm, Ehrenbreistein et tout 
l’empire; 

9° La France aura ce que la république de Venise avait de 
meilleur, etc., et les limites du Rhin, auquel il ne manquera que 
deux cent mille habitants , qu’on pourra avoir à la paix de l’em- 
pire. Elle gagnera de ce côté quatre millions de population. 

10° la République cisalpine aura de très belles limites mili- 
taires, puisqu’elle aura Mantoue, Peschiera et Ferrare; 

11° la liberté gagne donc : République cisalpine, trois millions 
cinq cent mille habitants : nouvelles limites de la France, quatre 
millions; en tout sept millions cinq cent mille habitants; 

12'’ La maison d’Autriche gagnera un million neuf cent mille 
habitants 

« Elle en perdra en Lombardie un million cinq cent mille; à 
Modène, trois cent mille; en Belgique, deux millions cinq cent 
mille : en tout quati e millions trois cent mille habitants. Sa perte 
sera donc encore assez sensible. 

« J’ai profité des pouvoirs que vous m’avez donnés et de la con- 
fiance dont vous m’avez revêtu pour conclure cette paix. J’y ai été 
conduit : 

1“ Par la saison avancée, contraire à la guerre offensive, sur- 
tout de ce côté-ci, oti il faut repasser les Alpes, et entrer dans des 
pays très froids ; 
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2» Par la faiblesse de mon armée, qui, cependant, a toutes les 
forces de l’empereur contre elle; 

3» Par la mort de Hoche, et le mauvais plan d’opérations 
adopté ; 

Par l’éloignement des armées du Rhin des éUU héréditaires 
de la maison d’Autriche ; 

5" Par la nullité des Italiens. Je n’ai avec moi , au plus, que 
quinze cenU Italiens qui sont le ramassis des polissons dans les 
grandes villes. 

tjo Par la rupture qui vient d’éclater avec l’Angleterre (1) ; 

7o Par l’impo-ssibilité où je me trouve par la non-ratification 
du traité avec la Sardaigne , de me servir des troupes cardes , et 
par la nécessité d’augmenter de six mille hommes de troupes 
françaises les garnisons du Piémont et de la Lombardie ; 

8° Par I envie de la paix qu’a foute la République , envie qui 
se manifeste même parmi les soldats, qui se battraient, mais qui 
reverront avec plus de plaisir encore leurs foyers , dont ils sont 
absents depuis bien des années, et dont l’éloignement ne serait 
bon que pour établir le gouvernement militaire ; 

y° Par 1 inconvenance d’exposer des avantages certains et le 
sang français pour des peuples peu dignes et peu amants de la li- 
Irerté, qui, par caractère, par habitude et par religion, nous haïs- 
sent profondément (2). La ville de Venise renferme, il est vrai , 
trois cents patriotes : leurs intérêts sont stipulés dans le traité , et 

fl) I.es négocialious qui avaient eu lieu pendant prés de trois mois à 
l-ille, pour la conclusion de la paix avec celte puissance avaient été in- 
rrnctueuscs; elles venaient d'èire rompues; le lord Malmesbury, qui les 
avait fait traîner, à dessein, en longueur, venait de recevoir du Directoire 
ovecutif I ordre do qiittcr la Krancc, s'il n'avait pas de pouvoirs sutfisants 
pour traiter, et il était retourné en Angleterre. 

(4) Les lt.ilicnv ont bien changé depuis ce temps. 
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ils seront recueillis dans la Cisalpine. Le désir de quelques cen- 
taines d’boniiuesne vaut pas la mort de vingt mille Français. 

10“ Enlin la guerre avec l’Angleterre nous ouvrira un champ 
plus vaste, pins essentiel et plus beau d'activité. Le peuple an- 
glais vaut miein: que le fieuple vénitien , et sa libération consoli- 
dera a jamais la liberté et le bonhenr de la France , ou , si nous 
obligeons ce gouvernement à la paix, notre commerce, les avan- 
tages que nous lui procurerons dans les deux mondes seront nn 
grand pas vers la consolidation de la liberté et le bonheur public. 

« Si, dans tous ces calculs , je me suis trompé , mon cœur est 
pur, mes intentions sont droites. J’ai fait taire l’intérêt de ma 
gloire, de ma vanité , de mon ambition ; je n’ai vu que la patrie 
et le gouvernement; j ai répondu d’une manière digne de moi à 
la confiance illimitée que le Directoire a bien voulu m’accorder 
depuis deux ans. 

« Je crois avoir fait ce que chaque membre du Directoire eût 
fait à ma place. 

«J’ai mérité par mes services l’approbation du gouvernement 
et de la nation ; j’ai reçu des marques réitérées de son estime ; il 
ne me reste plus qu’à rentrer dans la foule, à reprendre le soc de 
Cincinuatus, à donner l’exemple du respect pour les magistrats, 
et de l’aversion pour le régime militaire qui a détruit tant de ré- 
publiijiies et perdu plusieurs états. 

• Crovez à mon dévouement et à mon désir de tout faire pour 
la liberté de la |Kitrio. 

'« BONAPARTE. » 

Les Autrichiens, qui avaient d’abord demandé la 
ligne de l’Adda pour limite, réduisaient maintenant 
leurs prétentions à celle du Mincio ; « mais, ajoutait 
le comte de Cobentzel, c’est là notre ultimatum ; car 



Digitized by Googli 



280 



APPBNDIGB H° III. 



si l’empereur mon maître consent à vous donner les 
clefs de Mayence, la place la plus forte de runivers, 
ce serait un acte déshonorant s’il ne les échangeait pas 
contre les clefs de Mantoue. » Tous les moyens d’ac- 
commodement ayant été épuisés sans résultats satis- 
faisants, on semblait résolu à ne plus rien céder de 
de part ni d’autre; les armées étaient en mouvement. 

Le 25 vendémiaire (16 octobre) , les conférences 
se tinrent à Udine, chez le comte de Cobentzel. Bona 
parte y récapitula, en forme de manifeste, pour être 
inscrit au protocole, la conduite de son gouvernement 
depuis la signature des préliminaires de Léoben, et 
renouvela en même temps son ultimatum. Le pléni- 
potentiaire autrichien répliqua longuement pour prou- 
ver que les indemnités que la France otfrait à l’em- 
pereur n’équivalaient pas au quart de cequ il perdait; 

que la puissance autrichienneserait considérablement 

all'aiblie, en même temps que la puissance française 
serait tellement augmentée, que l’indépendance de 
l’Europe en serait menacée; que moyennant la pos- 
session de Mantoue et de la ligne de l’Adige, la France 
joindrait, de fait, au domaine des Gaules celui de 
toute l’Italie; que l’empereur était irrévocablement 
résolu à s’exposer à toutes les chances de la guerre, 
à fuir même, au besoin, de sa capitale, plutôt que de 
consentir à une paix si désavantageuse ; que la Russie 
lui offrait des armées, qu’elles étaient prêtes à venir 
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à son secours, et que Ton verrait ce qu’étaient les 
troupes russes; qu’il était bien évident que le général 
Bonaparte faisait céder son caractère de plénipoten- 
tiaire à ses intérêts comme général; qu’il ne voulait 
pas la paix. Il ajouta qu’il partirait dans la nuit, et que 
tout le sang qui coulerait dans cette nouvelle lutte re- 
tomberait sur le négociateur français. » Vivement 
piqué de cette sortie, mais contenant l’agitation qu’il 
éprouvait, le général Bonaparte se leva avec un calme 
apparent , prit sur un guéridon un petit cabaret de 
porcelaine auquel le comte de Cobentzel attachait un 
grand prix, parce que c’était un don de l’impératrice 
de Russie : «Eli bien donc! dit ii, la trêve est rompue 
et la guerre déclarée ! mais souvenez-vous qu’avant la 
fin de l’automne, je briserai votre monarchie comme 
je brise cette porcelaine. » En prononçant ces der- 
niers mots, il lajetaà terre avec vivacité; elle couvrit 
le parquet de ses débris. Il salua le congrès, sortit, se 
'jeta dans sa chaise de poste et retourna à Passeriano. 
l.es plénipotentiaires autrichiens en furent inter- 
dits (1). ! 

Peu d’instants après son départ , ils surent qu’en 
montant en voilure il avait expédié un officier à l’ar- 
chiduc Charles, pour le prévenir que les négociations 



(t) Mémoires de Napoléon, t. II , p. 345, 340 et 347. 
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étant rompues, les hostilités recommenceraient sous 
vingt-quatre heures. 

Le comte de Cobentzel, effrayé, envoya le marquis 
de Gallo à Passeriano, avec la déclaration signée qu’il 
adhérait à l’ultimatum de la France (1). 

Ce fut là, à cinq heures du soir, que la paix avec 
l’Âutriche fut enfin conclue, comme il nous l’a appris 
depuis dans ses mémoires. Elle ne fut signée qu’après 
minuit. Le traité fut daté de Campo-Formio, petit 
village situé entre Paisseriano et Udine, qui avait été 
neutralisé à cet effet par les secrétaires de légation ; 
mais on ne crut pas devoir s’y transporter, parce qu’il 
ne s’y trouvait aucune maison convenable pour loger 
les plénipotentiaires. L’article premier avait été ainsi 
rédigé : « L’empereur d’Allemagne reconnaît la Ré- 
publique française. » Effacez cet article, avait dit le 
« général Bonaparte , la République française est 
« comme le soleil ; aveugle est celui qui ne le voit pas. 
« Le peuple français est maître chez lui. U a fait une 
« république, demain peut-être il fera une aristo- 
« cratie, après demain une monarchie, c’est son droit 
« imprescriptible. Laforme de son gouvernement n’est 
« qu’une affaire de loi intérieure(2).' 



(1) Mintoirende Napoléon, t. Il, p. 341, deuxième édition. 

(2) Ibid. 
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« J’ai eu, aprt''s le dinor, une confi^rence avec M. le comte de 
r.obciilzel,» lui écrivit-il encore, le 10 vendémiaire ou I" oc.ltdire; 
« il m'a dit qucrcmpcrcur pourrait nous céder le Itliin si nous lui 
faisions do grands avantages en Italie. Ce qu’il articulait est ex- 
travagant. Il me remettra demain un projet conlideiitiel ; je vous 
l’enverrai, et je lui ferai une réponse qui sera en moins de ce que 
lui aura fait en plus. Nous sommes convenus, en cas de rupture, 
d'établir la manière dont l’un et l'autre gouvernement se signi- 
lieraient la reprise des hostilités, afin que les deux armées puissent 
ne pas être surprises, et que les deux nations continuent à être 
liées par le droit des gens. 

« Comme les grandes opérations dépendent de ce que fera l’ar- 
mée du lUiin, et de l’époque où l’on entrera en campagne, je ne 
précipiterai rien ici; mais je mettrai le gouvernement à même de 
prendre le parti qu’il voudra, et de pouvoir mettre en mouve- 
ment en même temps les armées du Ithin et d'Italie. 

« La position de l’armée d’Italie est superbe. I.e lirescian et le 
Mantouan seront bientôt réunis à la République cisalpine. Je m’oc- 
cupe de réunir les différentes parties de la république de Venise 
en un seul et même état, afin d’organiser robustement les der- 
rières de l’armée, qui seront tranquilles pendant ce grand mou- 
vement, et ce gouvernement s’engagera à donner vingt-cinq mil- 
lions pour pouvoir substanter l’armée pendant ses grandes 0 |>éra- 
tions. Toutes les places fortes sont approvisionnées jjour un an. 
Palma et Osoppo, (jui doivent être les pivots des armées, contien- 
nent des dépôts pour nourrir l’armée pendant un long temps. 
L’artillerie se trouve également dans une position satisfaisante. 
De grandes choses pourront être faites avec cette armée. 

« Tout ce que je fais, tous les arrangements que je prends dans 
ce moment-ci, sont le dernier service que je puisse rendre à la 
patrie. Ma santé est entièrement délabrée, et la santé est indispen- 
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sable, el ne peut l'tre siibstilii^c par rien il la guerre. Le gonrer- 
noment aura .sans iloule, en coiisdqucnce de la demande que je 
lui ai laite il y a huit jours, nommé une commission de publi- 
cistes pour organiser l’Italie libre, de nouveaux pléni[)otentiaires 
pour continuer les négociations ou les renouer, si la guerre avait 
lieu, au moment où les événements de la guerre seraient les plus 
propices, et enfin un général qui ait sa confiance pour comman- 
der l’armée, car je n’y connais pei'sonnc qui puisse me remplacer 
dans l'ensemble de ces trois missions, toutes trois également in- 
téressantes. Je donnerai aux uns et aux autres des renseignements 
soit sur les hommes, soit sur les mœurs, les caractères, les posi- 
tions et les projets, qui leur seront utiles s’ils veulent en prolîler. 
Quant à moi, je me trouve sérieusement affecté de me voir obligé 
de m’arrêter dans un moment où peut-être il n’y a plus que des 
fruits à cueillir; mais la loi de la nécessité maîtrise l’inclination, 
la volonté et la raison. Je puis à peine monter à cheval : j’ai be- 
soin de deux ana de repos. 

« BONAPABTB. XI 

I 

Au quartier-géniral à Pamriano, le 27 vendémiaire an vi 
(18 octobre 1897). , 

Au ministre des relations extérieures (1). 

La paix a été signée hier, après minuit. J’ai fait partir, à deux 
heures, le général Berthier et le citoyen Monge, pour vous por- 
ter le traité, en original. Je me suis référé à vous en écrire ce ma- 
tin, et je vous expédie, à cet effet, un courrier extraordinaire qui 
vous arrivera en même temps, et peut-être avant le général Boi- 
thier. C’est pourquoi j’y inclus uue copie collationnée de ce 
traité. 

(1) Tallejrand. 
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1" Je no (Joule pas que la criliqiie ne s’atlache vivement à dé - _ 
pn'cier le traité que je viens de signer. Tous ceux cependant qui 
connaissent l’Europe, et qui ont le tact des affaires, seront bien 
convaincus qu’il était impossible d’arriver à un meilleur traité 
sans commenrer ]iar se battre, et sans coiujuérir encore deux ou 
trois provincés de la maison d’Autriche. Cela était-il possible? — 
Oui. Préférable? — Non. 

En effet, l’empereur avait placé toutes ses troupes contre l’ar- 
mée d’Italie, et nous, nous avions laissé toute la force de nos 
trou|ies sur le llbin. Il aurait fallu trente jours de marche à l’ar- 
mée d'Âllernagne pour arriver sur les lisières des états héréditaires 
de la maison d’Autriche, et peudaut ce temps-là j’aurais ou con- 
tre moi les trois quarts de ses forces. Je ne devais pas avoir la 
probabilité de les vaincre, et, leseussé-je vaincues, j’aurais perdu 
une grande pai tie des braves soldats qui ont, à eux seuls, vaincu 
la maison d’Autriche et changé le destin de l’Europe. Vous avei 
cent cinquante mille hommes sur le Rhin, j’en ai cinquante mille 
en Italie. 

2° L’empereur, au coHirain, a cent cincpiante mille hommes 
contre moi, quarante mille en réserve, et, au plus, quarante mille 
au-delà du Rliin. 

3° Iji refus de ratifier le traité du roi de Sardaigne me privait 
de dix mille hommes et me donnait dos inquiétudes réelles pour 
mes derrières, qui s’affaiblissaient par les armements extraordi- 
naires de Naples. 

I 

. 4° lx!s cimes des montagnes sont déjà couvertes de neige; je ne 
pouvais pas avant un mois commencer les opérations militaires, 
puisque, par une lettre que je reçois du général qui commande 
Tarmée d’Allemagne, il m’instruit du mauvais état de son armée, 
et me fait part que l'armistice de quinze jours qui existait entre 
les armées n’est pas encore' rompu, fl faut dix jours pour qu’un 
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courrier se rende d'Udinc à i'armdc d’Allemagne pour y annon- 
cer la rupture; les hoslilitds ne pouvaient donc, en réalité, com- 
mencer que vingt-cinq joiii-s après la rupture, et alors nous noii.s 
trouvions dans les grandes neiges. 

Il y aurait eu le [larli d’attendre au mois d’avril, et de pas- 
ser tout l’hiver à organiser les armées et à concerter son plan 
de campagne, qui était, pour le dire entre nous, on ne peut pas 
plus mai combiné ; mais ce parti ne convenait pas à la situation in- 
térieure de la République, de nos finances et de l’armée d’Alle- 
magne. 

6° Nous avons la guerre avec l'Angleterre : cet ennemi est assez 
considérable. 

Si l’empereur répare ses pertes dans quelques années de paix, 
la République cisalpine s’organisera de son côté, et l'occupation 
de Mayence et la destruction de l’Angleterre nous compenseront 
du reste, et empêcheront bien ce prince de penser à se mesurer 
avec nous. 

7° Jamais, depuis plusieurs siècles, on n’a fait une paix plus 
brillante que celle que nous faisons. Nous acquérons la partie de 
la république de Venise la plus précieuse pour nous. Une autre 
partie du territoire de cette république est acquise à la Cisalpine 
et le reste à l’empereur. 

8“ L’Angleterre allait renouveler une autre coalition. La guerre, 
qui a été nationale et populaire, semble aujourd’hui étrangère 
au peuple, et n’est devenue qu’une guerre de gouverncinenl. 
Dans l’ordre naturel des choses, nous aurions fini par y succom- 
ber. 

9° l.Æi’sque la Cisalpine a les frontières les plus mililaires de 
l’Europe ; que la France a Mayence et le Rhin ; qu’elle a dans le 
levant Corfou, place extraordinairement bien fortifiée, et les 
autres lies, que veut-on davantage? Diviser nos forces pour que 
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l’Anglelerre contiuuc à enlever à nous nos colonies, à l’Espagne 
et à la Hollande les leurs, et éloigner encore pour longtemps le 
rétablissement de notre marine? 

10° Les Autrichiens sont lourds et avares : aucun peuple n’est 
moins intrigant et moins dangereux pour nos affaires militaires 
qu’eux. 

L’Anglais, au conlraire, est généreux, intrigant, entreprenant. 
Il faut que notre gouvernement détruise la monarchie anglicane, 
ou il doit s’attendre lui-méme à être détruit par la corruption et 
l’inti-igue de ces actifs insulaires. Le moment actuel nous offre un 
beau jeu. Concentrons toute notre activité du côté de la marine, 
et détruisons l’Angleterre : cela fait, l’Europe est à nos pieds. 

BONAPARTE. 

« La République française n’est liée avec la muni- 
« cipalité de Venise par aucun traité qui nous oblige 
« à sacrifier nos intérêts et nos avantages à ceux du 
« comité de salut public ou de tout autre individu 
« de Venise, » mandait-il le 7 brumaire subséquent 
(26 octobre), deTrévise, au citoyen Villetard, agent 
du directoire exécutif à Venise, en réponse à une 
lettre par laquelle ce fonctionnaire l’informait que 
le faible parti qui s’était déclaré pour la république 
dans cette ville, se plaignait qu’on n’eût pas continué 
la guerre pour le soutenir. « Jamais la République 
« française n’a adopté pour maxime de faire la 
« guei-re pour les autres |ieiiples. Je voudrais con- 
tt naître quel serait le principe de philosophie ou de 
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« morale qui ordonnerait de faire sacrifier quarante 
« raille Français contre le voeu bien prononcé de la 
« nation et rinterét bien entendu de la République, 
a — Je sais bien qu’il n’en coûte rien à une poignée 
» de bavards, cjuc je caractériserais bien en les ap- 
« pelant fous, de vouloir la république universelle; 
« je voudrais que ces messieurs pussent faire une 
« campagne d’hiver. » 

Il ajoute, toutefois, que « si les armes de la Répu- 
« blique française continuaient à être heureuses con- 
« tre une puissance qui a été le nerf et le coffre-fort 
« de toute la coalition » (il faisait allusion à l’Angle- 
terre), «Venise pourrait être un jour réunie à la Répu- 
« blique cisalpine. » 

Saléhiéh, le 44 thermidor an vi (1 i août 1 798). 

A Ibrahim Bey (1). 

IjBi supériorité des forces que je commande ne peut plus être 
contestée : vous voilh hors de l'Egypte, et obligé de passer le dé- 
sert. 

Vous pouvez trouver dans ma générosité la forlunc cl le bon-. 
heur que le sort vient de vous ôter. 

Faites-moi connaître de suite votre intention. 

Le pacha du grand seigneur est avec vous; envojez-le-moi [lor- 

( I ) Trois semainet après 1a bataille des Pyramides, et iaiincJiateni<*Dt 
après le combat de Saléhiéh, où ce bey et ses mameloucks vroaiesl d'étre 
encore défaits. 
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leur do votre réponse; je l’accepte volontiers comme médiateur. 

BONAPARTE. 

Huit OU dix jours auparavant, il avait fait faire des 
offres semblables à Mourad-Bey, qui se réfugiait dans 
la Haute-Egypte par la rive gauche du Nil ; mais ces 
deux démarches restèrent sans résultat. Ces dcuxbeys 
plaçaient encore désespérances, l’un dans l’assistance 
de la Porle-Ottomane, 1 autre dans les ressources qu’i 
comptait trouver dans le Said, et surtout dans sa va- 
leur. 

Pari* i* 5 ntvd«6 cm vin (26 décembre 1799). 
RliPUBLIQUK FRANÇAISE. SOUVERAINETÉ ÜU PEUPLE 

l'i 

URERTÉ. ÉGALITÉ. 

l 

Bonaparte, premier consul de la République, 

A Sa Majesté le roi de la Grandc-Bi ciagnc. 

Appelé par le vœu de la nation française à occuper la première 
magistrature de la République, je crois convenable, en entrant 
en charge, d'en faire directement jurt à Votre Majesté. 

La guerre qui, depuis huit ans, ravage les quatre parties du 
monde, doit-elle être éternelle? N’est-il donc aucun moyen de 
s’entendre? 

Comment, les deux nations les plus éclairées de l’Europe, puis- 
santes et fortes plus que ne l’exigent leur sûreté et leur indépen- 
dance, peuvent-elles sacrifier à des idées de vainc grandeur le 
bien du commerce, la prospérité intérieure, le bonheur des fa- 



Digitized by Google 




Arrli^ulCB ni. 



milles? tkimmenl ne senlenl-elles pas que la paix est le premier 
(les besoins ramme la pi emièrc des gloires T 

(ies sentiments ne i>cuvent pas être étrangers au cœur de Votre * 
Majesté, qui gouverne une nation libre, et dans le seul but de la 
rendre heureuse. 

Votre Majesté ne verra dans cette ouverture que mon désir sin- 
cère de contribuer efficacement, pour la deuxième fois, à la pa-' 
cification générale par une démarche prompte, toute de confiance, 
et dégagée de ces formes qui, nécessaires peut-être pour déguiser 
la dépendance des états faibles, ne décèlent dans les états forts 
que le désir mutuel de se tromper. 

La France, l’Angleterre, par l'abus de leurs forces, peuvent 
longtemps encore, pour le malheur de tous les peuples, en retar- 
der l'épuisement; mais, j'ose 1e dire, 1e sort de toutes les nations 
civilisées est attaché à la fin d’une guerre qui embrase le monde 
entier. 

BONAPARTE (1) 

Extrait d'une proclamation des consuls de la République aux 
Français, (fu 17 ventdse au vin (8 mars 1800). 

a Français, vous désirez la paix; votre gouvernement la désire 
avec plus d’ardeur encore. Ses premiers vœux, ses démarches 
constantes ont été pour elle. Le ministère anglais la repousse, le 
ministère anglais a trahi le secret de son horrible politique. Dé- 
chirer la France, détruire sa marine et ses ports ; l’efTacer du ta- 



(1) Cette noble ouverture demeura sans résultat satisfaisant. Napoléon 
élevé à la dignité impériale, éerivit une seconde foisau roi d'Angleterre, 
le 2 janvier 1805, un mois après son couronnement. On lruii\era ci-après 
cette seconde lettre à cette date. 
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bicau (le l'Europe ou l'abaisser au rang des puissances secondaires; 
tenir toutes les nations du continent divisées, pour s’emparer du 
commerce de toutes et s'enrichir de leurs dé|K)uilles ; c'est pour 
obtenir ces affreux succès que l’Angleterre répand l'or, prodigue 
les promesses et multiplie les intrigues. 

O Mais, ni l'or, ni les promesses, ni les intrigues de l'Angle- 
terre n'enchaîneront à ses vues les puissances du continent. Elles 
ont entendu le vœu de la France ; elles connaissent la modéra- 
tion des principes qui la dirigent; elles écouteront la voix de 
l'humanité et la voix puissante de leur intérêt. 

a S’il eu était autrement, le gouvernement, qui n’a pas craint 
d'offrir et de solliciter la paix, se souviendra que c'est à vous du 

la commander, cIc. 

. . . . s Que si quelque puissance veut encore tenter le 

sort des combats, le premier consul a promis la paix, il ira la 
conquérir à la tête de ces guerriers qu'il a plus d'une fois con- 
duits à la victoire. Avec eux, il saura retrouver ces champs en- , 
core pleins du souvenir de leurs exploits ; mais au milieu des ba- 
tailles, il invoquera la paix, et il jure de ne combattre que pour 
le bonheur de la France et le repos du monde. 

« Le premier consul, 

a BONAPABTE. » 

Extrait d'une eireulaire du premier coneul Bonaparte aux pré- 
fets des départements. 

I Paris, le 17 ventAse an vill (8 mars 1800). » 

« l.e vœu et l'espoir du gouvernement, citoyens, étaient que 
votre entrée dans l'administration fût marquée par la paix. Scs 
démarches* poui l'obtenir sont connues de l'Euiope. 11 l'a voulue 
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avec franchise, et il la voudra toujours quand elle sera digne de 
la nation. 

« En effet, après des succès qu'avouent ses ennemis, quelle 
autre ambition peut rester au premier consul que celle de rendre 
à la France son ancienne prospérité ; d’y ramener les arts et les 
vertus de la paix : de guérir les blessures qu’a (ailes une révolution 
trop prolongée et d'arracber enfin l’humanité tout entière au 
Iléau qui la dévore depuis tant d’années? 

a Tels étaient ses sentiments et ses voeux lorsqu'il signait la 
paix à Campo-Formio. Ils n'ont pu que s'accroître et se fortifier 
depuis qu’une confiance honorable l’a porté à la première magis- 
trature, et lui a imposé le devoir plus étroit de travailler au Ikui- 
heur des Français. 

« Cependant ses désire ne sont pas accomplis. L’Angleterre 
respire encore la guerre et l’humiliation de la France. Les autres 
puissancos attendent, pour se déterminer, quelle sera notre at- 
titude et quelles seront nos ressources. 

tt Si nous sommes toujoure cette nation qui a étonné rEnro[)c 
de son audace et de scs succès; si une juste confiance ranime nos 
forces et nos moyens, nous n’aurons qu'à nous montrer et le con- 
tinent aura la paix, etc. etc. » 

« Paris, le 29 venlAsc an vill (20 mars 1800) i 

« Le premier consul reçoit beaucoup de lettres de jeunes citoyens 
empressés de lui témoigner leur attachement à la Uépubliifue et 
le désir qu’ils ont de s'associer aux efforts qu’il va faire pour con- 
quérir la paix. Touché de leur dévoùment, il en reçoit l’assu- 
rance avec un vif intérêt. La gloire les attend à Dijon. C'est lors- 
qu’il les verra réunis sous les drapeaux de l'armée de réserve qu’il 
se projiose de les remercier et d'applaudir à leur zèle. 

a BONAFABTK. D 
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Paris, le 1®' floréal an viii (21 avril 1800). 

Aux habitants des departements mis hors la constitution par la 
loi du 21 nivôse an viii (1). 

PROCLAMATION. 

Citoyens, 

Ce lut à regret que les consuls de la République se virent for- 
ces d’invoquer et d’exécuter une loi que les circonstances avaient 
rendue nécessaire. Ces circonstances ne sont plus ; les agents de 
l’étranger ont fui de votre territoire ; ceux qu’ils égarèrent ont 
ahjui-é leurs erreurs; le gouvernement ne voit plus désormais 
parmi vous que des Français soumis ati'x mômes lois, liés par de 
communs intérêts, unis par les mêmes sentiments. 

Si |)our opérer ce retour il fut obligé de déployer un grand |m>u- 
voir, il en confia l’exécution au général en chef Brune, qui sut 
unir à des rigueurs nécessaires cette bienveillance fraternelle qui, 
dans les discordes civiles, ne cherche que des iuuoccnts, et ne 
trouve que des hommes dignes d’excuse et de pitié. 

La constitution reprend son empire. Vous vivrez désormais 
sous des magistrats qui, presque tous sont connus de vous par 
des talents et des vertus; qui, étrangers aux divisions intestines, 
n'ont ni haine ni vengeances à exercer. Conüez-vous à leurs soins, 
ils rappelleront parmi vous rbarmonie; ils vous feront jouir du 
bienfait de la liberté. 

Oubliez tous les événements que le caractère français désa- 
voue; tous ceux qui ont démenti votre respect pour les lois, votre 
fidélité à la patrie; qu’il ne reste de vos divisions et de vos mal- 

(I) l4r janvier 1800. 



Digitized by Google 



300 



APPEHDIOB i>» III. 

heurs qu une haine implacable contre l'ennemi étranger qui le 
a enfantés et nourris; qu’une douce confiance vous attache à ceux 
qui, chargés de vos destinées, ne mettront d’autre prix à leurs 
travaux que votre estime, qui ne veulent de gloire que celle d’a- 
voir arraché la Fiance aux discordes domestiques, et d'autre ré- 
compense que l’espoir de vivre dans votre souvenir. 

Le premier consul, 

BONAPARTE, 

Au qu(urlûr-général de Milan, le 17 prairial an viii 
(6 juin 1800). 

A l’arinée de réserve. 

PROCLAMATION. 

Soldats ! 

Un de nos départements était au pouvoir de l’ennemi ; la con- 
sternation était dans tout le midi de la France. 

La plus grande partie du territoire du peuple ligurien, le plus 
lidèle ami de la République, était envahi. 

La République cisalpine, anéantie dès la campagne passée, était 
devenue le jouet du grotesque régime féodal. 

Soldats ! Vous marchez... et déjà le territoire français est dé- 
livré ! la joie et l’espérance succèdent dans votre patrie à la con- 
sternation et à la crainte. 

Vous rendrez la liberté et l’indépendance au peuple de Gènes. 

Il sera pour toujoure délivré de ses éternels ennemis. 

Vous êtes dans la capitale de la Cisalpine f 
l/ennemi épouvanté n’aspire plus qu’à regagner ses frontières. 
Vous lui avez enlevé ses hôpitaux, ses magasins, ses pares de ré- 
.'Trve. 

Le picmier acte de la campagne est terminé. 
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Des millions d'hommes, vous l’entendez tous les jours, vous 
adressent des actes de reconnaissance. 

Mais aura-t-on donc impunément violé le territoire français? 
Laisserez-\ous retourner dans ses foyers l'armée qui a porté l’a- 
larme dans vos familles? Vous courez aux armes I... Rhbien! 
marchez à sa (loursuite, opposez-vous à sa retraite; arrachez-lui 
les lauriers dont elle s'est parée, et pai' là apprenez au monde que 
la malédiction est sur les insensés qui osent insulter le territoire 
du grand peuple. 

Le résultat de tous nos efforts sera gloire tans nuage et paix 
tolide. 

Le premier consul, 

BONAPARTE. 

Au quartier-général de Torre di Garofola, le il prairial an viii 
(16 juin 1800). 

Aux consuls de la République. 

Le lendemain de la bataille de Marengo, citoyens consuls, le 
général Hélas a fait demander aux avant-postes qu’il lui fût per- 
mis de m’envoyer le général Sckal. On a arrêté, dans la journée, 
la convention dont vous trouverez ci-jointe la copie. Elle a été 
signée, dans la nuit, par le général Berthier et le général Mêlas. 
J'espère que le peuple français sera content de son armée. 

BONAPARTE. 

Convention entre le» généraux en chef de» armée» farnçaiie* et 
impériale» en Italie. 

Article 1". 

Il y aura armistice et suspension d'Iiostilités entre l'armée de 
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SaMajffité im^rraleetceHcda U RépnWiqnc française en Italie, 
jusqu’à la réponse de la conr de Vienne. 

Art. a. ' 

f.'armée de Sa àlajesté impériale occupera tous les pays com- 
pris entre fe Mincio, la Fossa-Maestra et le Pô, c’est-à-dire Pes- 
rhiera, àlantoue, Borgo-Forte, et, depuis là, la rive gauche du 
Pô, et, à la rive droite, la ville et la citadelle de Ferrare. 

Art. 3. 

L'armée de Sa Majesté impériale occupera également la Tos- 
cane et Ancône. 

Art. 4. 

\ 

L’armée française occupera les pays compris entre la Chiesa, 
l’Oglio et le Pô. 

Art. &. 

I.e pays entre la Chiesa et le Mincio ne sera occupé par au- 
cune des deux armées. L’armée de Sa Majesté impériale |>onrra 
tirer des vivres des pays qui faisaient partie des duchés de Man- 
toiie. L’armée française tirera des vivres des pays qui faisaient 
partie de la province de Brescia. 

Art. 6. 

l.£s châteaux de Tortonc, d’Alexandrie, de Milan, de Turin, de 
Pizzighittone, f'Arona et de Plaisance seront remis à l’armée 
française du 27 prairial au 1*' messidor (du IC au 20 juin}. 

Art. 7. 

La place de Coni, les chAteamt ée Ceva, Savone, la siile* de 
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('•l'ncs, lieront remis à l'armée française du S7 prairial au 5 mes- 
sidor (du 10 au 24 juin). 

Art. 8. 

Ixi fort d’Urliin sera remis le 7 messidor (26 juin). < 

Art. 9. 

L'artillerie des places sera classée de la manière snivaslo t 
1“ Toute rarfilleiic des calihres et fonderies autrichiennes appar- 
tiendra à l’armée autrichienne ; 2° celle des calibres et fonderies 
italiennes, piémotilaises et françaises, à l'armée française ; 5° les 
approvisionnements de bouclie seront partagés; moitié sera à la 
dis|K>sitioii du commissaire ordonnateur de l’armée française, et 
moitié à celle du commissaire ordonnateur de l’armée aiiti-i- 
chienne. 

Art. 10. 

Les garnisons sortiront avec les honneurs militaires, et se ren- 
dront avec armes et bagages, par le plus court chemin, à Mun- 
toue. 

Art. 11, 

l/armée antiichienne se rendra à Manloue par Plaisance, en 
trois colonnes: la première, du 27 prairial au l” messidor (du 
IG au 20 juin); la seconde, du 1* au 5 messidor (du 20 au 24 
juin)'. 

Art. 12. 

Messieurs les généraux de Saint-Julien et de Schwerting, de 
l'artillerie; de Rniu, du génie; M. Felsiégué, commissaire des 
vi'vres, et les citoyens Dejean, conseiller d'étal, et Daru, iuspecteUT 



. Digriized by Google 



504 



AmMDici N° ni. 



aux revoes; l'adjiulant gi<nt‘ral Ijéopold Stabenrafh, Pl le chef de 
bi igade d’ai lillei ie Mossel, seront nommés commissaires à l'effet 
de pourvoir à l'exécution des articles de la présente convention, 
soit à la formation des inventaires, aux subsistances et aux trans- 
ports, soit pour tout autre objet. 

Art. 13. 

Aucun individu ne pouira être maltraité pour raison des ser- 
vices rendus à l'armée autrichienne, ou pour opinions politiques. 
Le général en chef de l’armée autrichienne fera relâcher les in- 
dividus qui auraient été arrêtés dans la République cisalpine pour 
opinions politiques, et qui se trouveraient dans les forteresses sons 
son commandement. 



Art. 14. 

Quelle que soit la réponse de Vienne, aucune des deux armées 
ne pourra attaquer l’autre qu’en se prévenant dix jours d’avance. 

Art. 15. 

Pendant la suspension d’armes, aucune des deux armées ne 
fera des <létachcments pour l’Allemagne. 

Alexandrie, le 26 prairial an viii de la République française 
(5 juin 1800). 

Signé : Alexandre BEBTHiea 

et HRLAs, général de cavalerie. 

Le premier consul fit proposer à la cour de Vienne 
l’ouverture de nouvelles négociations de paix sur les 
bases du traité de Campo-Formio ; mais celle-ci avait 
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conclu avec l’Angleterre, la veille môme du jour où 
elle reçut la nouvelle de l’issue de la bataille de Ma- 
rengo, un traité par lequel elle en recevait des secours 
et des subsides, et elle s’engageait à ne pas traiter sans 
elle. Des préliminaires furent signés à Paris et des né- 
gociations de paix commencées à Lunéville ; mais la 
pernicieuse influence de l’Angleterre les fit avorter, 
et les hostilités ne tardèrent pas à recommencer en 
Allemagne et en Italie. Ce ne futqu’aprèsde nouveaux 
revers que l’Autriche fut enfin forcée à la paix. Après 
sa victoire d’Hohenlinden, Moreau consentit à un ar- 
mistice sur la promesse qui lui fut faite qu’elle se dé- 
cidait enfin à traiter de la paix définitives ans l’Angle- 
terre. Il y eut un armistice de quarante-cinq jours en 
Allemagne et un autre en Italie, et la paix se fit à Lu- 
néville le 20 pluviôse (9 février ,1801). 

Voici, entre beaucoup d’autres, trois pièces qui 
montreront par combien de difficultés il fallut passer 
pour amener ce résultat, et quelle énergie de volonté 
le premier consul déploya pour les surmonter. 

Paris, le 1" vendémiaire an u (23 septembre 1800). 

« Le premier consul. 

Aux Ibnclionnaires envoyés dans les déjmrlements. 

« Les préliminaires de la paix avaient été arrêtés à Paris entre 
le citoyen Talleyrand, ministre des relations extérieures et le 
comte de Saint-Julien. Ils ont été ratifiés 24 heures après par le 
DES CONVENWONS MILITAIKRS. 20 
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pniiilicr roiiBiil. liloyon Duroc .t tUé cliargi^ de les jiorter à 
Vienne. Les inlrigiies de la faclion ennemie de la paix, qui pa- 
raît y jouir encore de quelque crédit, ont porté -Sa Majesté l’em- 
pcrcur à refuser de les ratifier, en communiquant au gouverne- 
ment une note du roi d’Angleterre, qui demandait qu'on admît 
ses envoyés au congrès de Lunéville, conjointement avec les plé- 
nipotentiaires de reiupercur. 

« Dès lors, le gouvernement s’est trouvé obligé de rompre l’ar- 
mistice pour ne pas perdre le reste de l’automne en vains pour- 
parlers. 

O Le général Moreau a reçu l’ordre de communiquer au géné- 
ral ennemi le| préliminaires, tels qu’ils ont été exprimés dans le 
journal oflicicl ; de lui faire connaître qu’il fallait qu’ils fussent 
ratifiés dans les 24 heures, et que si Sa Majesté l’empereur avait 
encore besoin d’explications, elle devait, pour garants de sa 
bonne foi, livrer les places d’IIlm, d’Ingolstadt et de l’iiilisbourg. 

a Le gouvernement a aussi fait connaître au roi d’Angleterre 
qu’il ne voyait aucun inconvénient à admettre ses envoyés au 
congrès de Lunéville, si, ixiur garant de ses dispositions pacifiques, 
il consentait à une trêve maritime qui aurait pour la France un 
avantage égal è celui que l’empereur retire de la continuation de 
la trêve continentale. 

M Le gouvernement reçoit à l’instant, par le télégraphe, la nou- 
velle (|uc Sa Majesté l’empereur s'est portée elle-même il sou 
armée sur l’inn, qu’elle a consenti à livrer les trois places d’Ulm, 
d’Ingolstadt et de Dhilisbourg, qui sont occupées aujourd'hui par 
les troupes de la République, et que M. de Lerbach, muni des 
(louvoirs nécessaires de Sa Majesté l’empereur, est au quartier- 
général d’Attefing, avec l’ordre de se rendre h Lunéville. 

O Les dillicullésqu’ontdél présenter naturellement les conditions 
d'une trêve maritime entraînent nécessairement des retards. 
Si les deux gouvernements ne s’accordent pas sur les conditions 



APPKNDHIE K" III. 



307 



(il! ccttc li'èvc, aloi'j la Fi auui ut 8a .Majesté rumpcrcur ti'aite- 
raioiit séparément pour une paix particulière, sur les bases des 
préliminaires; et si le parti de l'Angleterre parvenait, ce qu'on 
ne saurait croire, à iniliicucer 8a Majesté l'empereur, les 
tinupcs de la IVépublique lie redoiiteroiit ni les neiges, ni la ri- 
gueur des saisons, elles porteront la guerre à outrance, plutôt 
que de laisser à renuemi le temps de former de nouvelles ar- 
mées. 

a Ainsi, les principes du gouvernement sont extrême modéra- 
tion dans les conditions, mais vigueur et ferme résolution de pa- 
cilier promptement le continent. Telle est la volonté du peuple 
français; telle est la politique de son gouvernement. 

a BOMAPAIITB. » 

Le 14 brumaire an ix (3 novembre 1800), la len- 
teur des négociations de Lunéville le décida à donner 
l’ordre suivant au ministre de la guerre pour la re- 
prise éventuelle des hostilités : 

B Faites connaître, citoyen ministre, aux quatre généraux en 
chef (t) qu'ils doivent déclarer aux généraux ennemis que les 
hostilités recommenceront le I" frimaire (2). Qu’ils se préparent 
en conséquence. 

a Vous leur direz en même temps, mais pour leur instruction 
particulière, et pour s’en servir seulement dans les circonstances 
essentielles, queM. le comte de Cobentzcl, qui est actuellement 

(1) Moreau, Brune, Macdonald cl Augercau. Le premier couimanJait 
l'armée du Rhin; le «ccoad, l’arméo d'Italie; le troisième, l'année des 
Criions, et le ipiatricnic, l'arinée gallo baiavo. 

(2) Le 22 novembre. 
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à l.undville avec le plénipotentiaire français, a des pouvoirs qui 
ne peuvent i>as lui donner l'autorisation nécessaire pour signer 
une paix particulière avec la France, la cour de Vienne parais- 
sant ne pas avoir aliandonnc son projet de faire intervenir l’An- 
gleterre dans les négociations de Lunéville, ce qui les rendrait 
interminables ; que cependant les négociations y continuent tou- 
jours; mais que si, dans quinze joure, on n’est pas d’accord, le 
gouvernement français aura acquis la preuve de la mauvaise foi 
de l’Autriche, et sera t môme d’en convaincre l’Europe. 

« Je vous salue, 

« BONAPARTE. B 

Celte leUre, écrite en entier de.la main de Marel, 
fut revêtue du sceau de l’État. Celte solennité, inac- 
coutumée dans les communications du premier con- 
sul avec le ministre de la guerre, atteste le secret qu’il 
avait voulu mettre dans celle-ci et le haut degré d’im- 
portance qu’il y attachait. Il lui ordonna le même 
jour de faire partir un renfort pour l’armée de ré- 
serve. 

Steyer, 5 nivôse an ix (26 décembre 1800). 

Ix: général de division Desselles, chef de l’état-major général 
de l’armée du Rhin, 

Au ministre de la gueri-c. 

Citoyen ministre, 

L’archiduc (Charles a proposé un armistice au général en chef, 
en lui annonçant que l’empereur envoyait un courrier à M. de 
Cobentzel, avec ordre de signer la paix. 
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Le caractère de l’archiduc Charles, sa loyautd bien connue, 
nous étaient garant-s du désir qu’avait l’empereur de terminer la 
guerre. II y était d’ailleurs forcé par l’état déplorable de son ar- 
mée, qui, ayant perdu en vingt jours soixante-dix lieues de ter- 
rain, 23,000 prisonniers, ii ou 15,000 morts ou blessés, 140 
pièces de canon et des magasins immenses, n'était plus à même, 
et ne le sera pas de troi» mois, d’empêcher notre armée de con- 
quérir toute l’Autriche, et de dicter des lois dans sa capitale 
Mais, pour le faire sans danger, il fallait que l’armée d’Italie fût 
déjà maîtresse des défilés de la Carinthie. 

Le général en chef a cru, d’ailleurs, que s’arrêter au milieu 
des victoires les plus brillantes était conforme au caractère de 
modération par lequel le premier consul s’est fait connaître à toute 
l’Europe (1). 

J’ai l’honneur de vous adresser copie de la convention d’ar- 
mistice (2). L’empereur a l’intention de traiter de suite de la 
paix, quelle que soit la détermination de ses alliés, et notre ligue, 
s’appuyant au Danube et aux montagnes du Tyrol, nous donnant 
les places de Kufstein, Schaernitz, Braunau, etc., nous met à 
même de recommencer la guerre avec de grands avantages. 

Salut et respect, 

DRSSOLLBS. 



(I) Voilà des têmoigoages qu’on n'accusera sûrement pas de partl.v- 
lilê, puisqu'ils émanent de deux généraux qui se sont montrés depuis ses 
ennemis. 

(é) Klle te trouve dans le Moniteur du 19 et du 13 nivûse an ix (a et 
3 janvier 1801). 
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Sleyer, 5 nivôse an ix (26 décembre 1800). 

Le général en chef Moreau, commandant rarraéc du Pihin, 

Au général en chef Brune, commandant l’armée d’Ilalic. 

Général, 

A mon départ de Paris, le premier consul, sentant tous les in- 
convénients d’une campagne d’hiver, surtout en Allemagne, 
m’autorisa à faire un armistice si la maison d’Autriche consen- 
tait à traiter sur-le-champ delà paix, sans l’influence de l'Angle- 
terre. 

Les succès de Parmée que je commande ont été heureux et ra- 
pides. Je suis arrivé aux portes de Vienne ; mais je laissais der- 
rière moi le Tyrol et l’Italie. Le général Augereau était encoi e sur 
la Rednitz. 

J’étais certain que le général Macdonald ne vous avait pas en- 
core rejoint le 25. J’étais forcé à laisser de gros détachements der- 
rière ma droite et ma gauche et à reculer mon centre. 

Ce mouvement donnait du répit à l’ennemi ; il recevait sous 
Vienne les levées hongroises et bohémiennes; il était rejoint par 
toutes les troupes qui étaient encore dans l’intérieur ; j’étais même 
certain qu’il venait des troupes de l’Italie, de la (iarniole, du Ty- 
rol, pour sauver la capitale. 

Le prince Charles, qui venait de prendre lecoininandernent de 
l’armée m’a offert de régler un armistice, l’empereur étant dé- 
cidé à traiter séparément de la paix (I). 

Je vous envoie celui que j’ai conclu hier. Il est tellement avan- 



(1} Ce prince a été disgracié plusieurs fois par son propre frère, l'ein- 
pereur d'Autriche, parce que, malgré scs talents «t ses succès militaires, 
il penchait toujours pour la paix. 



Digitized by Google 



ArPKHDKB N* III. 



511 



tagcuxpourla République, qu'il est impossible quota maison d’Au- 
triche ne fasse pas la paix. J'ai pris toutes les précautions possibles 
pour que rcunemi qui vous est opposé ne' soit pas renforcé. Je n'ai 
voulu rien stijiulcr pour l’armée que vous commandez, ignorant 
votre position. Je me suis seulement obligé h vous faire la pré- 
sente invitation Je cesser également les hostilités, et j’ose dire que 
vous remplirez pai'fuitcineut les intentions Ju gouvernement, qui 
vont iinir la guerre, et n'a repris les armes dans cette saison ri- 
gonronse (|uc pour accélérer la conclusion de la paix. 

Je vous prie de me faire connaître la convention que vous fe- 
rez. 

Uéeevez, mon cher général, etc., 

MOIIEAU. 

Pari», le i'i nivôte an ix (2 janvier 1801). 

Au corps législatif. 

Législateurs, 

La République triomphe, et ses ennemis implorent encore sa 
modération. 

La victoire de Hohanlinden a retenti dans toute rEuro|)e. Elle 
sera comptée par l'histoire au nombre des plus belles journées 
qui aient illustré la valeur française; mais à peine avait-elle été 
comptée par scs défenseurs, qui ne croient avoir vaincu que (|uand 
la |>atrle n'a plus d'ennemis. 

L'armée du Rhin a |)assé l'iun. Chaque jour a été un combat, ■ 
cl chaque combat un triomphe. 

L'armée gallo-batave a vaincu à Bamberg, L'armée des Gri- 
sons a franchi le Splugen à travers les neiges cl les glaces |>our 
tourner les redoutables lignes du M incio et de l’Adigc. L'armée 
d'Italie a emporté de vive force le passage du Mincio et bloqué 
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Manlouc. Enfin, Moreau n’est plus qu'à cinq journées de Vienne, 
maître d'un pays immense et de tous les magasins des ennemis. 

C’est là qu’a été demandé parle prince Charles, et accordé |>ar 
le général en chef de l’armée du Rhin l’armistice dont les condi* 
lions vont être mises sous vos yeux. 

M. de Cobentzel, plénipotentiaire du l’empereur à Lunéville, a 
déclaré par une note en date du 31 décembre qu'il était prêt à 
ouvrir les négociations pour une paix séparée. Ainsi, l’Autriche 
est aiïrancliic de l’influence du gouvernement anglais. 

Ix! gouvernement, fidèle à scs principes et au vœu de riiuina- 
nilc, dc|)osc dans votre sein et proclame à la France et à l'Europe 
entière les intentions qui l'animent. 

1x1 rive gauche du Rhin sera la limite de la République fran- 
çaise : elle ne prétend rien sur la rive droite. L’intérêt de l’Eu- 
ro[)ene veut pas que l’empereur dépasse l’Adigc. L’indépendance 
des Républiques helvétique et batave sera assurée et reconnue. 
Nos victoires n’ajoutent rien aux prétentions du peuple français ; 
l’Autriche ne doit pas attendre de ses défaites ce qu’elle n’aurait 
pas obtenu par des victoires. 

Telles sont les intentions invariables du gouvernement. Le bon- 
heur de la France sera de rendre le calme à l'Allemagne et à l'I- 
talie; sa gloire, d'affranchir le continent du génie avide et mal- 
faisant de l’Angleterre. 

Si sa bonne foi est encore trompée, nous sommes à Prague, à 
Vienne et à Venise. 

Tant de dévoûment et tant de succès apjicllcnt sur nos armées 
toute la reconnaissance de la nation. 

Ixi gouvernement voudrait trouver de nouvelles expressions 
pour consacrer leurs exploits ; mais il en est une qui, par sa 
simplicité, sera toujours digne des sentiments et du courage des 
soldats français. 



Digitized by 



AFFENDiCE III. 



S13 



Ea contæqnencc, le gouvernement vous propose les quatre pro- 
jets de loi ci-joints (1). 

Le premier consul, 

BONAPARTE. 



Mtuage au corps législatif et au tribunal. 



Paris, le pluviôse ao xi (13 février 1801). 

Législateurs, Tribuns, 

La paix continentale a été signée à Lunéville. Elle est telle 
que la voulait le |>enple français. Son premier vœu fut la limite 
du Rhin. Des revers n’avaient point ébranlé sa volonté, des vic- 
toires n'ont point dù ajouter à ses prétentions. 

Après avoir replacé les anciennes limites de la Gaule, il devait 
rendre à la liberté les (icuples qui lui étaient unis par une com- 
mune origine, par le rapport des intérêts et des mœui-s. 

La lilwrté de la C.isalpine et de la Ligurie est assurée. 

Après ce devoir, il en était un autre que lui imposaient la jus- 
tice et la générosité. 

IjC roi d’Espagne (2) a été fidèle à notre cause, et a souffert 
pour elle. Ni nos revers, ni les insinuations perfides de nos enne- 
mis n'ont pu le détacher de nos intérêts; il sera payé d’iin juste 
retour : un prince de son sang va s’asseoir sur le trône de Tos- 
cane. Il se souviendra qu’il le doit à la fidélité de l’Espagne et à 
famitié de la France. Ses rades et ses ports seront fermés à nos 
ennemis, et deviendront l’asile de notre commerce et de nos vais- 
seaux. 

(I) Los quatre projrls de loi dont il s’agil déclaraieul que l'.Truiée du 
Rliin, commandée par Moreau, l'armée d'Italie, commandée par Brune, 
l'armée des Grisons, eommandée par Macdonald et l’arniée gallo balave, 
coiuuiandéc par Aiigercaii, avaient bien inérilé de la patrie 

(V) Charles IV. 
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L’Autriche, et c’est là qu’est le gage de la paix, l’Autriche sé- 
|nréc désormais de la France par de vastes régions, ne connaîtra 
pins cette rivalité, ces omlnages qui, depuis tant de siècles, ont 
l iit le tourment de ces deux puissances et les calamités de l’Eu- 
rope (t). 

Par ce traité tout est fini iiour la France. Elle n’aura plus à 
lutter contre les formes et les intrigues d’un congres. 

Le gouvernement doit un témoignage de satistaction au mi- 
nistre plénipotentiaire qui a conduit cette négociation à cet heii- 
.••eux terme (2). Il ne reste ni interprétation à craindre, ni expli- 
cations à demander, ni de ces dispositions équivoques dans les- 
quelles l’art de la diplomatie dépose le germe d’une guerre nou- 
velle. 

Pourquoi faut-il que ce traité ne soit pas le traité de la paix 
générale ? C’était le vœu de la France! C’était l’objet constant dés 
ell'orts du gouvernement! 

Mais tous scs efforts ont été vains. L’Europe sait tout ce que le 
ministre britannique a tenté pour faire échouer les négociations de 
Lunéville. En vain un agent du gouvernement lui déclara, le î) oc- 
tobre 1800, que la France était prêle à entrer avec lui dans une 
négociation séparée ; celte déclaration n’obtint que des refus, 
sous le prétexte que l’Angleterre ne pouvait abandonner son allié. 
Depuis, lorsque cet allié a consenti à traiter sans l’Angleterre, 

(t) Lo Icclüur verra bienidt eombico c’élail «'abuser que ilo compler 
sur la foi de l’Autriche. Quatre ans apres, elle reprit les armes contre 
la France. Vaincue en 1805, elle fit un nouveau traité qu'elle rompit en- 
core en 1809. Vaincue pour la troisième foi«, en 1809, elle fut de nou- 
veau contrainte à la paix et elle la rompit une quatrième fois en 1813, 
avec une perfidie révoltante. Malheureuses nations! 

(3) Joseph Bonap.arte, frère atné du premier consul, qui fut depuis, 
successivement, roi de Naples et roi d'Espagne. 
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' ce gouvernement cherche les moyens d’éloigner une puE si nc- 
cesseire an monde. 

, Il viole des conventions que l'humanité avait consacrées, et dé- 
clare la guerre à de misérables pêcheurs. 

fl élôve des prétentions contraires à la dignité et aux droits de 
toutes les nations. Tout le commerce de l’Asie et de colonies im- 
menses ne suffit plus à son ambition; il faut que toutes les mers 
soient soumises à la souveraineté exclusive de l'Angleterre. Il 
arme contre la Russie, le Danemarck et la Suède, parce que la 
' Russie, la Suède et le Dauemarck, ont assuré par des traités de 
garantie, leur souveraineté et l'indépendance de leurs pavillons. 

Les puissances du Nord, injustement attaquées, ont droit de 
compter sur la France. Le gouvernement français vengera avec 
elles une injure commune à toutes les nations, sans perdre jamais 
de vue qu’il ne doit combattre que pour la paix et le bonheur du 
monde. Le inemier consul, 

BONAPAHTE. 

Le lendemain, il répondit à une députation du corps 
législatif, envoyée pour le féliciter : « Le peuple ne 
« goûtera pas encore tous les bienfaits de la paix tant 
« qu’elle ne sera pas faite avec l’Angleterre ; mais un 
« esprit de vertige s’est emparé de ce gouvernement. 
« Sa conduite est injuste, non seulement envers le 
« peuple français, mais envers toutes les puissances 
« du continent, et lorsque les gouvernements ne sont 
« pasjustes, leur prospérité n’est que passagère. Toutes 
« les puissances du continent s’entendront pour faire 
« rentrer l’Angleterre dans le chemin de la modéra- 
« tion, de l’équflé et de la raison. 
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« Mais la paix intérieure a précédé la paix exté- 
« rieure. Dans le voyage que je viens de faire dans 
« plusieurs départements, j’ai été touché de l’accord 
« et de l’union qui régnaient entre tous les ci- 
« toyens » 

Proclamation du premier cotuul aux Prançait, afiris les prili- 
' minairet de paix signés à Londres entre la France et l'Angle- 
terre le 1" octobre 1801 et leur ratification par les deux gou- 
vernements. 

Paris, le 18 brumaire ao x (9 novembre 1801). 

Français, 

Vous I avez enfin lout entière cette paix que vous avez méri- 
tée par de si longs et de si généreux efforts. 

Le monde ne vous offre plus que des nations amies, et sur 
toutes les mers s’ouvrent pour vos vaisseaux des ports hospitaliers. 
Fidèle à vos vœux et à ses promesses, le gouvernement n’a 
cédé ni a 1 ambition des conquêtes, ni à l’attrait des entreprises 
hardies et extraordinaires. Son devoir était de rendre le repos à 
l’humanité et de rapprocher par des liens solides et durables cette 
grande famille européenne dont la destinée est de faire les desti- 
nées de l'univers. 

Sa première tâche est remplie; une autre commence pour vous 
et pour lui. A la gloire des combats faisons succéder une autre 
gloire, plus douce pour les citoyens, moins redoutable pour nos 
voisins. 

Perfectionnons, mais surtout apprenons aux générations nais- 
santes a chérir nos institutions et nos lois. Qu’elles croissent |»oiir 
1 cgalité civile, poui la liberté publique, pour la prospérité natio- 
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naie ! Portons dans les ateliers de l’agriculture et des arts cette 
ardeur, cette constance, cette patience qui ont étonné l'Europe 
dans toutes les circonstances difficiles. Unissons aux eflorts du 
gouTernement les efforts des citoyens pour enrichir, pour fécon- 
der toutes les parties de notre vaste territoire. 

Soyons le lien et l'exemple des peuples qui nous environnent. 
Que l'étranger qu'un intérêt de curiosité attirera parmi nous s’y 
arrête, attaché par le charme de nos mœurs, par le spectacle de 
notre union, de notre industrie, par l'attrait de nos jouissances ; 
qu'il s’en retourne dans sa patrie plus ami du nom français et 
meilleur. 

S'il reste encore des hommes que tourmente le besoin de haïr, 
leurs concitoyens, ou qu’aigrisse le souvenir de leurs pertes, d'im- 
menses contrées les attendent; qu'ils osent aller y chercher des 
richesses et l'oubli de leurs infortunes et de leurs peines. Les re- 
gards de la patrie les y suivront; elle secondera leur courage : un 
jour, heureux de leurs travaux, ils reviendront dans son sein, 
dignes d'être citoyens d’un état libre, et corrigés du délire des 
persécutions. 

Français, il y a deux ans, ce même jour vit terminer vos dissen- 
sions civiles, s’anéantir toutes les factions (1). Dès lors vous pûtes 
concentrer votre énergie, embrasser tout ce qui est grand aux yeux 
de l'humanité, tout ce qui est utile aux intérêts de la patrie : par- 
tout le gouvernement fut votre guide et votre appui. Sa conduite 
sera constamment la même. Votre grandeur fait la sienne, et 
votre bonheur est la seule récompense à laquelle il aspire. 

Le premier consul, 

BONAPARTE. 

(1) Atlusioo aux événcmeols du tS brumaire an viii (9 décembre 
1799). 
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Exhait tT «n message du premier consul au corps législatif du 
I *> floréal an iv (3 mai 1802), au sujet du traité de paix signé 
le I germinal (23 mars) précédent, à Amiens, entre la France, 
l'Espagne, la République batave et l' Angleterre, 

Ldgislaleui's, 

gouvernement vous adresse le traité qui met un terme aux 
dernières dissensions de l’Europe et achève le grand ouvrage de 
la paix. 

La République avait combattu pour son indépendance ; son in- 
déj)endanceest reconnue; l’aveu de toutes les puissances consacre 
tous les droits qu’elle tenait de la nature et les limites qu’elle de- 
vait à ses victoires. 



Rien des années s’écouleront désormais pour nous sans vic- 
toires, sans triomphes, sans ces négociations éclatantes qui font 
la destinée des états ; mais d’autres succès doivent man|ner l’exis- 
tence des nations, et surtout l’cxislencc de la République. Par- 
tout l’industrie s’éveille, partout le commerce et les arts tendent 
à s’unir pour ofTacer les malheurs de la guerre. Des travaux de 
tous les genres appellent la pensée du gouvernement. 

Le gouvernement remplira cette nouvelle tâche avec succès 
aussi longtemps qu’il sera souteno par l’opinion du peuple fran- 
çais. 

Les années qui vont i écouler seront, il est vrai, moins célèbres, 
mais le bonheur de la France s’accroîtra des chances de gloire qu’il 
aura dédaignées. 

Le premier consul, 

BONAPARTK. 
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li’ftspoH- (l'uno longue suite d’années de paix dura 
peu. L’Angleterre voulait conserver Malte, contre les 
stipulations formelles du traité d’Amiens. Le premier 
consul insista avec raison sur l’exécution du traité. 
De là, une inimitié inouïe contre lui. Le gouverne- 
ment anglais le fit insulter chaque jour par ses libel- 
listes et ses journaux. 11 se plaignit de leurs outrages, 
et n’obtint aucune satisfaction. Le 8 mars 1803, le 
roi d’Angleterre, feignant de considérer les préparatifs 
qui se faisaient en France et en Hollande pour les co- 
lonies comme inquiétants pour la Grande-Bretagne, 
annonça au parlement que, comme il existait entre 
lui et le gouvernement français des discussions d’une 
grande importance, il avait jugé nécessaire de prendre 
des précautions pour la sûreté de ses états, quoiqu’il 
crût toujours à la continuation de la paix. Il en ob- 
tint sur le champ l’autorisation de lever, au besoin, 
dix mille matelots et de nouvelles forces de terre, et, 
le lendemain, il lui annonça qu’il avait jugé néces- 
saire de les lever immédiatement, et d’organiser la 
milice. 11 était bien évident que le gouvernement an- 
glais se préparait déjà à la guerre plutôt que de rendre 
Malte au terme fixé. 11 fit exercer la presse à Londres 
et dans tous les ports pour armer ses flottes. On apprit 
plus tard qu’avant toute rupture, il faisait déjà prison- 
niers les bâtiments français hors des mers d’Europe. 

Le premier consul désirait vivement conserver la 
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paix qu'il avait donnée à la France. Le 23 ventôse 
an XI (14 mars 1803), l’esprit encore plein de l’émo- 
tion qu’il avait éprouvée à la lecture du message du 
roi d’Angleterre, du 8, aux deux chambres du par- 
lement anglais, il aborda l’ambassadeur de cette na- 
tion, lord Withworth, avec une agitation visible, à 
l’audience publique qu'il donnait, ce jour-là, aux 
Tuileries, et lui adressant tout-à-coup la parole, il lui 
demanda, d’un ton bref, s’il avait reçu des nouvelles 
d’Angleterre. L’ambassadeur lui dit qu’il en avait reçu 
l’avant-veille. « Et vous êtes décidés à la guerre,» 
reprit aussitôt le premier consul. L’ambassadeur lui 
répondit que l’Angleterre appréciait les avantages de 
la paix. « Nous avons déjà fait la guerre pendant dix 
a ans, » poursuivit le premier consul, « vous voulez 
« encore la faire, et vous m’y forcez. » L’Ambassa- 
deur lui protesta que le roi d’Angleterre était loin de 
telles intentions. « Les Anglais veulent la guerre, » 
reprit le premier consul en s’adressant aux ambassa- 
deurs de Russie et d'Espagne, sans faire aucune 
attention à cette réponse, « mais s’ils tirent les pre- 
« miers l’épée, je serai le dernier à la remettre dans 
A le fourreau. Les Anglais ne respectent pas les trai- 
« tés. II faut désormais couvrir les traités d’un 
« crêpe noir. » En parlant ainsi, il continuait sa 
tournée, mais, revenant un instant après vers 
l’ambassadeur, il lui adressa quelques mots remplis 
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d'obligeance sur ses qualités personnelles. « Pour- 
« quoi des armements, «ajouta-t-il. «Je n’ai pas un 
« seul vaisseau dans les ports de France; mais si 
« vous armez, j’armerai aussi; si vous voulez vous 
« battre, nous nous battrons. Vous pouvez attaquer 
« la France, mais l’intimider, jamais! — Nous ne 
« voulons ni l’un ni l’autre, » lui répondit l’ambas- 
sadeur. — « Il faut donc respecter les traités, » ré- 
pliqua le premier consul- « Malheur à qui ne res- 
« pecte pas les traités, » dit-il encore à haute voix, 
de manière à être entendu de tout le monde, en se 
retirant. « Ceux qui les rompront seront responsa- 
« blés des maux de la guerre devant toute l’Europe.» 
On ne manqua pas de dénaturer et d’envenimer ce 
dialogue , de prêter au premier consul des paroles 
offensantes pour l’ambassadeur et pour l’Angleterre, 
et de peindre une émotion si juste et si naturelle des 
couleurs de la violence. 

Ne voulant pas que la Hollande pût être surprise 
par les armements précipités de l’Angleterre, il y en- 
voya de nouvelle troupes, et il prescrivit des mesures 
rigoureuses pour la sûreté de l’ile de Walcheren et 
pour la défense de Flessingue. 

A la nouvelle de ce qui s’était passé le 14 mars aux 
Tuileries, à l’audience du premier consul, le roi 
d’Angleterre avait donné à son ambassadeur l’ordre 
de ne pas y reparaître, à moins que le ministre des 

DBS CONVR^TIONS lULITAIRRS. 21 
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relatieus extérieures ne lui |)romît positivement qu’il 
ne serait plus exposé à de telles interpellations II y 
avait plus d’uu mois que ce négociateur ue s’y était 
présenté; son séjour à Paris semblait désormais ne 
tenir à rien, quand l’apparilion d’une croisière an- 
glaise sur les côtes de la Hollande, le débarquement 
de plusieurs olficiers étrangers à la solde de l’Angle- 
terre à Ostendc, pour aller, selon toute apparence, 
prendre du service en Hanovre, obligèrent le gouver- 
nement français à lui demander des explications sur 
des circonstances si extraordinaires. Tout en désa- 
vouant l’intention de commettre des hostilités, le gou* 
verneraeutauglaisfeignit d’attribuer l’établissement de 
plusieurs croisières dans la Manche à l'inquiétude que 
lui inspiraient les préparatifs qu’on faisait aloi-s en 
France pour aller reprendre possession de la Loui- 
sianne en vertu du traité d’Amiens. Il demanda en 
conséquence que cette expédition fût suspendue jus- 
qu’à ce qu’on fût de nouveau d’accord. I^ gouver- 
nement français y consentit, afin de prouver par cet 
acte de condescendance combien il avait à cœur 
d’éviter une rupture. Malgré ces sujets de méconten' 
tement , le premier consul fit d’éclarer au gouverne- 
ment anglais qu’il était disposé à faire tout ce qui 
pourrait lui être agréable pour aplauir les diiTicultés 
actuelles, pourvu qu’il fût entendu que, dans les nou- 
velles négociations que l’on ouvrirait à cet cllet, le 

Jtt- '»■ , .t'rwi -^11 
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gouvernefp^nt français ne eonsentii'ail à rien de cnijr- 
traire au traité d’Amiens, non plus qu’à l’indépen- 
dance de l'ordre et de l'ile de Malle. En réponse à 
une proposition si conciliante, le gouvernement an- 
glais demanda péremptoirement et avec hauteur à 
garder Malte pendant dix ans, qu’on lui cédât en 
toute propriété l’île de Eampéduse, et que la Hol- 
lande fût évacuée par les troupes françaises. C’était 
non seulenjent demander le renversement d’une des 
principales dispositions du traité d’Amiens, mais en- 
core la possession simultanée des deux îles, et consé- 
quemment doubler l’atteinte portée au traité, au lieu de 
ladiminuer ; et, en présentant verbalement seulement 
cet ultimatum, sans vouloir le revêtir de sa signature, 
tant on en sentait l’impudeur, l’ambassadeur anglais, 
lord Witbwortb déclara, le 26 avril, que si, sous huit 
^ours, il n’y avait pas une convention conclue sur ces 
bases, il avait l’ordre de quitter Paris et de s’en re- 
tourner en Angleterre. 

La France ne pouvait fléchir sans déshonneur dor 
vaut de pai'eilles prétentions. Le 12 mai, le premier 
consul ordonna au ministre des relations extérieures, 
Talleyrand, d’expédier à l’ambassadeur d’Angleterre, 
lord Wilhworth, des passeports que cet étranger de- 
mandait pour la troisième fois, et de rappeler le gé- 
néral Andcéossy, ambassadeur de France à Londres. 
Le 16, l’Angleterre déclara la guerre à la France, 
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SOUS de faux prétextes, pour se dispenser de rendre 
Malte. Le 18 , l’ambassadeur de la République fran- 
çaise à Londres s’embarqua à Douvres pour rentrer 
en France, quelques heures après le débarquement 
de l’ambassadeur anglais dans ce port. Ce jeune 
homme était peu fait pour une mission conciliante : 
il avait montré une hauteur intolérable et une impa- 
tience très déplacée. Napoléon a dit depuis que si, 
lorsque ce jeune lord eut l’impertinence de dire que 
s’il n’avait pas une réponse sous trente-six heures, il 
quitterait la France, il ne l’avait pas fait pren- 
dre , jeter immédiatement dans une chaise de poste 
et reconduire à Calais , ce n’avait été que parce 
que chaque jour de délai donnait à quelqu’un' de nos 
bâtiments de commerce le temps de regagner un de 
nos ports. L’Angleterre n’avait différé sa déclaration 
de guerre que pour donner à ses vaisseaux celui de 
faire plus de prises, et pour achever ses préparatifs. 

Telles furent les motifs et les circonstances de la 
rupture du traité d’Amiens. Nous laissons ici au pre- 
mier consul le soin de l’annoncer lui-méme aux trois 
grands pouvoirs de l’Ëtat. 

Mutage au téaai, au corps législatif et au tribunat. 

Sainl-Cloud,l8 SO floréal, an xi(iO mai 1803). 

Sénateurs, législateurs et tribuns. 

L’ambassadeur d’Angleterre a été rappelé. Forcé par cette cir- 
constance, ranibassddeiir de la République à Londres a quitté un 
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pays oii il ne pouvait plus entendre des paroles de paix. Dans 
ce moment décisif, le gouvernement met sous vos yeux, il mettra 
sous les yeux de la France et de l'Europe ses premières relations 
avec le ministère britannique, les négociations qui ont été termi- 
nées par le traité d'Amiens, et les nouvelles discussions qui sem- 
blent finir par une rupture absolue, — Le siècle présent, la 
postérité y verront tout ce qu’il a fait pour mettre un terme aux 
calamités de la guerre, avec quelle modération, avec quelle pa- 
tience il 'a travaillé à en prévenir le retour. — Rien n’a pu 
rompre le cours des projets formés pour rallumer la discorde entre 
les deux nations. Le traité d'Amiens avait été négocié au milieu 
des clameurs d'un parti ennemi de la paix. A peine conclu, il fut 
l’objet d’une censure amère : on le représenta comme funeste à 
l’Angleterre, parce qu’il n'était pas honteux |)Our la France. 
Rieiitôt on sema des inquiétudes ; on supposa des dangers sur les* 
quels on établit la nécessité d’un étal de paix tel, qu’il était un 
signal permanent d'hostilités nouvelles. On tint en réserve, on 
stipendia ces vils scélérats qui avaient déchiré le sein de leur pa- 
trie, et qu'on destine à le déchirer encore. Valus calculs de la 
haine ! Ce n’est plus cette France divisée par les factions et tour- 
mentée par les orages ; c'est la France rendue à la tranquillité 
intérieure, régénérée dans son administration et dans ses lois, 
prête à tomber de tout son poids sur l’étranger qui oserait l’atta- 
quer et se réunir aux brigands qu'une atroce politique rejetterait 
encore sur son vol pour y oigdniser le pillage et les assassinats. 

— Enfin un message inattendu à toul-à-conp effrayé l’Angle- 
terre d'armements imaginaires en France et en Batavie, et supposé 
des discussions importantes entre ces deux gouvernements, tandis 
qu’aucune discussion n’était connue du gouvernement français. 

— Aussitôt des armements formidables s’opèrent sur les côtes 
et dans les port"- de la Grande-Bretagne; la mer est couverte de 
vaisseaux de gueire, et c'ëst au milieu de cet appareil que le ca- 
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hirtcl (le lx)i)dres demande à la France l’abrogation d’ta arttele 
fondameiitel du traité d’Amiens. — - Ils votilaiont, disaient-ils, 
des garanties nouvelles et ils mc'coiinalssnient la sainteté dés 
traités dont l’exéculion est la première des garanties que J)fliS««flt 
se donner les nations. — En vain la France a invoqué la foi 
jurée; en vain elle a rajqrelé les formes reçues parmi les nations; 
en vain elle a consenti à fermer les yeux sur l’exéculiin) actnellc 
de l’article du traite d’Amiens dont l’Angleterre prétendait s’af- 
Iranchir; en vain elle a voulu remettre à prendre un parti défi- 
nitif jusqu’au moment où l’Espagne et la Balavie, toutes dent 
parties contractantes, auraient manifesté leur volonté ; vainement 
enfin elle a proposé de réclamer la médiation des puis*anues qui 
avaient été appelées à garantir, et qui ont garanti en effht la sli • 
jiulation dont l’abrogation était demandée. Tontes ces propositiéiis 
ont été repoussées, et les demandes de l’.Angleterre sont detenttOs 
plus impérieuses, plus absolues. — 11 n'était pas dans les J»rin- 
cipes du gouvernement de llécbir sous la menace ; il n’était pas 
on son pouvoir de courber la majesté du peuple français sous des 
lois qu’on lui prescrivait avec des formes si hautaines et si nou- 
velles. S’il l'efit fait, il aurait consacré pour l’Angleterre le droit 
d’annuler par sa propre volonté toutes les stipulations qui l’obli- 
gent envers la France. Il l’eût autorisée à exiger de la France des 
garanties nouvelles à la moindre alarme qu’il lui aurait plu de se 
forger; et de là deux nouveaux principes qui se seraient placés 
dans le droit public de la Grande-Bretagne, à côté de celui par 
lequel elle a déshérité les autres nations de la souveraineté com- 
mune des mers, et soumis à ses lois et réglements l’indépendance 
de leur jravillon. — Le gouvernement s’est arreté à la ligne qite 
lui ont tracée Ses principes et scs devoirs. Les négociations sont 
interrom jiues, et noos sommes prêts à combattre si nous sommes 
attaqués. — Du moins nous combattrons pour maintenir la foi des 
traités, et pour l'honneur du U((m français. — Si nous avions 
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cédé & une vaine terreur, il ctU fallu bientôt combattre pour re- 
pousser des prétentions nouvelles ; mais nous aurions combattu 
déshonoréspar une première faiblesse, déchus à nos propres veut, 
et avilis aux veux d'un ennemi qui nous aurait fait ployer sous 
SOS iiqurieusL's préjentions. — La nation se reposera dans le sen- 
timent de ses forces. Quelles que soient les blessures que l'ennemi 
pouira nous faire dans les lieux où nous n'aurons pu ni le pré- 
venir, ni l'atteindre, le résultat de cette lutte sera tel que nous 
avons droit de l’attendre dt; la justice de notre cause et du cou- 
rage de nos guerriei's. 

« Le premier consul, 

, (( BONAPARTE. » 

Quel([iiès jours tiprès, il répondit à tics dépulatioiis 
du sénat, du corps législatif et du Irilumaf, t|ui lui fu- 
rent envoyées pour le féliciter de sa juste résistance 
aux injustes prétentions de l’Angleterre, et l’assurer 
de leur empressement à concourir à toutes les me- 
sures nécessaires pour soutenir dignement cette nou- 
velle lutte : 

« Nous sommes forcés de faire la gnerre [tour rc|)onsser une 
injuste agression. Nous la ferons avec gloire. Les sentiments qui 
animent les grands corps de l’état et le nionvement spontané qui 
les amène auprès du gouvernement dans cctie iraporlanle cir- 
constance sont d lin licnreux présage 

U La justice de notre cause est avouée par nos ennemis mémos, 
puisqu’ils se sont refusés à accepter la médiation offerte par l’em- 
perenr de Russie et par le roi de Prusse, deux princes dont la 
justice est reconnue par tonte rEurope, 
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« Le gouvernement anglais paraît' même avoir été obligé de 
tromper la nation dans la communication officielle qu'il vient de 
faire. Il a eu soin de soustraire toutes les pièces qui étaient de 
nature à faire connaître au peuple anglais la modération et les 
procédés du gouvernement français dans toute la négociation. 
Quelques-unes des notes que les ministres britanniques ont pu- 
bliées sont mutilées dans leurs passages les plus importants. 1.6 
reste des pièces données en communication an parlement contient 
l'extrait des dépêches de quelques agents publics on secrets. Il 
n’appartient qu’à ces agents de contredire ou d'avouer leurs rap- 
ports, qui ne peuvent avoir aucune influence dans des débats si 
importants, puisque leur authenticité est au moins aussi incer- 
taine que leur véi-acité. l'nc partie drs détails qu’ils contiennent 
est matériellement fausse , notamment les discours que l’on sup- 
pose avoir été tenus par le premier consul dans l’audience particu- 
lière qu'il a donnée à lord Withworth. 



« Quelles que piiis-sent être les circonstances , nous laisserons 
toujours à l’Angleterre l’initiative des procédés violents contre la 
paix et l'indépendance des nations, et elle recevra de nous 
l'exemple de la modération, qui seule peut maintenir l’ordre 
social. » 

Le 18 prairial ou 7 juin suivant, il adressa, de 
Saint-Cloud, cette circulaire aux cardinaux, arche- 
vêques et évêques de France : 

« Monsieur. 

«Les motifs de lu préseulcguerre sont connus do toute l’ Lu rupe. 
La mauvaise fui du roi d'Angleterre, qui a vidé la sainteté des 
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traités en refusant de restituer Malte à l'ordre de Saint-Jean de 
Jérusalem, qui a fait attaquer nos bâtiments de commerce sans 
déclaration préalable de guerre ; la nécessité d'une juste défense, 
tout nous oblige de recourir aux armes. Je vous fais donc celte 
lettre pour vous dire que je souhaite que vous ordonniez des 
prières pour attirer la bénédiction du ciel sur mes entreprises. 
Les marques que j'ai reçues de votre zèle pour le service de l’Etat, 
m'assurent que vous vous conformerez avec plaisir à mes inten- 
tions. 

O l,e premier consul, 

«BONAPARTE.» 

Pari*, le 12 nivôse an xiii janvier 1805). 

A Sa Majesté (ieorges 111, roi d'Angleterre. 

Monsieur mon li-èro, appelé. au trône par la Providence et par 
les suffrages du sénat, du peuple et de l’armée, mon premier 
sentiment est un vœu de paix. Ija France et l’Angletcn-c usent 
leur prospérité ; elles peuvent lutter des siècles, mais leurs gou- 
vernements remplissent-ils bien le plus sacré des devoirs? Et 
tant de sang versé inutilement, et sans la prespective d’aucun 
but, ne les accuse-t-il pas dans leur propre conscience ? Je n’at- 
tache pas de déshonneur à faire le premier pas ; j'ai assez, je 
pense, prouvé au monde que je ne redoute aucune chance de la 
guerre; elle ne m’offre d’ailleurs rien que je doive redouter. 1 æ 
paix est le vœu de mon cœur ; mais la guerre n’a jamais été 
contraire .à ma gloire. Je conjure Votre Majesté de no pas sc re- 
fuser au bonheur de donner elle-même la paix au monde. Qu’elle 
ne laisse pas cette satisfaction à ses enfants, car enfin il n’y eut 
jamais de plus iiclles circonstances ni de moment plus favorable 
pour Jaire taire toutes les passions et écouter uniquement le seu- 
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liment de l’hiimanitd et de la raison. Ce moment une fois perdu, 
quel terme assigner à une guerre que tons mes efforts n’auraient 
pu terminer? Votre Majesld a plus gagné en dix ans en territoire 
et en richesse que l’Europe n’a d’dlendue; sa nation est au plus 
haut point de prospérité. Que peut-elle espérer de la guerre? 
coaliser quelques puissances du continent? Le continent restera 
tranquille; une coalition ne ferait qu’accroître la puissance con- 
tinentale de la France. Renouveler des troubles intérieurs ? Les 
temps ne sont plus les mêmes. Détruire nos finances? Des finances 
londée? sur une bonne agriculture ne se détruisent jamais. En- 
lever à la France sés colonies? Les colonies sont pour la France 
un objet secondaire; et Sa Majesté n’en possède- t-ellc déjà pas 
plus qu’elle ii’eu petit garder? Si Votre Majesté veut cllc-mèine 
y songer, elle verra que la guerre est sans but, sans aucun résultat 
présumable pour elle. Eh I quelle triste perspective de faire battre 
les peuples pour qu’ils^ battent! I.e monde est assez grand pour 
que nos deux nations puissent y vivre, et la raison a assez de puis- 
sance pour qu’on ti-ouve les moyens de tout concilier, si de part 
et d’autre on en a la volonté. J’ai toutefois rempli un devoir saint 
et précieux à mon cœur. Que Votre Majesté croie à la sincérité 
des sentiments que je viens de lui exprimer et à mon désir de lui 
en donner des preuves. 

Sur ce, je prie Dieu, monsieur mon frère, qu’il vous ait èn sa 
sainte et digne garde. 

BONAPARTE. 

I 

LE’mpereur lui avait déjà écrit infructueusement 
une première fois, comme on a vu, cinq ans aupara- 
vant, peu après son avènement au consulat. Colle se- 
conde démarche fut encore intructueuse. La réponse 
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du gouvernement anglais à cette seconde lettre ne 
parvint à Napoléon que le 17 janvier. C’était pouf la 
seconde fois un refus d’arriver en négociation , et 
une simple note adressée par le secrétaire d’Kfat des 
aflaires étrangères, lord Mulgrave, au ministre des 
relations extérieures, Talleyraiid, est ainsi conçue : 

« Sa Majesté a reçu la letire tnii lui a été adressée par le chef 
a du gouvernement français le 2 de ce mois. Il n’est aucun 
« objet que Sa Majesté ait plus à cœur que de saisir la première 
« occasion de procurer de nouveau à ses sujets les avantages 
« d’une paix fondée sur des bases qui ne soient pas incompatibles 
rt arec la sûreté permanente et les intérêts essentiels de ses étals. 

•t Sa Majesté est persuadée que ce but ne peut f-tre atteint que 
« par des arrangements qui puissent en même temps pourvoir à 
« la sûreté et à la tranquillité de l’Europe, et prévenir le renou- 
« vellement des dangers et des malheurs dans lesquels elle s’est 
a trouvée enveloppée. Conformément à ce sentiment, Sa Majesté 
« sent qu’il lui est impossible de répondre plus particulièrement 
a à l’ouverture qui lui a été faite, jusqu’à ce qu’elle ait eu le 
« temps de communique^ avec les puissances du continent, avec - 
« lesquelles elle se trouve engagée dans des liaisons et des rap- 
a ports confidentiels, et particulièrement avec l’empereur de 
« Russie, qui a donné les plus grandes preuves de la sagesse et 
« de l’élévation des sentiments dont il est animé, et du vif iiilérêt 
« qu’il prend à la sûreté et à riiidépeiidance de l'Europe. 

_« HCLGBAVE (I). ^ 

« Dowoiag slrecl, 14 j.iovicr 1805. • 

(1) liouricnne allribue celle lelli'e au lord Malniesbury. C’esl une de» 
innombrables erreurs donl fourniillcnl scs mémoires. 
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C’était assez dire qu’on ne voulait pas traiter, qu’on 
cherchait à prolonger les maux auxquels l’empereur 
avait voulu mettre un terme. On espérait pouvoir 
faire croire aux puissances du continent, comme au 
peuple anglais, que puisqu’il désirait la paix, c’était 
qu’il craignait la guerre; on voulait avoir le temps 
d’en entraîner de nouveau quelques-unes dans la 
guerre ; ce qui arriva en effet quelques mois après. 
Le roi d’Angleterre, Georges III, se crut un trop grand 
personnage pour répondre lui-même au chef du gou- 
vernement français. Les contemporains ont fait jus- 
tice de celte erreur d’amour-propre : le chef du gou- 
vernement français, lors même qu’il n’eût point été 
investi de la dignité impériale, était incommensura- 
blement au-dessus de lui. 

L’Empereur, croyant que sa lettre serait commu- 
niquée au parlement anglais , où il se trouve toujours 
parmi beaucoup d’hommes prévenus, des esprits éle- 
vés, des hommes indépendants et patriotiques, et 
qu'elle y produirait peut-être un bon effet , crut de- 
voir tenir, pendant quelques jours, cette réponse se- 
crète. Non-seulement le vieux et débile monarque 
anglais , incapable d’apprécier la magnanimité de sa 
démarche , avait rejeté , comme nous l’avons dit , ses 
ouvertures pacifiques, mais encore en l’annonçant 
à son parlement, il ne lui avait même pas do»mé eou- 
naissancc de sa lettre, ('vaignaiil sans doute que sou 
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letiis ne conlraslùt trop désavanlageuseraent avec la 
nature conciliante de celte pièce. L’Empereur en fit, 
en conséquence , donner communication le 4 février 
au sénat, au corps législatif, au tribunal, ainsi que de 
la réponse qui y avait été faite, afin qu’en Angleterre 
ainsi qu’en France, personne n’ignoràt ce qu’il avait 
fait, et que le monde entier fût convaincu qu’il avait 
vainement cherché à mettre un terme aux maux de 
la guerre. L’Europe put juger de quel côté étaient la no- 
blesse et la franchise des sentiments et la convenance 
des formes. Elles n’étaient certainement pas du côté du 
monarque anglais. On fut généralement indigné de la 
forme et du fond de la réponse. Quant à l’Empereur 
lui-même , il fut peu troublé de rinobscrvance des 
bienséances à son égard : la rudesse anglaise faisait res- 
sortir la grandeur deson procédé; mais il éprouvabcau- 
coup de regret de n’avoir pas pu réussii- à donner la paix 
à la France comme il en avait le désir et l’intention. 

Le 7 février, le sénat applaudit hautement à la dé- 
marche pacifique qu’il avait faite. 11 ordonna la trans- 
cription de la lettre de l’Empereur au roi d’Angle- 
terre sur ses registres comme un monument glorieux 
pour lui et pour la nation française , et il déclara que 
l’Empereur pouvait compter sur son zèle comme sur 
l’appui de la nation française et de l’armée pour la 
continuation de la guerre, puisque ses ennemis élu- 
daient ses propositions de paix. 
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Le 10 , le corps législalil' el le tribunal apf^iaudi- 
rent , comme le sénat , à sa généreuse démarche. Des 
députations de ces deux illustres corps vinrent solen- 
nellement l’en féliciter aux Tuileries, et elles lui of- 
frirent en même temps le concours de la France en- 
tière pour la continuation de la guerre, puisque l’An- 
gleterre la voulait. 



a Siie, lui dit le corps législatif par l’organe de son président, 
a il était digne de a'Ous d'invoquer encore l’Iiuuranité avant de 
O combattre. Elle vous absout désormais de tous les malhcuj's de 
a la guerre, s’ils doivent se prolonger. — La nation qui vous a 
a confié le soin de ses destinées, lui dit à sou tour le président 
a du tribunat, saura tout ce que vous avez fait pour mettre nu 
a terme aux calamités de la guerre, et vous trouverez toujours 
« dans la constance de ses aifecTionset dans l’énergie de son dé- 
a vouement tous les moyens qui seront nécessaires pour défendre 
a ses droits et soutenir sa gloire et la vôtre.» 

« Lorsque j’ai résolu d’écrire au roi d’.\ngleterre, répondit 
a l’Empereur à la députalion du corps législatif, j’ai fait le sacri- 
a lice du ressentiment le plus légitime et des passions lc.s plus 
« honorables. Le désir d’épargner le sang de mes {icuples m’a 
a élevé au-dessus des considérations qui déterminent ordinaire- 
a ment les hommes Je serai toujours prêt à faire les niêniesstlb-r 
a lices. Ma gloire, mon bonheur, je les ai placés dans le honbeur 
« de la génération actuelle. Je veux, autant que je pourrai y 
a suffire, que le règne des idées philanthropiques et généreuses 
a soit le caractère du siècle. C’est à moi que de tels sentiments 
U ne pcurcut être imputés à faiblesse, c’est ÿu peuple ie plus 
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a duux, le plus éclairé, le plus humain, de rappeler aux nations 
a les plus civilisées de l’Europe, qu’elles ne forment qu’une 
« même famille, et que les efforts qu’elles emploient dans 
« leurs dissensions civiles sont des atteintes à la prospérité 
« commune. Messieurs les députés des départements, je compte 
« sur votre assistance comme sur la bravoure de mon armée. » 

a Là génération actuelle a besoin de repos, répondit-il à la dé- 
a putalion du tribunal. La victoire ne s’obtient qu’avec le ^sang 
a des peuples. Le bonheur du mien est mon premier devoir 
« comme mon premier sentiment. I>a plus douce récompense de 
« tout ce que je puis avoir fait de bien sera toujours pour moi 
a riinioii et l’amour de ce grand peuple. » 

Les préparatifs de la descente en Angleterre conti- 
nuèrent. Les agents de cette puissance parcouraient 
l’Europe, la bourse à la main, pour y acheter des 
alliés, pour nous y susciter de nouveaux ennemis et 
y rallumer la guerre. — Dès la fin du mois de décem- 
bre de l’année précédente, l’Autriche avait établi un 
cordon de troupes sur la frontière de l’Italie , sous 
prétexte de préserver ses étals d’une maladie conta- 
gieuse qui avait régné quelque temps aiqiaravant dans 
ce pays , mais qui alors n'exislait plus. L’Empereur 
s’en plaignit. Il réunit des troupes dans le Piémont , 
il établit un camp d’observation à Marengo, et un au- 
tre à Castiglione. L’Autriche u’étant pas encore prête, 
protesta de ses intentions pacifiques; l'Empereur la 
crut , et il disloqua ces deux camps quelques jours 
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après son couronnement à Milan comme roi d’Ita- 
lie. Croyant alore n’avoir plus à s’occuper que de la 
descente en Angleterre , il repasse en France, et 
court à Boulogne. Tout y était prêt pour cette opé- 
ration ; cent soixante mille hommes n’y attendaient 
plus qu’un signal de lui pour franchir le détroit, 
et soixante vaisseaux qui devaient protéger le pas- 
sage de sa flottille, étaient attendus d’un instant à 
l’autre. 

Le 21 août , le jour même où les troupes s’embar- 
quaient à Boulogne pour cette grande expédition , il 
apprend avec certitude que l’Autriche qui, la veille en- 
core, protestait de ses intentions pacifiques, est prête 
à lui faire la guerre. 11 fait débarquer la majeure 
partie de ses troupes , sans renoncer pourtant encore 
pendant quelques jours à l’expédition. En attendant 
l’apparition de son escadre , il réorganise son artille- 
rie et sa cavalerie , qu'il se proposait de remonter 
en Angleterre ; il forme la grande armée ; il appelle 
soixante mille hommes de plus sous les armes ; il 
prend une multitude de mesures propres à déjouer 
les desseins de l’ennemi qui croit le prendre au dé- 
pourvu. Enfin , au bout de peu de jours , on apprend, 
à n’en plus douter, que l’Autriche a accédé à une 
nouvelle coalition de l’Angleterre et de la Russie. 
D’un autre côté, le retard de l’amiral Villeneuve oblige 
l’empereur à remettre son expédition maritime à un 
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autre temps. Il dirige alors la grande armée par plu- 
sieurs routes vers le Haut-Rhin et le Danube. Il en 
donne le commandement provisoire au prince Murat, 
son beau-frère. Il en forme une autre en Italie, sous 
les ordres de Masséna. 

Alarmée du danger qu’elle courait , l’Angleterre 
avait travaillé de longue main à le détourner. Elle 
avait conclu dès les premiers jours d’avril avec la 
Russie un traité par lequel celle-ci s’engageait, moyen- 
nant un subside très considérable , à unir ses efforls 
aux siens et à ceux des autres puissances qu’on jiour- 
rait séduire pour abaisser la France, et c’était à ce 
traité que l’Autriche venait d’accéder moyennant un 
pareil subside. La Suède aussi, ou plutôt son extrava- 
gant monarque, s’était également engagée avec elles, 
contre ses propres intérêts. Il est tellement vrai que 
ce fut pour se débarrasser de la crainte de l’invasion 
qu’elle voyait toute prête à s’exécuter que l’Angleterre 
poussa à la guerre contre la France, que son ambas- 
sadeur à Vienne, sir Arthur Page!, écrivait triompha- 
lement, le 29 août, au gouvernement anglais , que 
l’armée autrichienne avait été mise , la veille , sur le 
pied de guerre , et, le 30, « que toute la conduite de 
« l’Autriche était favorable à l’Angleterre, et par con- 
« séquenl hostile à l’égard de la France; que ses ar- 
« mements allaient obliger Bonaparte à retirer ses 
« troupes de la côte et à renoncer à la conquête de 

PBJ CO’yVENTIOKS HILITAIRKS. 22 
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« l’Angleterre, objet de tous ses desseins dans ces 
« derniers temps (1). d 

Dès les premiei*s jours de juillet, les journaux an- 
glais avaient annoncé que l’Autriche allait entrer en 
campagne, et que le prince Charles et le général Mack 
étaient déjà nommés à des commandements impor- 
tants. Dès le commencement du même mois, l’empe- 
reur d’Autriche faisait déclarer à Sainl-Pétersboarg 
<( qu’ il sentait que sa dignité etses intérêts demandaient 
« de la résolution ; qu’il était bien décidé à la guerre, 

« et qu’il ne voulait pas laisser à Napoléon l'initiative 
« des hostilités. » Il avait levé depuis cent cinquante ♦ 
mille hommes; et non-seulement toute sa réserve, 
mais encore ce qu’on appelait alors en Autriche la 
double réserve avaient été mises en réquisition [i). 
Le 5 août , il protestait à Paris , par l’organe de son 
ambassadeur, qu’il était dans les intentions les plus 
pacifiques, et le 9 , son ambassadeur à Saint-Péters- 
bourg accédait , d’après ses ordres , à la coalition dont 
il s’agit contre la France (3). Ce système de déception 
était concerté avec ses alliés; car l’ambassadeur d’An- 
gleterre à Vienne , sir Arthur Paget , écrivait un peù 
plus tard au gouvernement anglais « qu’on ne pou- 
vait pas s’attendre que la France restât dans l’erreur 

(1) Docuinculs comniuaiquéi le SS jan' ler au parlemcot onglaU, 

(4) Ibid. 

(3) Ibid, 
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aii-deià du mois d’aoûl, et que c’était en etfel l’époque 
où la déception avait cessé (1). » 

Le 5 août , comme le bruit courait déjà à Paris que 
l’Autriche était entrée dans une nouvelle coalition 
contre la France, l’Empereur avait fait demander, 
comme on vient de voir, des explications à son am- 
bassadeur, et il lui avait fait déclarer qu’il prenait 
des précautions en Italie, mais qu’il voulait la paix , 
et qu’il espérait encore qne cette puissance ne l’o- 
bligerait pas à porter ses forces sur le Rhin et à aban- 
donner son entreprise. Le 12, comme l'Autriche lui 
faisait offrir, pour l’abuser, sa médiation auprès de 
la Russie et de l’Angleterre, il lui avait fait répondre 
qu’il ne voulait rien de la Russie , qu’il n’avait rien 
à attendre de l’Angleterre , et qu’il ne demandait à 
l’Autriche que de rester neutre , et de ne pas le dé- 
tourner de son entreprise contre cette puissance. Ce 
ne fut que le 1 2 septembre, et après avoir fait envahir 
la Bavière dès le 7 , sans déclaration préalable de 
guerre, que l’empereur d’Autriche avoua par l’inter- 
médiaire de son ambassadeur à Paris, ses armements 
et son concert avec la Russie et la Grande-Bretagne. 
Qu’on juge par là de la bonne foi de ce monarque. 
Malgré son indignation, l’empereur Napoléon fit taire 
sa ilerté par intérêt pour ses peuple, et ne pouvant pas 



(1) Doeumeim cumniaoiqii^s le 29 janvier 1 806 au pariemem anglaii!. 



Digitized by Google 




'340 



APPKNtlICK N* Itl. 



concevoir pourquoi l’Aulriche se précipitait ainsi dans 
la guerre, il lui lit demander encore une fois de plus 
ce qu’elle voulait. Toutefois , ne s’abusant pas sur ses 
intentions secrètes, il fit avancer ses troupes et accé- 
lérer leur marche. Avant son départ pour aller se 
mettre à leur tète , il se rendit en personne au sénat 
le 23 septembre : il lui exposa que l’espoir qu’il avait 
encore conservé jusque-là de maintenir la paix conti- 
nentale venait de s’évanouir entièrement; que de 
nouveaux ennemis étaient déjà entrés en campagne 
pour nous apporter la guerre , et que l’électeur de Ba- 
vière, notre allié, était déjà chassé de sa capitale ; qu’il 
allait marcher à son secours et à la défense de l’em- 
pire; qu’il gémissaif du sang qu’il allait en coûter à 
l’Europe , mais qu’il retomberait sur nos ennemis, et 
que le nom français en obtiendrait un nouveau lustre. 

Nous croyons avoir clairement démontré quels fu- 
rent les auteurs de la guerre de 1805. 

Tout le monde connaît la brillante et rapide cam- 
pagne d’Ulm, de Vienne, d’Austerlitz. Le lendemain 
de cette grande et glorieuse bataille d’Austerlitz, un 
parlementaire qui avait passé toute la nuit à chercher 
l’Empereur, vint lui demander un armistice et une 
entrevue avec l’empereur d’Autriche. L’Empereur y 
consentit. Les détails de l’entrevue de ces deux sou- 
verains à Saruschitz, le 4 décembre 1 805, sont trop 
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connus pour qu’il soit nécessaire de les répéter, et 
nous n’en parlons ici que pour rappeler combien l’un 
fut généreux et l’autre humble. L’empereur d’Au- 
triche, presque sans armée, et pour ainsi dire sans 
étals, y sollicita la paix, et Napoléon, maître de sa 
capitale et de toute la monarchie autrichienne, à 
l’exception de la Hongrie, delà Gallicie, de quelques 
provinces baignées par l’Adriatique, et d’une partie 
de la Bohême, accéda à sa prière. Cerné à Goding 
avec les débris de son armée, l’empereur de Russie al- 
lait tomber personnellement en son pouvoir; Napo- 
léon lui permit généreusement le retour dans ses états, 
par journées d’étapes, avec tontes ses troupes, sans 
exiger de ce jeune prince d’autre garantie que s:i pa- 
role. Deux jours après, rarmislice suivant fut signé, 
en son nom, en faveur des deux monarques : 

« Sa Majesté Penipereur des Français et Sa Majesté l’empereur 
d'Allemagne voulant arriver à des négociations déiiiiitives, pour 
mettre fin à la guerre qui désole les deux états, sont convenus, 
au préalable, de commencer par un armistice, lequel aura lieu 
jusqu’à la conclusion de la |>alx délinilivc, ou jusqu'à la rupture 
des négociations: et, dans ce cas, l’armistice ne devra ces-ser que 
quinze jours après cette rupture, et la cessation de l'armistice sera 
notifiée aux plénipotentiaires des deux puissances et au quartier- 
général des deux armées. 

« l.e.s conditions de l’armistice sont : 

Art. 1»'. 

La ligne des deux armées sera, en Moravie, le cercle d'Jglau, 
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le ccfulu de Zhmih, le cercle de liiwiit ta ^laMie du cci«de 
d’OIniul* sur la rive droile de la petite rivière de Trezelioska, 
(‘Il avant de Prosnitz, jusqu’à rendroit où elle se jette dans 
la Marck, et la rive droite de la Marck jusqu’à rembouchure de 
telle rivière dans le Paniibe, y compris cependant Presboui'g. 

Il ne sera mis néanuiuins aucune troupe française ni autri- 
chienne dans un rayon de cinq ’à six lieues autour de Holiti^i, à 
kl rive droite de la Marck (!'. 

La li^ie des deux armées comprendra en outre, dans le tcri'i- 
toirc à occuper par l'année française, toute la basse et la haute 
Autriche, le Tyrol, l’État de Venise, la Carinthie, la Styrie, In 
Larniüle, le comté de Goritz et l’istrie ; enfin, dans la Bohême, 
le cercle deMontabor et tout ce qui est à l’est de la route deTabor 
à Lintz. 

Art. 2. 

L’armée russe évacuera les états d’Autriche ainsi que la 
Pologne autrichienne, savoir : la Moravie et la Hongrie, dans 
l’espace de quinze jours, et la Gallicie dans l’espace d’un mois. 
L’ordre de route de l’armée russe sera tracé, afin qu’on sache 
toujoursoù elle se trouve, ainsi que pour éviter tout malentendu. 

Art. 3. 

11 ue sera fait en Hongrie aucune espèce de levée en masse, 
ni d'insurrections, et, en Bohème, aucune espèce de levée ex- 
traordinaire. Aucune armée étrangère ne pourra entrer sur le 
territoire de la maison d’Autriche. 

Des négociateurs se réunirontde part et d’autre à Nicolsbourg, 

ttj Par ^gaid |>niir l>in|wieui d'Auniche qui «lait aloisà Holitcb. 
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pour procéder miinédiaterncnt à l'ouverture des négocialions, afin 
de parvenir à rétablir promptement la paix et la bonne harmonie 
eulre les deux empereurs. 

Fait double entre nous sous-signés, le maréchal Berthier, mi- 
nistre de la guerre, major-général de la grande armée, chargé 
des pleins pouvoirs de Sa Majesté l’empereur des Français et roi 
d’Itadie, et le prince Jean de Lichtenstein, lieütenant-général, 
chargé de.s pleins pouvoirs de Sa Majesté l’empereur d’Autriche, 
roi de Hongrie, etc. 

•A Austerlitz, le lo frimaire au xiv ((à décembre 1805). 

Signé : maréchal BKHTHiEn et 

.Iean , prince de Lichtenstein, 
lieutenant-général. 

L’£oi{)CM:«ui' Napoléon était luailrc en Âlletuague, 
(>ai' iui-mèaïc ou par ses alliés, de toutes les contrées 
qoi s’étendent à travers les pays de Bade et de Wurtem- 
berg, la Souabe, la Bavière et l'Autriche, de la rive 
droite du Rhiu au voisinage d’Ohuutz, et presqu’aux 
frontières de la Gallicie, iiidépendamoientd'uneparJie 
de la Bohème. 

Les négociations furent transférées quelques jours 
après à Presbourg, et la paix y fut signée le 27 dé- 
cembre, à quatre heures du malin, quoique le trajité 
ait été daté delà veille. L’évacuation de l’Autriche par 
les troupes liaiiçaises commença immédiatement. 

Humble et rampante dans l’infortune, audacieuse 
et insolente quand elle croyait pouvoir l'être avec im- 
punité, la cour de Naples s’était engagée par nu traité 
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tout récent à ne permettre le débarquement d’aucun 
corps de troupes appartenant aux puissances belligé- 
rantes sur le territoire des Deux-Siciles ; à ne confier 
le commandement de ses armées, non plus que celui 
des places de guerre de ces deux royaumes, à aucun 
général étranger, ni à aucun émigré français. A ces 
conditions, elle avait obtenu la neutralité, qu’elle avait 
sollicitée. Subjugué par le pernicieux ascendant de la 
reine sa femme, deux mois afirès le traité, et moins 
de six semaines après sa ratification à Portici, l’infi- 
dèle monarque sicilien avait, au mépris de ses eqga- 
gements, reçu une escadre anglo-russe dans ses ports, 
permis le débar(|uenient de quatorze mille Russes et 
de dix mille Anglais sur le territoire de Naples, joint 
toutes ses forces militaires aux leure, et, afin qu’il ne 
manquât rien à cette honteuse violation de la foi ju- 
rée, porté la démence jusqu’à donner le commande- 
ment de ses troupes au commandant en chef de celles 
des Russes, pour agir contre les Français dans la 
haute et moyenne Italie, dont on comptait pouvoir 
les expulser pendant que la grande armée était en 
Autriche. 



« Soldats, » dit l'Empci'eur, dans une proclamation qu'il fit 
mettre à l'ordre du jour de son armée, mais qui fut écrite pour 
toute l'Europe, « j'ai tout fait pour sauver le roi de Naples, il à 
tout fait pour se perdre. 
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e Après les batailles de Oego, de Lodi (1), il ne pouvait m’op- 
poser qu’une faible résistance ; je me fiaiaiIV parolosde ce prince, 
et je fus généreux envere lui. 

« Lorsque la seconde coalition fut détruite à Marengo, le roi 
de Naples, qui le premier avait commencé cette injuste guerre, 
abandonné à Lunéville par ses alliés, resta seul et sans défense ; 
il m’implora, et je lui pardonnai une seconde fois. 

« Vous étiez, il y a peu de mois, aux portes de Naples ; j’avais 
d’assez légitimes raisons et de suspecter la trahison qui se médi- 
tait et de venger les outrages qui m’avaient été faits. Je fus en- 
core généreux ; je reconnus la neutralité de Naples ; je vous or- 
donnai d'évacuer ce royaume, et pour la troisième fois la mai- 
son de Naples fut affermie et sauvée. 

« Pardonnerons-nous une quatrième fois? Nous fierons-nous 
une quatrième fois à une cour sans foi, sans honneur, sans rai- 
son? Non, non! I.a dynastie de Naples a cessé de régner. Son 
existence est incompatible avec le repos de l’Europe et l’honneur 
de ma couronne. 

« Soldats, marchez, précipitez dans les flots, si tant est qu’ils 
vous attendent, ces débiles bataillons des tyrans des mers; mon- 
trez au monde de quelle manière nous punissons les parjures; ne 
tardez pas à m’apprendre que l’Italie tout entière est soumise à 
mes lois ou à celles de mes alliés; que le plus beau pays de la 
terre est affranchi du joug des hommes les plus perfides, et que 
les mânes de mes braves soldats, égorgés dans les ports de la Si- 
cile, à leur retour d’Egypte (2), après avoir échappé aux périls des 
naufrages, des déserts et des combats, soient enfin vengés (3). 

(I) En 1706. 

(3) En 1800. 

(3) C’élaienl de» malade», de> inüimes et des aveugle» qui reulraieut 
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« Soldats, mon frère marc^ra à votre tète ; il coniudt mes 
jirojats, il est le dèpositaiie de mon autorité ; il a toute ma cou- 
fiance ; enviroimez-le de toute la vôtre. 

« NAPOLSOn. 

a Schoünbrüa, le 6 nivAsc an xiv (1). 

Âu roi de Prusse (2). 

Monsieur mou frèie, je n'ai reçu que le 17 la icltre de Votre 
Majesté du 25 septembre. Je suis fâché qu’on lui ait faitsignei’ 
celte espèce de pamphlet. Je ne lui réponds que pour lui protes- 
ter que jamais je ne lui atUibuerai les choses qui y sont conte- 
nues ; elles sont toutes contraires à son caractère, à l’honneur de 
tous deux. J’ai reçu immédiatement la lettre de son ministre du 
1" octobre (3). £lle m’a donné rendez-vous poui- le 8; en bon 

en frauce; iUtureot tous impiloyableinenl massacrés, cl leurs meurlriers 
rcslèrenl impunis. 

(t) 27 décembre 1805. 

(S) En réponse à une lelire de vingt-cinq pages, pleine d’injastices et 
d’amertume contre la Krance, stins motifs déterminé. 

(5} Celle ci ét.'iil écrite au nom du roi au ministre des relations exté- 
rieures Ce prince exigeail. d’uii Ion que n’aurait pas justifié la plus écla- 
tante victoire, que toutes les troupes françaises qui élaienl en Allemagne 
jusqu’à la plus complète exécution du traité de Presbourg, « l. ules, • 
disait-il, • sans exception, repassassent immédiatement le Rliin ; qu'elles 
« se missent à cet effet en marche le jour mémo on il espérait recevoir 
« la réponse de l’Empereur qu'il fixait au 8 octobre, et ,|u’ellcs la pour- 
• siiivisseot sans s'arrêter) leur retraite immédiate et complète étant, 
« au point où en était les choses, le seul gage de sûreté qu’il pût ad- 
I meure, i II lui doimail même à entendre qu'il était possible que la 
guerre cummençût avant le délai fixé. El c’était un prince inconnu sur le 
champ de bataille qui o^alt tenir un tel langage au vainqueur d’ loli rliu 
eide Marengo. On ne ennçoil pas un Ici vertige. 
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clwvufiiür je iiii ai leuu parole; je suis au milieu de Ja^xe. 
Qu’elle m’cQ croie, j'ai des forces telles que toutes les siennes ne 
|ieuvent balancer longtemps la victoire. Mais pourquoi répandre 
taut de sang? Je tieudrai à Votre Majesté le mêiue langage que 
j'ai tenu à rerapereur Alexandre deux jours avant la liataillu 
d'Anslerlitz. Fasse le ciel que des hommes vendus ou fanatisés, 
plus ennemis d’elle et de son règne que de moi et de ma nation, 
ne lui donnent pas les mêmes conseils pour In faire arriver au 
nicmc résultat ! 

Sire, j’ai été l'an.i du Votre Majesté depuis six ans; je ne veux 
point proÜler de cette cs|)èce de vertige qui anime scs conseils cl 
qui lui a fait commettre des eiTeurs politiques dont rKuro[)e 
est encore tout étoonée, et des erreurs militaires des(|uclles 
l’Europe militaire iie tardera pas à retentir. Si elle m’eût de- 
mandé des choses possibles |var sa note, je les lui aurais accordées; 
elle a demandé mon déshonneur, elle devait être certaine de ma 
réponse. La guerre est donc entre nous, l’alliance rompue pour 
jamais. Mais pourquoi faire égorger nos sujets ? Je n'attache au- 
cun prix à une victoire qui sera achetée par la vie d’un bon 
nombre de mes enfants. Si j’étais à mon début dans la carrière 
militaire, et si je pouvais craindre le hasard des combats, ce 
langage serait tout-à-lait déplacé. Sire, Votre Majesté sera vain- 
cue ; elle aura compromis le repos de ses sujets sans l’ombre 
d’un prétexte. Elle est aujourd’hui intacte et peut traiter avec 
moi d’une manière conforme à son rang ; elle traitei’a avant un 
mois dans une situation différente. Elle s’est laissée aller à des 
irritations qu’on a calculées et présentées avec art. Elle m a dit 
qu’elle m’avait souvent rendu des services ; Eh bien , je veux lui 
donner la plus grande preuve du souvenir que j’en conserve; «Ile 
est maîtresse d’éi«rgner à ses sujets les ravages et les malheurs de 
la guerre;- la guerre est à peine commencée, elle peut la termi- 
ner; elle fera une chose dont l'Europe lui saura gré. Si elle écoute 
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les furibonds qui, il y a quatorze ans, voulaient prendre Paris, 
et qui, aujourd'hui, l'ont embarquée dans une guerre, et immé- 
diatement après dans des plans offensifs également inconcevables, 
elle fera à son peuple un mal que le reste de sa vie ne pourra gué- 
rir. Sire, je n’ai rien à gagner contre Votre Majesté; je ne veux 
rien et n'ai rien vo\ilu d'elle. La guerre actuelle est impolitique. 

Je sens que peut-être j'irrite dans cette lettre une certaine sus- 
ceptibilité naturelle à tous les souverains; mais les circonstances 
ne demandent aucun ménagement ; je lui dis les choses comme 
je les pense. Et d'ailleurs, que Votre Majesté me permette de le 
lui diie, ce n'est pas pour l'Europe une grande découverte que 
d’apprendre que la France est du triple plus populeuse et aussi 
brave et aguerrie que les états de Votre Majesté. Je ne lui ai 
donné aucun sujet réel de guerre. Qu’elle ordonne à cet essaim 
de malveillants et d'inconsidérés de se taire devant son trône, 
dans le respect qui lui est dû, et qu’elle rende la tranquillité à 
ses états. Si elle ne retrouve plus jamais en moi un allié, elle re- 
trouvera un homme désireu.v de ne faire que des guerres indis- 
pensables à la politique de mes peuples, et de ne point répandre 
de sang dans une lutte avec des souverains qui n’ont avec moi au- 
cune opposition d'industrie, de commerce et de politique. 

Je prie Votre Majesté de ne voir dans celte lettre que le désir 
que j'ai d'épargner le sang des hommes et d'éviter à une nation 
qui, géographiquement, ne saurait être ennemie de la mienne, 
l’amer repentir d’avoir tl'op écouté des sentiments éphémères, 
qui s’excitent et se calment avec tant de facilité parmi les [Hiuples. 

De Votre Majesté le bon frère, 
NAPOLéoN. 

De mon camp impérial de Géra, le 12 octobre 1806 (1). 

(1) Nous fi'runs connaître séparément les causes de la guerre de 
Prune et de Pologne. C'esi une des périodes les plus brillantes de l’his- 
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L’Empereur fit porter, lelendemain, d’EbersdorfT, 
cette lettre au roi par un de ses officiers d’ordonnance, 
qu’il fit escorter jusqu’aux a\ant-postes prussiens. 
Elle devait lui parvenir à six heures du soir, mais, 
comme il avait changé de quartier, elle ne lui parvint 
que le jour suivant à neuf heures du matin, à Auer- 
staëdt, où l’on se battait déjà, en même temps qu’à 
léna. On sut qu'après sa lecture, ce prince dit que, si 
cette lettre lui était parvenue plus tôt, on aurait peut- 
être pu ne pas se battre, mais que ses jeunes officiers 
avaient la tête tellement montée, que s’il avait été ques- 
tion de paix la veille, il n’aurait peut-être pas ramené ' 
le tiers de son monde à Berlin. 

On connaît le résultat de cette grande bataille. 

L’Empereur reçut, le lendemain, à Weimar, une 
lettre du roi, qui lui demandait un armistice. Il lui 
répondit qu’il avait proposé la paix avant la bataille ; 
qu’il était encore disposé à la faire, mais qu’à moins 
d’une certitude positive, il était impossible de donner 
à l’ennemi vaincu le temps de se rallier, et qu’il était 
juste, avant tout, qu’il recueillît les fruits de sa vic- 
toire- Le 22, un nouveau parlementaire vint encore 
le trouver à Dessau, avec une seconde lettre de ce mo- 
narque. On entra en pourparler avec lui ; mais les évé- 



toire coDtemporaiae, mais c'etl en mime temps une des moins con- 
nues sous bien des rapports. 
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nements marchaient si vite que l’armée française était 
à Berlin et le roi en fuite pour Grandentz avant qu’il 
eût pu recevoirses ordres. Enfin, lc27,unautre envoyé 
de ce prince apporta une troisième lettre de lui à 
l’Empereur, au moment de son départ de Gbarlotten- 
bourg pour Berlin, dont on était maître depuis deux 
jours. Touché de l’infortune de ce monarque, l’Empe- 
reur autorisa sur-le-champ le grand-maréchal de son 
palais, Duroc, à entrer en négociation avec lui et le 
précédent, et il les laissa à cet effet dans cette ville. 
Ils y ébauchèrent un traité de paix que des circons- 
tances nouvelles forcèrent de suspendre, mais l’Em- 
pereur le remplaça, le 16 novembre, par un armis- 
tice qui devait durer jusqu’à ce qu’elle fût signée. Les 
négociations devaient continuer; mais cet armistice 
ne fut pas ratifié parle roi de Prusse. Ce malheureux 
prince déclara qu’il n’était pas en son pouvoir d’en 
observer les conditions, parce qu’il était à la discré- 
tion des Busses. Us étaient entrés en Pologne, moins 
pour venir à son secoui-s que dans le désir et l’espoir 
de venger leurs défaites de 1803. On alla les y com- 
battre ; ils y retrouvèrent les soldats d’Austerlitz, et ils 
furent encore vaincus. 

Peu de jours après la bataille de Friedland , on 
reçut, en approchant de Tilsilt, un parlementaire qui 
venait solliciter un armistice au nom de l’empereur 
de Russie. L’Empereur chargea son envoyéde lui faire 
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savoir qa’il ne se refuserait pas à une siïspensron 
d’armes, mais qu’ii désirait avoir l’assurance qu’elle 
serait suivie de la paix. Sur celle que lui fit donner • 
l’empereur Alexandre qu’il ne demandait pas mieux 
que de voir cesser la guerre, il conclut, le 21, un ar- 
mistice avec les Russes. On lut dès le lendemain dans 
le 82' bulletin de la grande armée ; « Tihilt, le 
« 22 juin 1807. En conséquence de la proposition 
« qui a été faite par le commandant de l’armée russe, 

« un armistice a été conclu. — L’armée française 
« occupe tout le Thalwerg du Niémen, de sorte qu’il 
« ne reste plus au roi de Prusse que la petite ville et 
« le territoire de Mémel (1). » 

Cette annonce était suivie de cette proclamation de 
l’Empereur : 

« Soldats , 

0 l.c 5 juin nous avons étë attaqués dans nos caiilonnements par ' 
l’arinée russe. I, 'ennemi s’est mépris sur les causes de notre inacti- 
vité (2) . Il s’est aperçu trop tard que notre rejxis était celui du lion . 

(l)GrandenU et Colhcrg R'avaient pas encore succombé; mais ces 
places étaient assiégées, elles ne poiivaient être secourues, et elles ne 
pouvaient manquer de lomber au pouvoir d.= l'armée française. Kosel,qui 
tenait encore en Silésie, ouvrit peu de jours apres ses portes au prince 
Jérôme. 

('é) Il y avait eu, entre la bataille d’Eylau et la prise de Dantaivk, 
quelques négociations tendant à la réunion d'un congrès pour le réta- 
blissement de la paix; mais elles n'nvaicnt eu d'autre objet que d'endor- 
mir la vigilance de l'Empereur ; on n'y était pas prévenu. 
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« Dans les journées He Gudstadt, de Heilsberg et dans celle à 
jamais mémorable de Friedland, en dix jours de campagne enfin, 
nous avons |iris ceiiGvingt pièces de canon, sept drapeaux, tué, 
blessé ou fait prisoimiers soixante mille Russes, enlevé à l'ar- 
mée ennemie tous ses magasins, ses hôpitaux, ses ambulances, 
la place de Kœnisberg, les trois cents bâtiments qui étaient 
dans ce port, chargés de munitions de toute espèce, et cent 
soixante mille fusils que l'Angleterre envoyait pour armer nos 
ennemis 

R Des bords de la Vistule nous sommes arrivés sur ceux du 
Niémen avec la rapidité de l'aigle. Vous célébrâtes à .Austerlitz 
I l’anniversaire du couronnement ; vous avez, cette année, célébré 

celui de la bataille de Marengo, qui mit fin à la guerre de la se- 
conde coalition. 

« Français, vous avez été dignes de vous et de moi. Vous ren- 
trerez en France couverts de tous vos laiirieis, après avoir obtenu 
une i>aix glorieuse, qui porte avec elle la garantie de sa durée. 
Il est temps que notre patrie vive en repos, à l'abri de la maligne 
influence de l’Angleterre. Mes bienfaits vous prouveront ma re- 
connaissance et tonte l’étendue de l’amour que je vous porte. 

« NAPOLÉON. » 

Le 25, il cul une entrevue sur le Niémen avec 
l’empereur de Russie, et le lendemain avec le roi de 
Prusse, à la prière et en présence de ce monarque. 
La contenance du roi de Prusse se ressentait des 
événements qui l’amenaient en suppliant devant un 
vainqueur offensé. Son langage fut bien différent de 
ce qu’il avait été au commencement de la guerre. 
L’Empereur s’attacha à lui faire oublier, par beaucoup 
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d'égards, l’embarras de sa position. Il ne pouvait voir 
sansen être vivement atrecté, un petit neveu du grand 
Frédérick dans cette détresse. Ces trois souverains 
convinrent, d’un commun accord, des bases sur les- 
quelles on se proposait de traiter. On neutralisa, à 
Tilsitt, un quartier pour les recevoir. L’empereur de 
Russie vint s’y établir le soir même, et le roi de Prusse 
le jour subséquent. On avait conclu un armistice entre 
son armée et l’armée française dans la matinée. 

Pendant la durée des négociations, ces deux sou- 
verains vécurent dans une grande intimité avec l’em- 
pereur Napoléon. Us montaient chaque jour à cheval 
avec lui, ils l’accompagnaient à toutes ses revues et 
dînaient chaque jour chez lui. La reine de Prusse y 
dîna deux jours de suite. L’empereur la combla d’em - 
pressements et d’attentions. 

La paix fut conclue avec la Russie le 7 juillet, et le 
9 avec la Prusse. Celle-ci perdit tout ce qu’elle possé- 
dait à la gauche de l’Elbe. La Pologne prussienne fut 
érigée en un état indépendant, qui reçut le nom de 
grand-duché de Varsovie, et qui fut donné au roi de 
Saxe (1), avec une route militaire à travers les états 
prussiens pour communiquer avec lui. Dantzick eut 
un territoire de deux lieues et redevint libre. Les ducs 

(I) LVmpereür avait 4ri|;é la Saxe en royaume le 11 décembre pr^- 
eddent. 
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de SaTe-Cohoiii^, d’Oldenbourg et de Mecklembourg- 
Strflilz, furent remis en possession de leüfs états (1), 
mais il fid bien enténdu que les ports du Meéklem- 
bourg et de l’Oldertbourg resteraient occupés par les 
tmupes françaises jusqu’à la paix avec l’Angleterre, 
Tout ce que la Prusse possédait en-deçà del’EllMïenlni 
dans la formation d’un nouvel état auquel on donna 
le nom de royaume de Westphalie; état que le prince 
Jérôme Napoléon, frère de l’empereur, qui s’était 
éminemment distingué dans cette guerre par là ré- 
duction de toutes les places de la Silésie, fut appelé 
à gouverner dans le double intérêt de l’Allemagne et 
de la France. L’empereur de Russie et le roi de Prusse 
reconnurent la confédération du Rhin et les rois de 
Hollande et dé Westphalie. L’empereur de Russife 
s’engagea à rendre la .Moldavie et 1a Valaquie aôk 
Turcs. Il accepta Ta médiation de l’empereur des Fran- 
çais pour la conclusion de la paix avec la Poriè- 
Ottoraané, et Napoléon accepta la sienne pour la con- 
clusion de la paix avec l’Angleterre. La Prusse s’in- 
terdît jusque-là toutè espèce de relations avec ce pays 
et ses cofonnies. 

Par un traité particulier, qui resta secret, entre la 



(t) Le Mecklrmltourg, propromi'nl dit, evall rendu quelques joiin 
«aparevanl an roiiterKfn de ee pa>i«, qai ^lail parent de Cempereur de 
Kussie. ’ 
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France ^ îà Russie, le système continental fut adopté 
cnmrne la base de la politique ultérieure des deitt 
empires, et ils s’engagèrent réciprot[uement à forcer, 
au besoin, toutes les autres puissances du continent à 
ehibrasser ki caUse coninuine, à se déclarer pour ou 
contre r.\nglcterre, et par conséquent pour amies ou 
ennemies. 

Le jour môme de la signature de celui qui mit fin 
fl la guerre de Prusse, c’est-à-'dlre le 9 juillet, l’eih- 
pereur reconduisit ses hôtes au bord du Niémen, et 
les vit traverser le fleuve pour retourner dans leurs 
étals. Il partit lui-méme quelques heures après pour 
Kfpuisberg, d’oii il dépêcha des courriers à Varsovie, 
à Danizick, à Berlin, à Dresde, à Paris, [lour y fain» 
connaitre la conclusion et les conditions de la pai.v. Il 
mit sur-le-champ ses troupes en marche pour les can- 
tonnements et les garnisons qu’elles devaient occu- 
per, et rendit les prisonniers de guerre ennemis sans 
attendre qu’on lui eût rendu les siens. II se mit, lel3, 
en roule pour rentrer en France, par Dresde. Il y 
discuta, de concert avec le gouvernement et les dé- 
putés polonais, la consfitulion du grand-duché de 
Varsovie. 111a revêtit le 22 de son approbation. Il était 
de retour à Saint-Cloud le 27 juillet, à cinq heures 
du matin. Sa garde rentrait en- France, et les autres 
corps de la grande armée devaient regagner successi- 
vement, à des époques déterminées, les bords de la 
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Yistule, de l’Oder, de l’Elbe et du Rhin, à l’exception 
de ceux qui devaient rester en Pologne pour la pro^ 
tection de Dantzick et de Varsovie, dans la Poméra- 
nie suédoise pour la guerre impolitique que le roi de 
Suède nous forçait d’y faire , et sur les rivages de la 
mer du Nord pour le maintien du système conti- 
nental. 

La Prusse, mutilée, reléguée au-delà de l’Elbe, 
ruinée par le passage et le long séjoiir de plusieurs 
armées sur son territoire, et considérablement affai- 
blie, eut en outre à supporter les frais de la guerre. 

Quidquid délirant reges, pleclunlur ochivi. 

Les peuples sont toujours victimes des fautes de leurs 
rois. 

Letlre de l'empereur de* Françai* et de l' empereur de Ruuie 
au roi d'Angleterre. 



K'tmlli, le 14 octobre 1808. 



Sire , 

Les cil-constances actuelles de l’Euiope nous ont réunis à 
Erfiirth (1). ^ot^e première pensée est de céder au vœu et aux 
besoins de tous les peuples, et de cherclier, par une prompte pa- 
cilication avec Votre Majesté, le remède le plus eflicace aux mal- 
heurs qui pèsent sur toutes les nations. Mous en faisons connaître 
notie sincère désir à Votre Majesté par cetie présente lettre. 

I.A guerre longue et sanglante qui a déchiré le continent est 



(i) Ainii qu'il avait été convenu il Tilaill. 
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terminée sans qu’elle puisse se renouveler. Beaucoup de change- 
ments ont eu lieu en Europe; beaucoup d’états ont été l>oule- 
versés. La cause en est dans l’état d’agitation et de malheurs où 
la cessation du commerce maritime a placé les grands peuples. 

De plus grands changements encore peuvent avoir lieu, tous con- 
traires à la politique anglaise. La paix est donc à la fois dans l’in- 
térêt des peuples du continent, comme dans l’intérêt des peuples 
de la Grande-Bretagne. 

Nous nous réunissons pour prier Votre Majesté d’écouter la voix 
du l’humanité, en faisant taire celle des [tassions ; de chercher, 
avec l’intention d’y parvenir, à concilier tous les intérêts, et [>ar 
là garantir toutes les puissances qui existent, et assurer le bonheur 
de l’Euro[)e et de cette génération à la tète de laquelle la Provi- 
dence nous a placés. 

NAPOLÉOa. ALEXANuaK. 

Erfurth, le 12 octobre 1H08. 

l 

Au roi de Bavière. 

Monsieur mon frère, les assurances données par la cour de 
Vienne que les milices étaient renvoyées chez elles et ne seraient 
plus rassemblées ; qu’aucun arinemeut ne donnerait plus d’in- 
quiétude pour les frontières de la confédération ; la lettre que je 
reçois de l’empereur d’Autriche, les protestations réitérées que 
m’a faites M. le baron de Vincent (1) , et, plus que cela, le corn- ^ 
mencement d’exécution qui a déjà eu lieu en ce moment en Au- 
triche des différentes promesses qui ont été faites me portent à 
écrire à Votre Majesté que je crois que la tranquillité des états de 



{!) Ëuvuyé exuaui'tlioaire de l'empeieur d'Autriche à Napolcuo, à lû- 
furth. 
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la confédérniiun n'est menacée d'aucmifi oiaiiière, et que Votte - 
Majesté est maîtresse de lever ses cninps et de. ceioeltre ses troupes 
dans leurs <|iiarticrsdc la manière <|u'elie aeoutmae du (e faire. 

Je |)ense qu'il est convenable que son miiiUtre à Vienne reçoive 
|Hiur instruction de tenir ce langage ; que les cam|is seront refur- 
lués, et que les troupes de la confédération et du protectorat se- 
ront remises en situation hostile toutes les fois que l'Autiâchc fe- 
rait desai'inenients extraordinaires et inusités; que nous vouluiu 
eniin tianquillité et sûreté. 

Sur ce, je prie Dieu, monsieur mou frère, i|u’il vous ait en sa 
sainte et digne garde. 

.NArOtÉOS (1), 

.lu camft impérial ilevant Madrid, le 3 décembre 1808, 
à onze heures du matin. 

.\u géuéi<al commamlani Madrid. 

■Monsieur le général Castelar, défendre Madrid est contraire 
aux principes de la guerre et inhumain pour les Ijabitants. Sa 
Majesté m’autorise à vous envoyer une seconde sunimatiou (i). 
Une artillerie immense est en batterie ; des mineurs sont prêts à 
faire sauter vos principam; édifices; des colonnes sont à rentrée 
des déboucliés de la ville, dont quelques com|)agnies de yoltigeui 
se sont rendues maîtresses. Mais l'ertipei'eur, toujours géiiéreu-V 
ilifdans le cours de ses victoires, suspend l’attaque jusqu'à deint 
heures. La ville de Madrid doit espérer protection et sûreté pour 

(1) L’empereur écrivil le même jour de« lettres .teiulilables ti tout les 
'anlrrs princes de la ODnlédération du Bliin. 

(2) La ville avait été sommée une première fois dès la veille, dans la 
matinée. 
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les habitaiiU paisibles, puur le culte, pour ses ministres, cnlin 
l’oubli (lu |iasa(:. \rlioivz un pavillon blanc avant deux heures, 
et envoyez des commissaires pour traiter de la reddition de la 
ville. 

UeceNez, iiiunsicur le^'éiiéral, l'assurance de ma considération. 

^ Le major -(jéiiéral, 

ALEXA(|DRR ( 1 ). 

Proclamation de l'empereur à la grande armée. 

Donawertb, hs 11 avril 1809. 

Soldats, 

Le territoire de la confédératiou a été violé. Le généi'al autri- 
chien veut que nous fuyions à l'aspect de ses armes, et que nous 
lui abandonnions nos alliés... J'arrive avec la rapidité de l’éclair. 

Soldats, j'étais entouré de vous lorsque le souverain d'Autriche 
vint à mon bivouac de Moravie ; vousl’avez eutendii Implorer ma 
clémence et me jurer une amitié éternelle. Vaincue dans trois 
guerres, l’Autriche a dû tout à notre générosité, et trois fois (die 
a été pai'jure. Nos succès passés sont un sûr garant de la victoire 
qui nous attend. 

Marchons donc, et qu'à notre aspect l'ennemi reconnaisse son 
vainqueur. 

^.vPOLéo^. 



Halisbonne, U avait J8U9. 
ObÜRË UU JOLH. 



J 



Soldats, 

Vous avez justifié mon attente : vous avez suppléé au nombre 



(j) Le maréclul Bvrtiiier, prince de Meufchilel. 
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par votre courage ; vouü avez glorieusement marqué la üiiféieuce 
qui existe entre les soldats de César et les aimées de Xercès. 

t'n peu de jours nous avons triomphé dans les trois batailles de 
Taiin, d'Abensberg et d'Eckmübl, et dans les combats de Frei* 
•siiig, de Landshut et de Ratisbouiie. Cent pièces de canon, qua- 
rante drapeaux, cinquante mille prisonniei's, ti ois équipages de 
•nts attelés, trois mille voitures attelées, portant des bagages ; 
toutes les caisses des régiments, voilà le résultat de la rapidité de 
vos marches et de votre courage. 

L'ennemi, enivré par un cabinet paijure, (laraissait ne plus 
conserver aucun souvenir de vous ; son réveil aété |rrornpt ; vous 
lui avez paru plus terribles que jamais. Naguère il a traverse 
l'Inn et envahi le territoire de nos alliés ; naguère il su |iruiiiat- 
tait de porter la guerre au sein de notre patrie. Aujourd’hui, dé- 
fait, épouvanté, il fuit en désoitlre. Déjà mon avant-garde a passé 
rinn ; avant un mois nous serons à Vienne (1). 

NAPOLÉON. 



, Schtmbrmn, fs 1 3 tuai i 809. 

ORDRE DU JOUR. 

Soldats , 

Un mois après que l'ennemi eut passé l'Inn, au même jour, à 
la même heure, nous sommes entrés dans Vienne. 

% Ses landwehrs, ses levées en masse, scs remparts créés par la 
rage impuissante des princes de la maison de Lorraine, n’ont pas 
soutenu vos regards. I.«s princes de cette maison ont abandonné 

(I) Celte prédklioii lut accomplie. Le 10 mai il éuit devant celle 
vtlle, et le 15 il en était maître, \oycz le 7* bullelio de la grande ar- 
mée, c'eel un document hislorique du plus haut intérêt. 
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leur capitale, non comme des soldats d'honneur qui cèdent aux 
circonstances et aux revers de la guerre, mais comme des paijures 
que poursuivent leurs remords. En fuyant devienne, leurs adieux 
à ses habitants ont été le meurtre et l'incendie. Comme Mëdée, 
ib ont égorgé leurs enfants de leurs propres mains. 

Le peuple de Vienne, délaissé, abandonné, veuf, selon l'expi-es* 
sion de la députation de ses faubourgs, sera l'objet de nos égards. 
J'en prends les habitants sous ma protection spéciale. Quant aux 
hommes turbulents et méchants, j’en ferai une justice exemplaire. 

Soldats, soyons bons pour les pauvres paysans, pour ce bon 
peuple qui a tant de droits à notre estime; ne conservons aucun 
orgueil de tous nos succès ; voyons-y une preuve de cette justice 
divine qui punit l'ingrat et le parjure. 

HAPOLÉON. 

Deux jours après la bataille de Wagram , c’est-à- 
dire le 9 juillet 1809, on lisait dans le 26’ bulletin de 
la grande armée, daté du quartier-général [de Wol - 
kersdorff : « A présent que la monarchie autrichienne 
« est sans espérance, ce serait mal connaître le ca- 
« ractère de ceux qui l’ont gouvernée que de ne pas 
« s’attendre qu’ils s’humilieront, comme ils le fi- 
« rent après la bataille d’.Austerlitz. » En effet, le 
maréchal duc de Raguse, arrivé le 10 à midi, sur 
les hauteurs de Znaïm, y reçut un billet du comte de 
Bellegarde, qui lui apprenait que le prince Jean de 
Lichtenstein se rendait auprès de l’empereur avec une 
mission de son maître pour traiter de la paix, et lui 
demandait en conséquence une suspension d’armes. 
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Le duc de Raguse Ivû répondit qu'il n’était pas çn spji 
|K)uvoir d’accéder à cette demande, mais qu’il allait 
on rendre compte à l’empereur. En attendant, il atta* 
(|iia l’ennemi, lui enleva une belle position, des pri- 
Miiiniers et deux drapeaux. Le H, à midi, l’empereur 
arriva vis-à-vis Znaitn ; le combat était de nouveau 
engagé «Instruit que le prince de Lichtenstein était 
« entré dans nos avant-postes, il lit aussitôt cesser le 
« feu. Un armistice fut signé à minuit chez le prince 
« de Nenfchàtel. » Le prince de Lichtenstein fut pré- 
senté deux heures après, c’est-à-dire le 12, à deux 
heures du matin, à l’empereur, dans sa tente (27* bul- 
letin de la grande armée, daté de Znaim, le 12 juil- 
let 1809). L’empei’eur quitta spneamp deZnaïm le ^3, 
à neuf heures du malin Le 14, à trois heures après 
midi, il était de retour à Solioeubruun (28' hMllehu 
de la grande armée). La paix fut signée à Vienne lo 
14 octobre. L’Autriche sortit de i.ouveau mutilée de 
cette guerre inconsidérée et sans excuse i elle (il des 
pertes considérables, et ne dut s’en prendre qu’à elle- 
n>éme. L’empereur n’oublia pas la Pologne. La Saxe^ 
la Bavière et le duché de Varsovie furent agrandis, çl, 
la Russie même gagna quelque chose. 

Ai ' 

4 

• ... . ‘ f 

Nous croyons «voir asse; prouvé que l’empereur fut, 
toujours encUu à offrir la paU et to.uiours.pi:<êt à Iq. 
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donner aux ennemis. Notre lâche, sous te rapport, 
finit ici : nous ne pouvons pas mieux faire que de ren- 
voyer le lecteur aux ouvrages deFain pour toutes les 
années subséquentes. 
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« Le mot d’armistice est peut-être entendu avec 
« plus de joie dans les camps que dans l’intérieur, 

« parce qu’on en comprend mieux les avantages pré- 
« sents et les conséquences possibles. On y est tou- 
« jours disposé au rétablissement des relations ami- 
H cales, parce qu’on s’estime mutuellement. Ces 
« sentiments sont très marqués chez les militaires 
« français. » 

(Page 14 du texte.) 

Extrait d'une lettre du général en chef Bonaparte au Directoire 
exécutif, datée de Müan, du 8 nivôu an v (28 décembre 1796). 

« Plus de rérolution. c'est l’espoir le plus cher du soldat. > 

Il ne demande pas la paix, qu'ü détire intérieurement, parce qu’il 
sait que c'est le seul moyen de ne pas l’obtenir, et que ceux qui 
ne la désirent pas l'appellent bien haut pour qu'elle n’arrive pas. 
Le soldat se prépare à de nouvelles batailles, et s’il jette quelque 
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fois lin coii|) d’œil sur l’esprit qui anime plusieurs villes de l’inlé- 
lieur, son regret «st de voiries dtiserteuis accueillis, (irotcgés, et 
les 'ois sans lorce, dans un moment uii il s'agit de décider du sort 
du peuple français. » 

Dans une autre lettre du 19 vendémiaire an vi 
(10 octobre 1797), au Dlrejrtoire exécnlif, il met au 
nombre des motifs qui l’ont décidé au traité qu’il 
était sur le point désignera Carapo-Formio, l’envie 
de la paix qu’avait toute la République, «envie qui 
« se manifeslait même dans les soldats qui se bat- 

rr» , ^ 

« taient, mais qui revetraient avec plus de plaisir en- 
« core leurs foyers, dont ils étaient absents depuis 
« plusieurs années. » Nous avons rapporté cette lettre 
en entier dans le n® 3. 

l* - • . . »•. 

» s 

F.xtrait d'une prodamallon du premier eormtl Jftmaparte 
au.r sdldalK fruiuyiie. 

« l’affs , 4 nivOfir ,111 viii (25 ilc^cpmbre 1799). 

.1 Soldats, en promellant la jmix au peuple français, j’ai été 
Votre organe; Je connais votre vaTour. Vous êtes les rhPines 
hornmés qui conqiiirenl Taîtotlandè, le Rhin, rtl-llic, et donrrè- 

rent la paix sous les murs de Vienne. » 

1 - 

I 

Le rapport du général en chef Moreau au ministre 
de la guerre Carnot, du 12 frimaire an ix (3 déceniibi'e 
t 8 D 05 , swl* 1)1 birtàiHe d’Hot»ênlendeTi, le terminé 
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ainsi : « L’armée (!) est fière de son succès, surtout 
« parce qu’elle espère qu’il contribuera à accélérer 
« la paix.» 

En 1807, peu de jours avant la paix de Tilsitt, la 
garde impériale française donna un repas de corps à 
la garde impériale russe. Au sortir de table, les sol- 
dats des deux nations changèrent d’uniforme, en signi* 
d’amitié, et passèrent en cet état devant l’empereur 
des Français et l’empereur de Russie, qui applaudi- 
rent cordialement, de leur balcon, à cette marque de 
bon accord. 

Quelques jours après ce banquet, les Baskirs don- 
nèrent un concert à Napoléon avec les instruments de 
musique de leur pays. 11 les entendit avec plaisir, 
quoique ce fussent encore d’assez faibles virtuoses; 
mais il leur tint compte de leur intention amicale, 
et il leur donna des marques de son contentement. 
Pendant une quinzaine de jours que les deux empe- 
reurs passèrent ensemble à Tilsitt, cette petite ville fut 
le rendez-vous des deux armées, et ces soldats, na- 
guères si animés les uns envers les autres, s’y don- 
nèrent des témoignages réciproques d’amitié qui ne 
furent troublés par aucun désordre. 

(1) l.'armée du Rhin. 
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« Beaucoup de personnes ne savent pas aujour- 
« d’hui que ce fut le général Bonaparte qui réveilla 
« l’esprit de patriotisme et de liberté en Italie dès ses 
« premiers pas dans cette belle contrée...., « etc. 

{Page 20 et 2t du texte.) 

Mihm, le meeeidor an iv {ii juillet 1796). 

Au Directoire exécutir. 

« l.es deux messieurs qui vous porteront cette lettre, citoyens 
directeurs, sont des disputés de la légation de Ferrare. Dans 
pays-là comme dans c.diii de Bologne on est très fatigué de la 
puissance papale, et on désire très sincèrement un autre ordre 
de choses. » 



« ponaparte. » 

Â cette dépêche était jointe une lettre par laquelle 
les principaux habitants de Ferrare demandaient au 
Directoire exécutif une autre forme de gouvernement. 

nss CONVENTIONS MILITAIRES. 24 
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Milan, le H vendémiaire an v (9 octobre 1796). 
a Au Direcloire exécutif. 

a Le peuple de la Ijombardic se prononce chaiiue jour davan- 
tage ; mais il est une classe très considérable qui désirerait, 
avant de jeter le gant à l'emperenr, y être invitée par une pro- 
clamation du gouvernement, qui fût une espèce de garant de 
l'intérêt que la France prendra à ce pays, à la paix générale, (ietle 
résolution du gouvernement et l’arrêté qui établirait un gouver- 
uetnanl régulateur, et qui reconnaîtrait dès aujourd'hui ^'indé- 
pendance de la république lombarde, avec quelques restrictions 
pendant la durée de la guerre, vaudraient à l'armée autant qu'un 
secours de trois à quatre mille hommes. 



a BONAPARTE. B 

Milan, le 16 vendémiaire an v (7 octobre 1796). 

Bonaparte, général en chef de l'armée d'Italie, 

Aux habitants de Rcggio. 

U J’ai vu avec le plus vil intérêt, braves habitants de fteggio, 
votre énergie et votre bravoure. Vous vous êtes lancé-sdans la 
carrière de la liberté avec un courage e; une décision qui seront 
récompensés par le succès. Dès votre premier pas, vous avez rém- 
poi'té un avantage essentiel, et quelques-uns de vos citoyens ont 
scellé de leur sang la liberté de leur patrie. 

O Courage, braves habitants de Reggio, formez des bataillons, 
organisez-vous, courez aux armes ; il est temps enfin que l’Italie 
aussi soit comptée parmi les nations libres et puissantes. Donnez 
l’exemple, et méritez la reconnaissance de la postérité. ' 

' (I BONAPARTE. B 
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Milan, le 17 vendémia&e an v (8 octobre nSMi). 

Bf>napartc, général en ctief de l’arnit-e d'Italie , 

A l’administration gi-nërale de la Lombardie. 

> J’approuve le zèle qui anime le |>euple de la Lombardie. 
J'accepie les braves qui veulent venir avec nous parlici|>er à 
notre gloire et mériter l'admiration de la postérité. Us seront 
reçus par les républicains français comme des frères qu’une 
même raison arme contre leur ennemi commun. La liberté de 
la Lomirardie, le bonheur de ses habitants, seront la récompense 
de leurs efforts et le fruit de la victoire. 

a BONAPARTB. » 

.4m qaarti r-général d Milan, le 18 vendémiaire an v 
(13 octobre 1797). 

Au commissaire du guuverneiiieut. 

U faudrait, je crois, réunir un congrès à Medène et à Bologne, 
et le composer de députés des états de Kerrare, Bologne, Mo- 
dène et Reggio. Les députés seront nommés par les différents 
gouvernements, de manière que l'assemblée soit composée d’une 
centaine de |iersunues. Vous pourriez eu faire une lépartition 
proportionnée à la populatioUr en favorisant iiu peu Reggio. 11 
faudra avoir soin qu’il y ait parmi ces députés des nobles , des 
prêtres, des cardinaux, des négociants et des citoyens de tous les 
états, généralement estimés des patriotes. On y arrêterait : 
1° l’organisation de la légion italienne; 2° une espèce de fédéra- 
tion pour la défense des communes ; 3° ils pourraient envoyer 
des députés à Paris pour deniaoder leur liberté et leur indépen- 
dance. Ce congrès ne devrait pas être convoqué par nous , mais 
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«eulement par des lettres liarliculières. Cela produirait un grand 
effet, et serait un sujet de méliance et d'alarmes pour les poten- 
tats de l'Europe; et il est indispensable que nous ne négligions 
aucun moyen pour répondre au fanatisme de Rome, pour nous 
faire des amis et pour assurer nos derrières et nos lianes. Je dé- 
sirerais que ce congrès fût tenu le 23 de ce mois. Je vous prie de 
prendre en grande considération cet objet. Je fei-ai en sorte de 
m'y trouver pour cetie époque. Nous sommes ici sans un sou, et 
tout coûte. Procurez-nous de l'argent. 

BONAPARTE 

Extrait d’une lettre du général en chef Bonaparte, 
au Directoire exécutif: 

' Milan, le 20 vendémiaire an \ (lloctobre 1796). 

a L'affaire de Modène , citoyens directeurs , a parfaitement 
réussi. Ce pays est content et heureux de se voir délivré du joug 
qui pesait sur lui. Les patriotes sont nombreux et en place. Vous 
trouverez ci-joints différents imprimés qui vous mettront au fait 
de la tournure que je donne aux esprits pour opposer fanatisme 
à fanatisme, et nous faire des amis de |>euples qui, autrement , 
deviendraient nos ennemis acharnés. Vous y trouverez l'organi- 
sation de la légion lombarde. Les couleurs nationales qu’ils ont 
adoptées sont le vert, le blanc et le rouge. 

M Parmi les officiers, il y a beaucoup de Français; les autres 
sont des ofiieiers italiens qui, depuis pliisieui s années, se battent 
avec nous à l'armée d’Italie. Le chef de biigade est un nommé 
Lahoz, milanais. Il était aide-de-camp du général Laharpe. Je 
l'avais pris avec moi. 11 est connu des représentants qui ont été 
à l'armée d’Italie, et spécialement du citoyen Ritter. 
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« Vous trouverez ci-joint un manuscrit de l’organisation que 
je compte donner à la première légion italienne. J’ai écrit, à cet 
effet, aux commissaires du gouvernement pour que les gouver- 
nants de Bologne, de Modène, de Beggio et de Ferrare oient à se 
réunir en congrès. Cela se fera le 23. Je n’oublie rien de ce qui 
peut donner de l’énergie à cette immense population, et tourner 
les esprits en notre faveur. 

« La légion lombarde sera soldée, habillée, équi|>éc par les Mi- 
lanais. Pour subvenir à cette dépense, il faudra les autoriser à 
prendre l’argenterie des églises, ce qui produira à peu près un 
million, d 

Au quartier-général à Modène, le 26 vendémiaire an v 
(17 octobre 1796). 

Au Directoire exécutif. 

Bologne, Modène, Beggio et Ferrare, se sont réunis en congrès 
en envoyant à Modène une centaine de députés. L’enthousiasme 
le plus vif, le patriotisme le plus pur les animent. Déjà ils voient 
revivre l’ancienne Italie. I.Æur imagination s’enflamme, leur pa- 
triotisme se remue, et les citoyens de toutes les classes se serrent. 
Je ne serais pas étonne que ce pays-ri et la Ijombardie, qui for- 
ment une population de deux à Irois millions d’hommes, ne pro- 
duisissent vraiment une gramle secousse dans toute l'Italie. La 
révolution n’a pas ici le même caractère qu’elle a eu chez nous, 
d’abord parce qu’elle n’a pas les mêmes obstacles à vaincre, et 
que l’expérience a éclairé les habitants. Nous sommes bien sûrs 
au moins que le fanatisme ne nous fera pas de mal dans ce pays- 
ci, et que Borne aiira beau déclarer une guerre de religion, elle 
ne fera aucun effet dans ce jrays conquis. 

Une légion de deux mille cinq cents homme s’organise, ha- 
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billée, scidéi! et dquipce aux frais de ce pays-ci, sans que nous 
'nous en mêlions. Voilà un comniencemenl de force militaire, 
qui, réunie aux trois mille cinq cents que fournit la Lombardie, 
fait à peu [près six mille hommes. Il est bien évident que si ces 
troupes, composées de jeunes gens qui ont le désir de la liberté , 
commencent à . se distinguer, cela aura, pour l’empeieiir et pour 
l'Italie, des suites très importantes. Je vous enveirai, par le | ro- 
chain courrier, les actes et les manifestes publiés à cette occasion 
par le congrès. 



BONAPARTE. 

Extrait d’une lettre du général en chef Bonaparte , 
au citoyen Cacault, agent de la République à Rome. 

Mvdéne, le 26 vendémiaire an v {17 octobre 1796). 

« Cent députés de Bologne, Modène, Reggio et Ferrare, ont 
été réunis ici. Il règne dans tous ces pays un enthousiasme auquel 
on n’avait par le droit de s’attendre. La première légion de la 
Lombardie est déjà organisée. C’est le général Rtisca qui com- 
mande cette légion. Vous sentez bien que j’y ai mis un bon 
nombre de vieux oflicicrs accoutumés à vaincre et à comman- 
der. » 

Au quartier -général de Bologne, le 26 vendémiaire an v 
(19 octobre 1796). 

Bonaparte, général en chef de l’armée d’Italie, 

Âu peuple de Bologne. 

J’ai vu avec plaisir, eu entrant dans votre ville, l’enthoustasme 
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qui aniinii les citoyens, et la ferme résolution où ils sont dè 
conserver leur libel lé. La constitution et votre garde nationale 
seront promptement organisées ; mais j’ai été affligé de voir 
quelques excès auxquels se sont portés quelques mauvais sujets 
indignes d’être bolonais. 

Un peuple qui se livre à des excès est indigne de la liberté. 
Un peuple libre est celui qui respecte les personnes et les pro- 
priétés. L’anarcbie produit la guerre, intestiiie et toutes les cala- 
mités publiques. ' ' 

Je suis rennenii des tyrans, rnais, avatil tout, l'ennenii juré 
des scélérats, des pillards et des anarcbisles. Je fais fusiller mes 
soldats loi-squ’ils pillent. Je ferai fusiller ceux qui, renversant 
l’ordre social, sont nés pour l’opprobre et le malheur du monde. 

Peuples de Bologne, voulez-vous que la République française 
vous protège? Voulez-vous que l’armée française vous estime et 
s’honore d’avoir fait votre bonheur ? Voulez-vous que je me vante 
quel(|uefois de l’amitié que vous me témoignez? Réprimez ce 
petit nombre de scélérats; faites que personne ne soit opjirinié , 
quelles que soieut ses opinions. Nul ne peut être arrêté qu’en 
vertu de la loi. Faites surtout que les proprié'és soient res[iec- 

tées. BONAPARTE. 

P. s Je fais fusiller un des pillards qu’on vient d’arrêler. Un 
pareil sort attend tous ceux qui se conduiraient comme lui. 

Eætrait d’une lettre du général en chef Bonaparte au Directoire 
exicuUf, datée de Vérone, du 5 brutnaire an v (24 octobre 
1796) (1). 

« Modène, Reggro , Ferrarc et Bologne, réunis en congrès, ont 
(1) Nous eu avons donné le commencemenl dans rappèndifce ri* t. 
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arrête une levée de deux raille huit cents huraues sous le titre de 
première légion italienne. L'enthousiasme est très giand. Ix» 
paysans qui portaient des vivres dans Mantoue sont venus eux- 
mêmes nous apprendre les routes cachées qu'ils tenaient. La plus 
parfaite harmonie règne entre nous et les peuples. 

a A Bologne, ville de soixante-quinze mille êmes, l'enthousiasme 
est extrême. Déjà même la dernière classe du peuple s'est portée 
8 des excès : ils ne voulaient pas reconnaître le sénat. Il a fallu 
les laisser organiser leur constitution, et me prononcer fortement 
pour le sénat, afin de rétablir l’ordre» » 



Au quartier-général de Vérone , le 4 brumaire an v 
(25 octobre 1796). 

Aux membres du congrès d'Etat. 

Je vous autorise, messieurs, à prendre toutes les mesures que 
vous croirez utiles , en les communiquant au général comman- 
dant la Ijombardie, et en obtenant son approbation. 

Vous pouvez , en conséquence , accorder aux étrangers 
la faculté d'acheter des biens stables dans la Lombardie, rappeler 
tous les absents et surtout ceux qui demeurent en pays ennemi , 
sous peine de séquestrer leurs biens, saisir les renies de ceux qui 
servent chez des puissances ennemies ; chasser tous les prêtres 
et les moines qui ne sont pas natifs de la Lombardie ; augmenter 
l'imposition directe afin de pouvoir suffire à la 'solde journa- 
lière de la légion lombarde ; changer les municipalités, les pré- 
teurs et les professeurs des écoles : et pour chacune de ces me- 
sures, il vous faudra, à chaque acte, le conseil du général com- 
mandant la Lombardie. 
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Quant à la saisie de l’argenterie des églises , je la crois néces- 
saire ; mais je pense que la moitié vous suiüt pour la légion lom- 
barde ; l’autre moitié sera versée dans la caisse de l’armée, qui 
éprouve des besoins réels. 

J’ai renvoyé l'exécution de cette mesure essentielle, aux 
commissaires du gouvernement, qui nommeront un agent pour 
SC concerter avec vous. 



BONAPARTE. 



Vérone, le 3 frimaire an v novembre 1796). 



A M. Paul Creppi , 

J’ai reçu , monsieur , la lettre que vous vous êtes donné la 
peine de m’écrire de Milan , en date du 6 brumaire dernier. J’y 
ai lu avec indignation le détail de la scène anarchique et licen- 
cieuse dont vous avez failli être la victime. Tant que les armées 
françaises seront à Milan, je ne souffrirai jamais que les propriétés 
soient insultées, non plus que les personnes. Je désire qu’aprés 
avoir fait votre tournée en Toscane , vous retourniez dans votre 
patrie à Milan. Soyez sùr qu’on réprimera cette poignée de bri- 
gands qui croient que la liberté est le droit d'assassiner , ijui ne 
pensent pas à imiter le peuple français dans ses moments de cou- 
rage et dans ses élans de vertu qui ont étonné l'Europe, mais 
qui cherchaient à renouveler ces scènes horribles produites par 
le crime, et dont les auteurs seront l’objet éternel de la haine et 
du mépris du peuple français}, même de l’Europe et de la posté- 
rité, Soyez donc sans inquiétude, et persuadez-vous que le peuple 
français et l’armée que je commande ne laisseront jamais la 
hideuse et dégoûtante anarchie s'asseoir sur les ruines de la li- 
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herlé. Nous avons des baïonnettes pour exterminer lee 'tyraits, 
mais, avant tout, le crime. 

bobapartb. 

Milan, U 20 frimaire an v (io décembre 1796). 

Au congrès d'Etal. 

Je ne vois aucun inconvénient, citoyens, à ce (|ue vous en- 
voyiei des députés à la fédération de Reggio : l’union des patriotes 
lait leur force. Je suis bien aise de saisir cette circonstance pour 
détruire des bruits répandus par la malveillance. SI l’Italie veut 
être libre, qui pourrait désormais l’en empécber? Ce n’est pas 
assez que les différents États se réunissent, il faut, avant tout, 
resserrer les liens de fraternité entre les différentes classes de 
l’Élat, réprimer surtout le petit nombre d’bomines qui n’aiment 
la liberté que pour arriver à une révolution. Ils sont ses plus 
grands ennemis, et ils prennent toute espece de figure pour rem- 
plir leurs perlldes desseins. 

L’armée française ne souffrira jamais que la liberté en Halte 
soit couverte de crimes Vous pouvez, vous devez être libres sans 
révolutions , sans courir les chances et sans éprouver les mal- 
heurs qu’a éprouvés le peuple français. Protégez les propnétés et 
les personnes, et insjiirez à vos compatriotes l’amour et le respect 
des lois et des vertus guerrières, qui défendent les républiques et 
la liberté. La scène que plusieurs mauvais sujets se sont per- 
mise envers le citoven Greppi a répandu des craintes et inspiré 
une terreur que vous devez vous efforcer de dissiper. Comprimez 
les malveillants , mais n’accoutumez pas un petit nombre d’in- 
dividus à s’intituler le peuple , et à commettre des crimes eu son 
nom. 

BOKAFARTé. 
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Au qmrtitr-général à Milan, le ü nivâte an v 
' janvier 1797). 

Au citoyen président du Congrès cispadaii. 

J’ai appris avec le plus vif intérêt, par votre lettre du 50 dé- 
cembre, que les républiques cispadanes s'étaient réunies en une 
seule, et que, prenant pour symliolc un carquois , elles étaient 
convaincues que leur force est dans l'unité et l’indivisibilité. La 
malheureuse Italie est de[mis longtemps eilkcce du tableau des 
puissances de l’Euru|)e. Si les Italiens d'aujourd'hui sont digues 
de recouvrer leurs droits, et de se donner un gouverneiiieiit libie, 
on veri'a un jour leur patrie figurer glorieusement parmi les 
puissances du globe ; mais n'oublies jias que les lois ne sont 
rien sans la force. Votre premier regard doit se porter sur votre 
organisation militaire. La nature vous a tout donné , et, après 
l'unanimité et la sagesse qu'on remarque dans vos ditférentes 
délibérations, il ne vous manque plus, pour atteindre a{i but, 
que d’avoir des bataillons aguerris, et animés du feu sacré de la 
patrie. 

Vous êtes dans une position plus heureuse que le peuple frau- 
dais , vous pouvez arriver à la liberté sans la révolution et ses 
crimes. Les malheurs qui ont affligé la France avant réta- 
blissement de la constitution ne se verront jamais au milieu de 
vous. L’unité qui lie les diverses parties de la République cispa- 
dane sera le modèle, constamment suivi, de runion qui régnera 
entre toutes les classes de ses citoyens ; et le fruit de la correspon- 
dance de vos principes et de vos sentiments, soutenus par le cou- 
rage, sera la liberté, la prospérité de la République. 

/ 

BOWAPAirre. ’ 
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Extrait d'une lettre du général en chef Bonaparte au Directoire 
exécutif, datée de Goiitz, le 4 germinal an v (2i mars 1797). 

« Les villes d’Ancône , du duché d’Urbin et de la province de 
Macerata m'accablent de députations pour me demander à ne 
pas retourner sous la domination papale. La révolution gagne 
véritablement toutes les tètes en Italie ; mais il faudrait encore 
bien du temps pour que les peuples de ces pays pussent devenir 
guerriers et offrir un spectacle sérieux. 

<x Vous trouverez ci-joint un exemplaire de la constitution de la 
République cispadane. 

« Les Lombards sont très impatients : ils voudraient qu'on dé- 
clarât leur liberté , et qu’on leur permît également de se faire 
une constitution. Ils soudoient en ce moment quinze cents Polo- 
nais et deux mille hommes de la légion lombarde. Oes deux 
corps commencent à s’organiser assez bien. 

« BONAPARTE. » (1) 

Monlebello, le 13 messidor an v (V’ juillet 1797). 

Le Directoire la République cisalpine étant installé, tonte auto- - 
rité militaire française dans Milan cessera de se mêler des affaires 
intérieures du gouvernement, et renverra toutes les affaires de 
ce genre à l’officier supérieur lombard à qui le Directoire exé- 
cutif de la République cisalpine donnera le commandement de la 
place de Milan. 

BONAPARTE. 



(1) Crème, Brescia, Bergame cl Viccnce le sollicitaient également de 
les délivrer du joug de leurs oppresseur.^. 
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Extrait d'une lettre du général en chef Bonaparte au Directoire 

exécutif, du 10 thermidor an v (28 juillet de Milan. 

« Cktnforinément aux ordres que vous m'avez donnés, Bologne, 
Ferrare et la Romagiie sont réunis à la République cisalpine; 
mais j’ai pris le mezzo termine de ne pas m’en mêler. Je vous 
envoie l’arrêté de la République cisalpine. » 

Extrait d’une lettre du général en chef Bonaparte 
au Directoire exécutif. 

Milan, le 20 thermidor an v (28 juillet 1797), 

« Nos troupes sont arrivées à Corfou, et y ont été reçues avec 
le plus grand plaisir. On se souvient encore en Albanie et en 
Grèce de Sparte et d’Athènes. J’ai déjà quelques correspondances 
avec les principaux chefs du pays , et la Grèce pourrait renaître 
de ses cendres. » 

Au quartier-général à Milan, le 21 brumaire an vi 
(H novembre -i 791). 

Au peuple cisalpin. 

Citoyens, 

A compter du l" frimaire (1), votre constitution se trouvera 
en pleine activité. 

Votre directoire, votre corps légi datif, votre tribunal de cassa- 

(1) C'est-à-dife à compter du 21 Dovembre. 
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tion, les autres administratious subalternes se trouveront orga- 
nisés. 

Vous ôtes le preuiier exemple dans l'iiistoire d’uu peuple qui 
devient libre sans factions, sans révolutions et sans déchirements. 

.Vous vous avons donné la liberté, sachez la conserver. Vous 
êtes, après la France, la république la plus populeuse, la plus 
riche. Votre position vous appelle ù jouer un grand rôle dans les 
affaires de l’F.urope. 

Pour être dignes de votre destinée, ne faites que des lois sages 
et modérées. 

Faitcs-les exécuter avec force et énergie. 

Favorisez la propagation des lumièros et respectea la religion. 

Composez vos bataillons, non pas de gens sans aveu, mais de 
citoyens qui se nourissent dos principes de la République et soient 
immédiatement attachés à sa prospérité. 

Vous avez en général besoin de vous pénétrer du sentiment de 
votre force et de la dignité qui convient à l’homme libre. 

Divisés, pliés depuis tant d’années à la tyrannie, vous n’eus- 
siez pas conquis votre liberté ; mais sous peu d’années, fussiez- 
vous abandonnés à vous-mêmes, aucune puissance do la teirene 
sera assez forte |iour vous rùler. 

Jusqu’alors, la grande nation vous protégera contre lesatlaipies 
Je vos voisina Son système politique sera réuni au vôtre 

Si le peuple romain eût lait le même usage Je sa force que le 
peuple français, les aigles romaines seraient encore sur le capitole, 
et dix-liuil siècles d’esclavage et de lyraïuiie ii'auiaieut pas dés- 
honoré l’espèce humaine. 

J’ai fait pour consolider la liberté, et dans la seule vue de votre 
Ironbeiir, un travail que rambition et l’amour du pouvoir ont 
seuls fait faire jusqu’ici. 

J’ai nommé à un grand nombre de places. Je me suis exposé à' 
avoir oublié l’homme [wobe, à avoir donné la préférence à l’in- 
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trig^nt ; Qiais il y avait des ineoavénients majeurs à vous bisser 
faire cos premières nominations : vous n'ëtiez pas encore orga- 
nisés. 

Je vous quitte sous peu de jours (1). tes ordres de mon gou- 
vernement, et un danger imminent que courrait la République 
cisalpine me rappelleraient seuls au milieu de vous. Mais en 
quelque lieu que le service m’a[)polle, je prendrai toujours un 
vif intérêt au bonheur et à la gloire de votre république. 

B0NAP4RTB. 

Il a tracé lui-même le tableau de l’intérêt qu’il 
porta toujours aux peuples de l’Italie dans la réponse 
qu’il fit , le 1 7 mars 1805 , à la grande députation de 
la République italienne qui vint solliciter auprès de 
lui l’érection de cet État en royaume, et lui en offrir 
la couronne. 



a Depuis le moment où nous parûmes pour la première fois 
dans vos contrées, lui dit-il, nous avons toujours eu la pensée 
de créer indépendante et lilue la nation italienne ; nous avons 
j)oui‘suivi ce grand objet au milieu des inceilitudes des événe- 
ments. 

« Nous formûmes d’abord les peuples de la rive droite du Pê 
en république cispadane, et ceux de la rive gauche en république 
transpadane. 

« Depuis, de plus beui'ouses circonstanees nous permirent de 
réunir ces états et d’en formel’ la République cisalpine. 

(I) Il allait SC rendre an congrès de llasladt comme ministre plénipo- 
Ipoliaire de la République fraur^ise. 
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K Au milieu des soins de toute espèce qui nous occupaient 
alore, nos peuples d'Italie furent touchés de l’intérêt que nous 
portâmes à tout ce qui pouvait assurer leur prospérité et leur 
bonheur; et lorsque quelques années après, nous apprîmes au 
bord du Nil que notre ouvrage était renversé, nous fûmes sen- 
sibles aux malheurs auxquels vous étiez en proie. Grâce à l'in- 
vincible courage da nos armées, nous parûmes dans Milan lors- 
que nos peuples d'Italie nous croyaient encore sur les bords de la 
mer Rouge. 

« Notre première volonté, encore tout couvert du sang et de la 
poussière des batailles, fut la réorganisation de la patrie ita- 
lienne. 

« Les statuts de Lyon remirent la souveraineté entre les mains 
de la consulte et des collèges, où nous avions réuni les différents 
éléments qni constituent les nations. 

a Vous crûtes alors nécessaire à vos intérêts que nous fussions 
le chef de votre gouvernement. Aujourd’hui, persistant dans la 
même pensée, vous voulez que nous soyons le premier de vos 
rois, La séparation des couronnes de France et d’Italie, qui peut 
être utile pour assurer l’indépendance de vos ascendants, serait 
dans ce moment funeste à votre existence et à votre tranquillité. 
Je la garderai, cette couronne, mais seulement tout le temps que 
vos intérêts l’exigeront ; et je_ verrai avec plaisir arriver le mo- 
ment où je pouiTai la placer sur une plus jeune tête, qni, ani- 
mée de mon esprit, continue mon ouvrage et soit toujours prête 
à sacrifier sa personne et ses intérêts à la sûreté et au bonheur 
du peuple sur lequel la Providence, les constitutions du royaume 
et ma volonté l'auront appelée à régner. » 



Après son mariage avec l’archiduchesse Marie- 
Louise d’Autriche et la naissance du seul enfant 
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qu’il ait eu d’elle , il avait formé le projet de réunir 
toute l’Italie sous un même sceptre, qu’il aurait donné 
à son second fils , s’il en avait eu un autre. C’était 
dans cette intention qu’il avait donné à son premier 
né le titre de roi de Rome, qui aurait passé au second 
lors de l’avénement de l’aîné à l’empire. Dans cette 
supposition, Murat , qui était alors roi de Naples, et 
Eugène, vice-roi d’Italie, eussent été placés ailleurs, 
(l’empereur eût trouvé le moyen de leur procurer un 
dédommagement avantageux) , et le pape eût eu , en 
propriété, le palais de Fontainebleau , où il eût vécu 
dans la splendeur, avec de gros revenus comme 
chef de la chrétienté, exempt de tous soins, et 
conséquemment de tout embarras temporel. L’Italie 
eût gagné à cette homogénéité une force, une tran- 
quillité, une prépondérance qu’elle n’aura jamais tant 
qu’elle restera divisée en plusieurs États , et qui en 
eussent fait une des principales puissances de l’Eu- 
rope. Les événements ne permirent pas l’exécution 
de ce dessein. Ce 'projet fut repris, vers la fin de 
1814 , en faveur de Napoléoii lui-méme , par des pa- 
triotes italiens , qui , sachant qu’il était question de le 
transférer à Sainte-Hélène , parce que son séjour à 
l’île d’Elbe inquiétait encore ses ennemis, députèrent 
un des leurs près de lui pour obtenir son consente- 
ment; mais cette entreprise offrait alors des difficultés 
qui n’existaient pas à l’époque de sa toute puissance ; 

l)S8 CONVMTIOK9 JilLITAIRBS. 
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il $e décida , de préférence, à venir chercher au mi- 
lieu des Français un asile plus sûr contre ses persé- 
cuteurs. 

La réunion de tous les États d’Italie en un seul, telle 
que l’empereur et de généreux Italiens , après lui 
l’avaient conçue, eût été utile aux deux pays. Unis 
par les mêmes sentiments et la même politique , ils 
se seraient soutenus mutuellement , ils auraient été 
défendus l’un par l’autre, sans avoir rien à craindre 
d’aucun côté. Ce qui se fait aujourd’hui en Italie est 
une combinaison toute différente, un avortement et 
une déception politique, une agglomération partielle, 
imparfaite, impuissante, et directement contraire aux 
intérêts dé la République. Il n’est pas de l’intérêt de 
la France qu’une puissance qui a toujours été son 
ennemie s’agrandisse et- se trouve en contact avec 
l’Autriche , toujours prête à se joindre à celle-ci 
contre elle en toute occasion. 

Si l’Italie veut être heureuse et en état de résister 
à toutes les attaques extérieures , il faut qu'elle soit 
M»e; qu’il n’y ait qu’une monarchie ou qu’une répu- 
blique, ou qu’une confédération indissoluble de tous 
les États dont elle se compose, et qu’elle soit l’alliée 
intime de la France , parce que la France seule est 
intéressée à ce qu’elle soit forte , tranquille et heu- 
reuse. 
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(Page 21 et 22 du texte.) 

Le 9 prairial au vi (28 mai 1798), la flotte qui 
portait le général en chef Bonaparte et l’armée fran- 
çaise en Ëgypte, se trouvait, au point du jour, dans 
les parages sud-est de l’iie de Corse. Le vent lui 
étant contraire, elle était encore à midi, à neuf lieues 
à l’est des Bouchers de Boniface. Le convoi de Corse 
l’y joignit. D’après les rapports qu’on lui fit de l’en- 
thousiasme qui régnait dans toute cettè contrée è 
l’aspect d’une armée de terre et de mer conduite par 
un des enfants du pays, il jeta sur le papier le plan 
d’une levée de plusieurs corps francs dans cette île, 
pour associer ses compatriotes à l’expédition. 

« Vous trouverez ci-jointe, citoyen général, » écrivit-il au gé- 
néral de division Berthier, chef de l’état-major général, embar- 
qué avec lui à bord de VOrieni, a l'organisation d’un corps de 
chasseurs d’infanterie légère. Mon intention est de lever trois de 
ces corps dans le département du Liaraone et trois dans celui du 
Colo. '• •' 
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« Dans le département du Liamone, j’ai choisi les citoyens An- 
toine Lauro, chef d’escadron de la gendarmerie, Bonelii, chef de 
bataillon et Hugues Peretti, pour commander ces trois corps. Le 
citoyen Nuazzio Costa sera capitaine dans le premier ; Joseph La- 
poin, ci-4evant lieutenant de gendarmerie, dans le second ; et 
Ortolli, ci-devant capitaine d’un des quatre premiers bataillons 
de formation corse, dans le troisième. 

c Vous leur donnerez leurs commissions que vous adresserez au 
département du Liamone et vous enverrez trois commissions en 
blanc au département du Golo, qui les remplira. 

< Les deux premiers de ces corps se réuniront à Ajaccio. Le 
troisième se réunira à Bonifaccio. Ceux du département du Golo 
se réuniront à Bastia.'^ 

a Dès que ces corps seront complets, un commissaire des 
guerres en passera la revue, les fera solder et les fera embarquer ; 
ceux du département du Golo, pour se rendre à Porto-Veccbio, 
où sont les trois compagnies de carabiniers de la 23* demi-bri- 
gade d’infanterie légère, et les deux premiers du département du 
Liamone, pour se rendre également, par mer, à Porto-Vecchio. 
Le troisième du département du Liamone s’embarquera à Boni- 
faccio, et se rendra par mer à Porto-Vecchio. 

« J’enverrai des ordres à Porto-Vecchio pour le départ de tons 
ces convois et l’endroit où ils devront se rendre. 

a 11 faudrait que, le 10 messidor (1), ces différents corps fussent 
rendus à Porto-Vecchio et prêts à partir. 

« Le général de division commandant dans la 23* division 
militaire, le commissaire ordonnateur et le commissaire de la 
marine feront toutes les dispositions relatives à la formation, au 
mouvement et à l’embarquement desdits corps. 



(t)28 juia. 
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, « Les lieutenants, sous-lieutenants, sergents et caporaux seront 
nommés par le capitaine de chaque compagnie. 

« Vous donnerez l’ordre qu'on leur fournisse des magasins des 
arsenaux, des armes et des habillements, s'il y en a. Chaque 
homme s’embarquera avec cent cartouches et six pierres à fusil. 

« Il y aura sur les bâtiments des vivres pour vingt jours, et de 
l'eau pour dix. 

Orgunûation des corps d'infanterie Ugére. 

Article 1”. 

a Le corps sera composé de cent cinquante-cinq hommes, com- 
pris les officiers et sous-officiers. Il sera partagé en deux com- 
pagnies de soixante-dix-sept hommes chacune et chaque com- 
pagnie sera partagée en quatre escouades de dix-neuf honunes 
chacune. 

Art. 2. 

< Le corps sera commandé par un capitaine de première classe, 
qui, avec le lieutenant, sera spécialement affecté à la première 
compagnie. Un capitaine en second et un sous -lieutenant seront 
spécialement affectés à la seconde compagnie. Deux escouades se- 
ront commandées par un sergent. Chaque escouade sera com- 
mandée par un caporal. 

Art. 3. 

« II y aura un sergent-major qui fera les fonctions de quartiei^ 
maître de tout le corps, et un caporal-fourrier par compagnie. 

Art. 4. 

« Ceux des capitaines-commandants qui auraient eu le grade de 
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chef-de-bataillon dans les armées de la République conserveront 
leur grade et leurs appointements . Les cajiitaines en second joui- 
ront des appointements de capitaines de dernière classe. 

Art. 5. 

a I.A première escouade de chaque compagnie sera composée d'é- 
claireurs, qui |)urteront pour marque distinctive une épaulette de 
(il vert. Ils auront la même paie que les carabiniers et devront 
avoir au moins la taille de cinq pieds trois pouces. 

« BONAPARTE. B 

Les ordres du chef de rëtat-major général furent 
e.xpédiés le jour même. En transmettant cet arrêté - 
aux autorités civiles et militaires de File, il leur ap- 
prit qu’elle était sous ceux du général Bonaparte; il 
leur recommanda de faire en sorte que tous ces corps 
fussent réunis dans la rade d’Ajaccio avant le 10 ines- 
'’sidor (i8 juin), comme le général en chef le désirait. 

On s’occupa sur-le-chanctp de leur formation, mais 
ils ne purent être levés qu’en partie. Les événements 
subséquents en suspendirent l’organisation et l’em- 
barquement, et les empêchèrent de prendre part à 
l’expédition. ' 



'*t itŸ ’i* . .-♦..Il .*1 ‘ «î» / 1: • 1 r 
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Convention arrêtée entre la République françaite, représentée 
par le citoyen général en chef Bonaparte, d'une part; et 
l’ordre des chevaliers de Saint- Jean-^de-Jérusalem, représenté 
parmessieurs le bailli Torino-Frisari. le commandeur £os» 
redon-Ransijat. le baron Mario Testa-Ferrata, le docteur 
Nicolas Muscat, l'avocat Benedetto Scembri et le conseiller 
Bonanno, de l'autre part ; sous la médiation de Sa Majesté 
catholique le roi Espagne, représenté par monsieur le che- 
valier Philippe de Amati, son chargé d’affaires à Malte. 

Article !•'. 

Iæs chevaliers de l'ordre de Saint-Jean-de-Jérusalem remet- 
tront à l’armée française la ville et les forts de Malte; ils renon- 
cent en faveur de la République française aux droits de souverai- 
neté et de propriété qy'ils ont tant sur cette ville que sur les îles 
de Malte, de Gozo et de Cumino. 

Art. 2. 

l^a République française emploiera son influence au congrès 
de Rastadt (lour faire avoir au grand-maître, sa vie durant, une 
propriété équivalente à celle qu’il perd, et, en attendant, elle 
s’engage à lui faire une pension annuelle de trois cent mille francs. 
Il lui sera donné en outre la valeur de deux années de ladite 
pension, à titre d’indemnité pour son mobilier. 11 conservera, pen- 
dant le temps qu’il restera à Malte, les honneurs dont il jouissait. 

Art. 3. 

Les chevaliers de Saint-Jean-de-Jérusalem qui sont français, 
actuellement à Malte, et dont l’état sera arrêté par le général en 
chef, pourront rentrer dans leur patrie, et leur résidence à Malte 
leur sera comptée comme une résidence en France. 
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La République française emploiera ses bons offices auprès des 
Républiques cisalpine, ligurienne, romaine cl helvétique pour 
que le présent article soit déclaré commun aux chevaliers de ces 
différentes nations. 

Art. 4. 

La République française fera une peiitiou de sept cents francs 
aux chevaliers français actuellement à Malte, leur vie durant. 
Cette pension seradeanille francs pour les chevaliers sexagénaires 
et au-dessus. 

La République française emploiera ses bons oHlces auprès des 
Républiques cisalpine, ligurienne, romaine et helvétique, pour 
qu'elles accordent la même pension aux chevaliers de ces diffé- 
rentes nations. 

Art. 5. 

lia République française emploiera ses bons offices auprès des 
autres puissances de l'Europe pour qu’elles conservent aux che- 
valiers de leur nation l’exercice de leurs droits sur les biens de 
l'Ordre situés dans leurs états. 

Art. ti. 

Les chevaliers conserveront les propriétés qu’ils possèdent dans 
les îles de Malte et de Gozo, à titre de propriété particulière. 

Art. 7. 

I.£s habitants des îles de Malte et de Gozo continueront à jouir, 
' comme par le passé, du libre exercice de la religion catholique, 
' apostolique et romaine. Ils conserveront les privilèges qu’ils pos- 
sèdent. Il ne' sera mis aucune contribution extraordinaire. 
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Art. 8. 



Tous les actes civils passés sous le gouvernement de l'Ordre se- 
ront valables, et auront leur exécution. 

Fait double, à bord du vaisseau l'Onent, devant Malte, le 
' 34 prairial an vi de la République française (13 juin 1798, vieux 
style). 

Signé : Le commandeur bosredon-ransuat ; 

le baron Mario testa-fbrrata ; le doc- 
teur Nicolas muscat ; l’avocat Bene- 
detto scEMBRi ; le bailli de tohino- 
, FRiSARi, sauf le droit de haute souve- 
raineté qui appartient à mou souve- 
rain le roi des Deux-Siciles ; le cheva- 
lier Philippe de amati, et Bonaparte. 

En exécution des articles conclus /e 31 iirairial entre la Répu- 
blique française et l’ordre de Malte, ont été arrêtées les dis- 
positions suivantes : 



Article 1". 

Aujourd'hui, 34 prairial, le fort Manoel, le fort Tigné, le châ- 
teau Saint-Ange, les ouvrages de la Bormola, de la Cottoiiere et 
de la Cité- Victorieuse seront remis à midi aux troupes françaises. 

Art. 3. 

J 

Demain, 35 prairial, le fort de Riccasoli, le château Saint- 
Elme, les ouvrages de la cité Valette, ceux de la Floriane et tous 
les autres seront remis à midi aux troupes françaises. 
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Art. ‘3. 

Des oiticiers français se rendronl aujourd'hui, à dix heures du 
matin, chez le graad-oiaitre pour y prendre les ordres pour les 
gouverneurs qui commandent dans les différents forts et ouvrages 
<|iii doivent être mis au pouvoir des Français. Ils seront accom- 
(lagnés d’un officier maltais. Il y aura autant d’officiers qu'il seéa 
remis de forts. ' 

Art. 4. 

Il sera lait les mêmes dispositions que ci-dessus pour les torts 
et ouvrages qui doivent être mis au pouvoir des Français demain 
95 prairial. 

Art. 5. 

En môme temps que l'on Consignera les ouvrages de fortifica- 
tion, on consignera l'artillerie, les magasins et les papiers du 
génie. 

Art. 6. 

Les troupes de l’ordre de Malte pourront rester dans les casernes 
qu'elles occupent jusqu’à ce qu’il y soit autrement pourvu. 

Art. 7. 

L’amiral commandant la flotte française nommera un ofBcier 
pour prendre possession aujourd’hui des vaisseaux, galères, bâti- 
ments, magasins et autres effets de marine appartenant à l'ordre 
de Malte. 

Signé : bonafarte; H. B. di torimo-frisahi ; 

le commandeur bosredon-ransuat ; 

Maria testa'Ferrata ; Nicolas muscat; 

Benedetto scembri ; 11 Caballero Fe- 
< lippe AHATi. 

On fut mis eo possession, le jour meue, de k \Ule 



r 



O' U 




AwerorcK n* ti* 



398 

et de tous les forts sans exception , TOrdre s’étant 
déterminé à offrir au général en chef la remise im- 
médiate de ceux qui né devaient être occupés que 
la lendemain par l’armée française , afin de se déli- 
vrer de l’embarras de leur garde et de la gênante 
responsabilité qu’elle lui imposait dans l’état de dé- 
sorganisation où il Se trouvait. A six heures du soir, 
le général en chef descendit à terre , et le lendemain 
l’escadre entra dans le port. 

Ce n'est pas ici le lieu d’exposer les nombreuses 
mesures que le général en chef Bonaparte prit pour 
la conservation de cette importante conquête à la 
République ; nous dirons seulement, quant à présent, 
en noos renfermant dans l’objet spécial de cet ou- 
vrage , qu’il modifia l’organisation des milices du 
pays ; qu’il associa , à leur grande satisfaction , les 
jeunes chevaliers, les jeunes soldats et les jeunes ma- 
telots à l’expédition d’Égypte. 



Message des consuls de la République à la commis- 
sion législative du conseil des ciuq-cents. 

RftPUBLIQtE FRANÇAISE. ' 

t 

tari», le !•' fritnain m vjii (22 novembre 1799). 

' « Citoyens représentants, 

« L’article 3 de ta capitulation conclue entre le général Bona- 
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|>arte et le grand-maître de l’ordre de Saînt-Jean-de-Jéi'usaleini 
lors de la conquête de l'ile de Malte, (iorte : 

« Les chevaliers de l'ordre de Saint- Jean-de-Jérusalem qui sont 
français, actuellement à Malte, et dont l’état sera arrêté par le 
général en chef, pourront rentrer dans leur patrie et leur résidence 
sera comptée comme une résidence en France. » 

Cependant, une loi du 28 mars 1793 avait assimilé les cheva- 
liers de l'ordre de Saint-Jean-de-Jérusalem aux étrangers, et dé- 
claré qu'on ne pouvait opposer comme excuse ou prétexte d’ab- 
sence la résidence à Malte. La loi du 25 brumaire an v, confir- 
mant cette disposition, avait ensuite établi que la résidence en 
pays conquis et réuni ne comptait que depuis la conquête. 

L'article 3 de la capitulation a donc changé à cet égard la con- 
dition des chevaliers nés français, qui se trouvaient à Malte au 
moment de la conquête. Ils ont obtenu, par une prompte adhé- 
sion aux volontés d’une armée victorieuse que la résidence à 
Malte produisit pour eux les mêmes effets que la résidence en 
France, sans qu'on pût en induire que ceux qui ne prouveraient 
pas qu'ils ont constamment résidé soit en France, soit à Malte, 
depuis l'époque du 9 mai 1792, fixée par les lois pour la rési- 
dence de tous les Français, eussent droit au bénéfice de la ca- 
pitulation. Ils se trouvaient, au contraire, dans le cas où les lois 
exigent l'exclusion du territoire de la République. 

Les consuls de la République, empressés de signaler leur res- 
pect pouria foi publique, vous adressent, citoyens représentants, 
la proposition formelle et nécessaire de donner la force législative 
à un acte qui assura les fruits de la victoire en épargnant le sang 
des braves de l’année d'Orient. 

’ • (V Le, consuls de la République, 

ROGER-DCCOS, BONAPARTX, SYEVS. 
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{Pagt du texte.) 

Dans les premiers temps de son arrivée en Egypte, 
le général en chef Bonaparte avait organisé au Caire 
une compagnie turque (qu’il porta bientôt à un ba- 
taillon), une dans l’Âitiély, une à Suez, une légion 
maltaise , une légion nautique , composée en partie 
d’Italiens , de Grecs , de Maltais’, en partie de marins 
français; et , à son retour de Syrie , il prit à la solde 
de l’armée française tous les Syriens qui s’étaient 
compromis pendant son expédition , soit en servant 
nos intérêts, soit en combattant avec nous, et qui nous 
avaient suivis en Egypte avec leurs familles. ’ 

Kléber organisa, après lui, une légion grecque, 
une légion cophte,un escadron de Syriens, et une 
compagnie de mameloucks européens , dont il donna 
le commandement à Hussein*Kachef , qui était véni- 
tien d’origine, et qu’il employa pendant quelque 
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temps à la perception du miry, que l’apparition d’une 
escadre turque sur les côtes , et un grand rassemble- 
ment de troupes en Syrie, rendaient très difficile 
dans le Delta. On ne pouvait pas avoir de meilleurs 
collecteurs; mais ces hommes accoutumés à être 
obéis en se montrant , et surtout à se faire craindre, 
ayant donné lieu à beaucoup de plaintes, on fut 
obligé de les rappeler. 

Comme la cavalerie française était peu nombreuse, 
Kléber avait retiré au>i généraux leui's ordonnances 
de troupes à cheval, et il les avait remplacés par des 
mameloucks pris, à leur choiK , |>armi ceux qui 
étaient venus faire leur soumission. Les généraux de 
division pouvaient en avoir dix , les généraux de bri- 
gade six , et les adjudants-généraux deux. Ces mame- 
loucks devaient se monter, s’armer et s’équiper à 
leurs frais. Chaque kachef recevait 45 sols par jour, 
et les mameloucks 30. Ils avaient de plus la solde, les 
vivres et les fourrages* 

Âu retour de l’armée d’Orient en France, tout ce 
qui restait de ces divers corps fut ou licencié ou incor- 
poré dans la garde des consuls ou dans d'autres 
troupes. Les non-combattants et les militaires non- 
employés reçurent des secours annuels. 11 y a encore, 
je crois,. aujourd’hui quelques-uns de ces réfugiés à 
la charge du gouvernement ; i)i doivent être en petit 
nombre. , i 
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• Au Caire, U 1S meesidor, an vu (i). 

Bonaparte, général en chef de l’armée d'Oricnt, 

Au sultan de Darfour (2), Abd-el-Rhaman, serviteur des deux 
cités saintçs, kalife du glorieux prophète de Dieu, maître des 
mondes. 

J’ai reçu votre lettre (3) ; j’en ai compris le contenu. 

Lorsque votrè caravttpe e$t tuxivée, j’étais «^enh ay«nt étd en 
Syrie pour punir et détruire nos ennemis. Je vous prie de m’en^ 
voyer, par la première caravane deux mille esclaves noirs, ayant 

i 

(I) 30 juin 1799. 

( i ) L’ud des rojaumet de la Nubie. 

^(3) Ce priace lui avait écrit une lettre conçue en cet termes ; 

« Au nom de Dieu cléneiit et mUéricoedieux. 

I Louange à Dieu, maître des mondes, et salut sur le dernier des pro> 
phetes. 

« De la part du sultan de Darfour, modèle des princes musulmans, 
successeur du piopbète de Dieu maître des mondes, exemple de justice 
et de (liété, serviteur des deux cités saiotes,N. S. Abd-ul-Itabmau>el-Re- 
ebid, que Dieu le protège toujours, 

• Au glorieux sultan des armées françaises, mille saints. 

( Nous avons l’honneur de vous informer que le bruit de vos victoires 
est pai venu jusqu'à nous, et que nous avons appris avec joie vos con- 
quêtes sur les mameloucits. Un Européen, devenu musulman, nous ayant 
appris combien vous protégez tons les étrangers, nous avons remis ce lir-. 
man au couducteur de la caravane, Yussuf-el-Gcllabi, chargé de vous as- 
surer de notre amitié, qui, s'il plaît à Dieu, sera constante. Nous vous 
le recommandons vivement, afin que vous puissiez le protéger spéciale- 
ment, ainsi que sa suite et ses esclaves. Nous vous présentons mille sa- 
lutations et mille amitiés. > 

(l.e sceau du sultan tenait lieu de sigualure.) 
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plus de seiie ans, forts et vigoureux ; je les achèterai tous pour 
mon compte (1). 

Ordonnez à votre caravane de venir de suite, et de ne pa.s 
s'arrêter en route. Je donne des ordres pour qu’elle soit protégée 
partout. 

BORAPARTB (3). 

Vers la fin du mois d’octobre de la même année, 
Kléber accorda aux corps de troupes 1 50 francs pour 
l’enrôlement de tout homme noir en état de porter les 
armes. Il défendit d’employer les soldats nègres à 
tout autre service qu’au service militaire , et il or- 
donna d’employer les plus jéunes comme tambours. 
Il donna aux chefs de la demi-brigade d’infan- 
terie légère et du 22’ régiment de chasseurs à 
cheval (3) des témoignages publics de satisfaction du 
parti avantageux qu’ils avaient su tirer en peu de 
temps des nègres qui leur avaient été donnés comme 
recrues. Ces derniers avaient prouvé que les noirs 
étaient aussi susceptibles d’instruction que les autres 
hommes lorsqu’ils sont aussi bien dirigés. Belliard en 
fit acheter de ses propres fonds dans la Haute-Egypte, 
et le général en chef lui fit rembourser tout ce qu’il 



(!) C'ëUil, comme nous l'avons dit, pour en faire des soldats. 

(i) Il lui écrivit une seconde fois pour le même objet le S4 messidor 
juillet; mais les évéoemenis entravèrent cette négociation. 

(3) Eppler et Lasalle. 
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avail dépensé pour cette acquisition. On en acheta 
partout où l'on put. Si.v nègres vendus au Caire par 
un cheik de caravane lui furent payés 250 gourdes. 
On fut très content de tous ceux qu’on put se pro- 
curer; on ne mit aucune différence entre eux et les 
blancs, et ils furent aussi dévoués; à pied, c’étaient 
des marcheurs infatigables; à cheval, des cavaliers 
intrépides. Il y avait des noirs parmi les mameloucks, 
et ce n’étaient pas les moins vaillants. En octobre 
1800, le premier consul fit embarquer à Brest une 
soixantaine d'officiers de couleur sur l’escadre de 
l'amiral Ganteaume, qui devait porter des secours en 
Egypte : il les destinait au commandement des noirs 
de Darfour. 




DBS CflWKNTtONS mUTAIRKS. 
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Au Caire, te 23 ventiUe an vin (14 mam 1800). 

• *» 

Au général en chef Kléber. ' * 

Général, 

Je me suis acquitté ce matin, de la commission dont le citoyen 
Baudot (1) m’a chargé hier de votre part. On n'aurait pu faire 
éveiller Setti-Nélissé (2) à onze heures de la nuit sans effrayer 
tonte sa maison, mais on s’est présenté chez elle dès le matin. J’ai 
cru devoir ne pas m’y rendre moi-mème ; cette visite, dans les 
circonstances où nous sommes , aurait éveillé dès soupçons qu’il 
était nécessaire d’éviter. l.a personne que j’ai employée est d’une 
fidélité reconnue, et a été autrefois attachée à la maison de Mou- 
rad. Elle a été chargée de dire à Setli-Néfissé que le général en 
chef voyait approcher le moment où la perfidie des Anglais l’obli- 
gerait à combattre les troupes ottomanes; que le succès de cette 
action n’était pas douteux, et qu’il ne pouvait y avoir' personne 

(1) Chef de brigade, premier aide-de-camp du général Kléber. 

(S) Femme de Mourad-Bej, . ’ ' 

' • . ■ i' • ''OI 
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qui ne regardât la victoire des Français comme certaine ; que ce- 
pendant te général en chef ne se décidait à prendre le parti des 
armes que parce qu’il y était contraint par le refus des Anglais 
d'accéder au traité conclu, et par les prétentions des Osmanlis; 
que dans le cas où le combat aurait lieu, il espérait ne point 
trouver dans Hourad-Bey un ennemi à combattre ; que les Fran- 
çais ont toujours été disposés à traiter avec lui; que lorsque le 
traité fait commençait à s'exécuter sans difficulté, la bonne foi 
dont les Français se sont fait une règle invariable ne permettait 
point de faire avec Mourad un accord particulier, quelque estime 
qu'on eût pour sa valeur ; qu'aujourd'hui l'état des choses était 
changé; que, d’un côté, la Porte ne pouvait point garantir effi- 
cacement l'exécution de la convention de la part de ses alliés, et 
que, de l’autre, elle exigeait l’évacuation des places ; qu'ainsi les 
Français ne se trouvaient plus obligés par un traité que leurs en- 
nemis avaient eux-mémes rompu ; que libres maintenant de trai- 
ter avec Mourad, on lui proposait de ne point unir sa cause àcelle 
des Osmanlis, et, s'il ne veut point encore joindre ses armes aux 
nôtres, ce qu’on ne demande pas parce qn’on est sûr du succès, 
du moins de se séparer des troupes du visir; que, satisfait de 
cette première preuve d'amitié, le général en chef, immédiate- 
ment après le combat, lui fera les concessions les plus avanta- 
geuses; qu'il doit savoir que les Français n’ont point l’intention 
de rester en Egypte ; qn'ciifin il s’agit de leur laisser le soin de 
vaincre l'ennemi commun pour partager ensuite avec lui la pos- 
session de l’Egypte, jusqu'à ce que la paix de l'Europe, à laquelle 
on travaille en ce moment, permettant aux Français de s'en re- 
tourner, le laisse seul maître du pays ; que, du reste, l'avantage 
qu'on lui fera après le combat dépendra du plus ou moins de fer- 
meté qu’il mettra dans sa conduite. 

Voici à quoi se réduit la réponse de Setti-Néfissé. Elle a dit 
que son mari serait sans doute fâché de n’avoir pas reçu plus tôt 
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un avis aussi important ; qu’il était dans ce moment très près du 
Caire ; qu’elle lui avait envoyé ce matin son premier eunuque, 
qui n’était point encore de retour; qu’elle a appris que Mourad ayant 
demandé aux Français un sauf-conduit pour se rendre auprès du 
visir, l’avait obtenu, et que peut-être s’y était-il déjà rendu ; 
qu’elle va lui dépêcher sur-le-champ un homme sûr, qui lui por- 
tera fidèlement les propositions en question; qu’elle ne peut pas 
assez connaître les intentions de son mari pour répondre qu’il les 
acceptera, mais qu’elle sait qu’il est singulièrement porté pour 
un arrangement avec les Français ; que s’il n’est point encore au- 
près du visir, et que ces premières propositions lui conviennent, 
il feindra quelque maladie ou d’autres prétextes pour ne point y 
aller, ou que, s’il y est déjà, il pourrait, au moment de l'action, 
se retirer avec son monde ; qu’il est actuellement à Tourra, où il 
a beaucoup de monde avec lui; que demain au matin elle me 
fera passer une réponse positive ^>ar une personne de confiance ; 
que cette voie est préférable à celle des lettres. Elle insiste beau- 
coup sur ce qu’on n’écrive rien. Elle a ^outé que si les circon- 
stances eussent permis de faire cette démarche il y a huit jours, 
le succès en eût été certain, puisque Hourad-Bey était éloigné ; 
qu’actuel lement il craindrait peut-être de se compromettre sans 
retour; qu’au surplus elle ne pouvait recevoir qu’avec plaisir une 
proposition qui tendrait à empêcher son mari de combattre, at- 
tendu qu’il pourrait périr dans cette occasion. Elle a ajouté quel- 
ques autres propos ; qu’elle préférait à tout la paix entre les Fran- 
çais, les Osmanlis, les mameloucks et les Anglais; que si ces 
derniers s’obstinaient à fermer la mer, il fallait que le grand visir 
nous emmenât avec lui par terre. 

On a insisté particulièrement sur ce que le général en chef, qui 
n’aviit point encore |>erdu l’espérance d’amener le visir à un ar- 
rangement, ne négligerait rien pour éviter de compromettre 
Moiirad-Bey, et qu’on pouvait être assuré de deiu choses, la pre- 
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mûre, c’est ()u’«n cas d'arrangMncnt «veb le Yislfi les proinesBes 
qa'aiu ait faites Mouiad-Bef seraient tenues dans le plus grand 
Secret; la seconde, qu’en cas de combat, sa conduite serait l'écom- 
pensée avee la fidélité la plus généreuse. 

Voilà, mon général; le résultat de cette conversation. Vous y 
reconnaîtrez aisément, de la pai't de Setti-Néfissé, la douceur et 
l'ignorance des affaires qui conviennent à une femme, beaucoup) 
dé prudence, et même ttn peu d’artifice. La conversation n’a 
point éu de témoin. 

Tonrra est distant du Caire de trois ou cpiatre heures «te che- 
min. C’est là qUe sont des espèces de fortifications bâties par k- 
maïn-Bey. Le citoyen Baudot connaît cette positxm. Vous ju- 
gerez, généi'al, s’il ne serait pas plus expéditif d’envoyer sur-le- 
cliamp un homme du pays entretenir Moorad-fiey lui-même, 
s’il en est encore temps, ou même dans le camp du visir, s’H est 
vrai qu’il y Soit. Je ne connais personne d’asèez hardi pour se 
charger de ce message. 

- Un maineloDck qui était avànt-hier avec Monràd, et que l’on a 
entendu parler dans la maison «te sa femme, disait qu’il avait 
avec lui deux c^ts cavdiers seulement, et qu’il était enc«»e à 
Tonrra. 

J’ai profité de cette occasion pour traiter avec SeHi-Néftesé 
d'une afiaire beaucoup moins sérieuse, dont vous m’avèz peudé;. 
Il s’agissait d’ obtenir le pardon des esclaves de sa mlsson et de 
celles dTbiahim-Bey qui ont vécu avec les généraux Irançais, et 
en particulier fie celle qui est réfugiée chez vous, et que le gé- 
nérai Dugua vous a prié de protéger. 

Cette dame a promis de se joindre au cheik Fuyoumi pour ob- 
tenir qu’il ne tenr soit fait aucun mal. On placera Séloiine dans 
la maison du cheik, et oh gaa-antit qu’elle y demeurevaen sûreté. 
ttetti-Néfissé a dit qu’il était fort mal de la part des généraux 
hruBfais de four eàleverdeiws pins 'belles csuliive.s ; qa’dbétaitqili& 
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mat encore de la part de eee dorniërei de changer <te maiaon, 
mais qu'il fallait bien être indulgent pour ces sortes de fautes, et 
que, pour elle, elle pardonnait à ses femmes de tout son cœur, et 
qu'elle souhaitait que la paix avqc nos ennemis fût aussi facile à 
faire. 

J’aurai l’honneur de vous remettre demain les papiers dont 
vous m'avex parld hier. 

Salut et res|)ect. > 

J.-B.-J. aouRiBR (f). 

Au nom du tteu tout puissant, < 

1/6 très honoré et très illustre parmi les princes, Mourad-Bey> 
Mahamroct, ayant témoigné le désir de vivre en paix et luMine in- 
telligence avec l'aimée française en Egypte, et le générai en chef 
Kléber voulant lui donner des preuves distinguées de l’estime 
qu’ont inspirée aux Français son courage et la conduite qu',ii a 
tenue envers eux, il a été convenu ce qui suit : 

Article t*'. 

Le général en chef de l’armée française reconnaît, au nom du 
gouvernement, Mourad-Bey-Mahammet en qualité de prince gou- 
verneur de la Haute-Egypte. 11 lui accorde, à ce titre, la jouis- 
sance du territoire sur l’une et l'autre rive, depuis, et y coiapris 
le canton de Bazas-Baza, province de Girgéh, jusqu'à Siennéh. à 
la charge de payer à la République française le miry dû au sou- 
verain de l'Egypte. 

Art. 2, 

Cette redevance annuelle sera fixée et réglée à deux cent dn- 

(J) Membre de i’InstitiU d'Egypte, coromisuire français prés le divan 
du Uaiis. 
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quante bourses de vingt mille médins chacune, quinze mille ar> 
deps de fhiment et vingt mille ardeps en orge et autres grains. 

Art. 3. 

.• Le miry eu aigent sera payé |iar quart, de trois en trois mois, 
en réglant le uommeiicemeut de l'année sur le calendrier fran- 
çais. 

Le miry en nature sera versé chaque année dans les magasins 
du Caire, du t" floréal au 30 fructidor, et il sera tenu compte à 
Mourad-Bey des frais de transport à raison de quarante médius 
l'ardep, lesquels frais seront comptés en déduction dans le paie- 
ment du miry en argent. 

Art. 4. 

I 

Le produit des douanes de Cosséir-et-Honé est compris dans 
les conventions précédentes. Le port de Cosséir sera occupé par 
les troupes françaises, et Mourad-Bey sera tenu d’entretenir dans 
cette place un corps auxiliaire de mameloucks. Il approvisionnera 
en vivres, et à ses frais, la garnison française, qui sera au moins 
de deux cents hommes. La double solde qu'elle doit recevoir sera 
.acquittée en déduction de la redevance déterminée par l’article 
premier. 

Art. 5. 

La jouissance seule du revenu étant attribuée au gouvernement 
de la Haute-Egypte, il ne disposera de la propriété d’aucun vil- 
lage en faveur des personnes qui lui sont attachées, sauf à lui 
(loiirvoir à leur entretien comme il le jugera convenable. 

Les propriétés légitimement acquises sont garanties par le gou- 
vernement français, et il ne pourra y être (K>rté ammoe atteint*. 
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Art. 6. 

Les déserteurs d'une armée à l’autre seront à l'aTenir renvoyés 
sur-le-cliamp à leurs postes respectifs. Les cultivateurs de chaque 
village ne pourront point, pour se soustraire au paiement des 
contributions ou autres motifs de cette nature, se réfugier du 
Said sur le territoire occupé par les Français. Cette condition sera 
réciproque. 

' Art. 7. 

1.6 prince gouverneur de la Hauie-Kgypte résidera à Girgéli. 
Il fournira au générai en chef une garde de vingt-cinq mame- 
ioucks. Un bey de sa maison demeurera habituellement au Caire 
en qualité de commissaire chargé de ses pouvoirs. 

Art. 8. 

IjC général en chef de l’armée française garantit à Mourad- 
Bey la jouissance des revenus de son gouvernement, et s'engage 
il le protéger en cas d'attaque. 

Si le teiTitoire occupé par les troupes françaises est menacé' 
d'une agression ennemie, quelle qu'elle soit, Mourad-Bey sera 
tenu de fournir un corps de troupes auxiliaires jusqu’à la concur- 
rence de la moitié de ses forces, et de procurer, au prix Usité, 
des moyens extraordinaires de transport. La subsistance de ces 
troupes sera fournie par le gouvernement français. 

Art. 9. 

Le général en rbel Kléber promet de ne consentir à aucune 
projiosition qui priverait Mourad-Bey des avantages stipulés ci- 
dessus. Il fer» connaître la présente convention au gouvernement 
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trançais, afin que les intérèls de Mourad-Bey soient réservés dans 
les traités qui pourraient être conclus relativement à la posses- 
sion de J’ L|;ypte. 

Art. 10. ' 

Les articles de la présente convention, arrêtés par le général 
(le division Dainas^ chef de l'état-inaior général, et le citoyen 
(doutier, commissaire du gouvernement et admiiiistratepc géné- 
ral des tinances, chargé des pouvoirs du général en chef Kléber, 
Osman-Bey Bardissy, chargé des pouvoirs de Mourad-Bey, se- 
ront consentis et signés par le général en clref KIéhei' et |tar le 
très illustre et très honoré priuce Moui'ad-Bey-Mahamraet. > 

l'ait cl anvté par les commissaires soussignés. L'original est 
écrit eu langue française et porte en maige la traduction aiahe. 

Au Caire, le 15 germinal de l’an vin de la République fran- 
çaise (1), qui répond au 4 da la lune d’oubkadel, l’an de l’hé- 
gire 1214. 

Signé : damas, général de division, chef de l’é- 
tat-major général de T armée, glou- 
TiSR, administrateur général des fi- 
nances, et Osman-Bey Bardissy (2). 

Parit, U 29 gtrmiMi «« vin (49 o»r*< 1800). 
ministre de la guerre, 

Au général Kléber, commandant en chef l’armée d’Orient. 

Lorsque vous recevrez cette lettre, citoyen général, la brave ar- 
mée d’Orient sera rentrée dans les ports de la République, après 

(I) 5 avril 1800. 

(1) Ce traité fut ratifié par les deui parties cootracUnle» 
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avoir laissé en Egypte deâ ttaceà immortelles de sès giOrienx trtl- 
vaux. 

Répnbltqne est empressée de revoir dans son sein cette il- 
lustre portion de ses défenseurs, si longtemps éloignée et si inté- 
ressante par sou dévoûment et sa constance. 

Le, premier consul désire que les troupes qui composent cette 
armée soient réparties, 6 leur arrivée sur nos cétes, dans les iles 
d’Hières et de Pommègues, pour s’y refaire de letli-s fatigues {t). 
J'ai chargé te général commandnnt la division militaire de 
faire à cet égard toutes les dispositions nécessaires pour leur éta- 
blissement. 

l’ai donné Ifcs ordres lèS plus précis pour qu’il soit iiouitu de 
suite à la subsistance et ant divers besoins de ces troupes. Tous 
les moyens nécessaires seront employés [Kmr que le service soit 
assuré dans toutes ses parties. 

Mais au moment où ceS braves troupes vont approcher du ter- 
ritoire de la République, une considération de la plus haute im- 
portance exige qu’il soit mis des bornes à leur empressement à 
Tèntrer dans leur patrie. Vous sentez, citoyen général, combien 
il est essentiel vpi’aacun individu revenu d’Egypte n’aborde avant 
d’avoir subi les épreuves presotntes par les i-ègleitients de sànlé. 
Le premier consul se repose sur vous du soin de tenir la aiain à 



(i) l.c premier consul liésigaa en outre, iiuit ou dix jours après, la 
presqu'île desSabIcttes à Toulon, cl toutes les Iles situées en avant de 
Marseille pour cette quarantaine d’observation. Il donna des ordres pour 
qu’elles fussent promptement disposées pour recevoir ces troupes. Son 
iulention 'était qu’elles rampussent dans ces Iles jusqu'à ce qu'elles fus- 
sent admises à la libre pratique par les administrations sanitaires. 

(Lettre du ministre de fs guerre au 'général en 
thefKM>er, du tî Horéul an vwi^ î mot 1800.) 
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Ja stricte exécution de cette mesure que commande l'intéiét de la 
République. 

C'est à vous, citoyen général, à justifier encore dans cette oc- 
casion la confiance du gouvernement, et à seconder les disposi- 
tions qui seront faites à ce sujet par le général commandant la 
8" division militaire. 

Faites sentir à tous les militaires que vous commandez l'impé- 
rieuse nécessité de cette mesure. Dites>leur en même temps que le 
premier consul aspire après le moment où il pourra revoir les 
braves dont il a guidé tant de fois la valeur. 

Quant à vous, citoyen général, qui avez si bien justifié le choix 
du premier consul, lorsqu’à son départ d’Egypte il vous confia 
le commandement de l’armée, vous ne doutez pas de la satisfac- 
tion qu’il éprouve de votre retour et de la conduite que vous avez 
tenue pour soutenir la gloire du nom français. 

Le ministre de la guerre, 

CARNOT. 

Extrait d’une lettre du générai de brigade Donze- 
lot au général en chef Menou, du 25 messidor an via 
(14 juillet 1800), écrite du quartier de ce général à 
Siout, dans la Haute-Egypte. . ' 

« L’officier que j’ai envoyé porter vos dépêches à Hourad est 
de retour. Je vous adresse la réponse que ce bey vous a faite ainsi 
qu’à moi. 



a Mourad a d’abord témoigné combien il était affligé de l’as- 
snssinat du général Kléber, qu’il regardait comme un ami et un 
pi otecteur sincère ; qu’il craignait de ne pas trouver chez soii suc- 
cesseur les mêmes sentiments pour lui. Il fut rassuré en recevant 
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l'assurance de votre ferme volonté de vivre en bonne harmonie, 
et de faire pour lui tout ce que votre prédécesseur lui avait pro- 
mis. 



« Mourad a assuré l'officier que les Français pouvaient com- 
pter sur sa fidélité ; que rien n'ébranlerait sa résolution de par- 
tager notre sort ; que toutes les promesses qu'on lui taisait (i) ca- 
chaient des desseins plus ou moins perfides ; qu'il ne doutait pas 
que sa tête ne fût mise à prix, comme celle du général Kiélier, 
et qu'il connaissait mieux que nous, et depuis bien plus longtemj», 
les intentions des envoyés du grand seigneur. Quant aux hostili- 
tés, il pense, d’après ce qu'on lui a mandé, que nous serons in- 
cessamment attaqués pai- les armées turques 



c II serait au désespoir que l'on crût ou qu'on dît qu'aucun des 
siens se fût réuni aux ennemis des Français. 

« Il afini par dire qu’il avait juré amitié et fidélité aux Français; 
qu’il n’avait qu'une parole, et qu'il y tiendrait au péril de sa vie ; 

que nous ne devions pas douter , 

que son sort ne fût lié au nôtre ; que si, par un malheur inattendu, 
l'armée française éprouvait un revers, il se joindrait à nous sur le 
champ ; qu'il n'avait pas d’autre parti à prendre; qu'il allait pro- 
fiter du moment de repos pour instruire ses mameloucks, les 
monter, réarmer et se mettre plus en état de partager honora- 
blement nos travaux, s'il en était besoin ; qu'il continuerait sa 
correspondance avec l’ennemi commun (2), comme il l'avait pro- 
mis et qu'il ne perdrait jamais un moment pour nous instruire 
de tout; qu'au surplus, daus le cas où nous serions attaqués, il 

(<] De U pari du grand visir. 

(1) C'est-à-dire qu'il conserverait les intelligences qu'il avait en Syrie. 
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répondait sur sa fêta 4é la l^aa^iwilJité 4a la Hauta-#:gypto jus-< 
qu’aux portes du Caire. ........... . 

« Salut Pt respect, 

« DONZELOT. » 

Paris, le 19 fructidor an viii (6 septembre 1800). 

Les consuls de la Réjuiblique arrêtent ce qui suit : 

Article 1". 

Il sera élevé un monument à la mémoire des généraux Desaix 
et Kléber, morts le même jour, dans le même quart d’heure, riin 
à la bataille de Marengo, qui reconquit l’Italie aux armes de la 
République, et l’autre en Afrique, après la bataille d'HéliopuHs, 
qui reconquit l’Egypte aux Français. 

Art. 2. 

Ce monument sera élevé au milieu de la place des Victoires,. I 4 
]>rcmière pierre en sera posée par' je premier consul le 1 °' veudé- 
iniaire procUaiu. 

Un orateur- sera chargé de prouoiicer l’oraison fuBèhre 4e ces 
deux illustres citoyens. 

Art. 3. 

s • 

la: (uinisU'C de l’intérieur est chargé 4e l'exécution de cet ar- 
rêté, qui sera imiu'imé au buHetw tWs lois. 

80BUPxnTa (1). 

•n. 

(t) Ces dispositions furent changées peu de jours après. Le tombeau 
du général Desaix fut érigé au Mont-Saint-Bernard, et celui du général 
Kléber dans une tie du Rhin, entre Kehl et Strasbourg. 
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On connaît, quoique bien imparfaitement, malgré 
tout ce qui a été publié jusqu’ici, les événements qui 
amenèrent l’évacuation définitive de l’Egypte sous le 
g<*néral Menou, dans le cours de la même année. Le 
corps de Kléber avait été embaumé et provisoirement 
inhumé sous un tertre factice couvert de gazon, dans 
l’enceinte fortifiée d’Ibrahim-Bey, située sur le bord 
du Nil, à un quart de lieue du Caire. Belliard le fit 
transporter en Europe lors de l’évacuation de cette 
ville par les troupes françaises. Le premier consul lui 
fît témoigner sa satisfaction du soin qu’il avait pris de 
ramener en France les restes de ce chef illustre (1). 
Ces glorieux restes furent déposés avec de grands hon- 
neurs, d’après ses ordres, au château d’If, devant 
Marseille, en attendant la construction du monument 
qui devait être élevé à la mémoire de ce grand 
homme. 11 les fit transporter depuis dans ce monu- 
ment, qui fut érigé, connue nous l’avons dit, dans une 
île du Rhin, située entre Kelh et Strasbourg. 

Après le départ de l’armée française, Setti-Néfîssé 
et la femme du 'brave Osman-Bey Bardüssy, l’émule 
et le successeur de Mourad-Bey, furent indignement 
persécutées par les Turcs. Au mépris de la capitula^ 

(1) lettre dti ministre de la guerre Berthier, au général Léopold Ber- 
thràr, son ifrère, alors ea mission K Marsèille, du 32 tentése an x (f 4 oc- 
tobre tSOl). . , s . 
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lion qu’on avait'conckie avec eux, ces barbares mal- 
traitèrent toutes les personnes qui avaient montré de 
l’attachement aux Français. Ils massacrèrent inhu- 
mainement la fille du cheik El-Bekri, l’un des 
principaux personnages du Caire, sous les yeux de son 
malheureux père, qu’ils forcèrent d’assister à son sup-‘ 
plice. Plusieurs autres femmes respectables, soupçon- 
nées à tort d’avoir eu des liaisons avec les' infidèles 
(c’est ainsi que les Turcs appelaient les Français) su- 
birent le même sort. D’autres furent traînées par les 
cheveux jusqu’au bord du Nil, et jetées vivantes ou 
percées de coups dans ce fleuve. Il en fut de même 
par toute l’Egypte. Les maineloucks eux-mêmes, atta- 
qués à l’improviste et victimes de deux perfidies dont 
le monde s’indigne encore, furent présque entière- 
ment détruits. Les Turcs, nous aimons à le croire, 
ne commettraient pas aujourd’hui de pareilles hor- 
reurs. 

Beaucoup de personnes s’étaient, heureusement 
pour elles, soustraites d’avance à la .persécution des 
Osmanlis. Une des femmes d’Ibrahira-Bey, l’aga des 
janissaires du Caire et cinq ou six autres Turcs, les 
Cophtes, les Grecs, les mameloucks et les Syriens qui 
étaient encore à notre service passèrent en France 
avec l’armée. Le chef des Cophtes, Maallem-Yacoub, 
mourut peu de temps après son débarquement en 
Provence. Au mois de juillet 1801, on comptait déjà 
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à Marseille et dans divers corps de l’armée près de 
mille réfugiés, venus à la suite de la garnison du 
Caire, qui avait antérieurement recueilli tout ce qui 
se trouvait dans le Delta et à Damiette, dans la Char- 
quiéli et à Suez, et dans une partie de la Haute-Egypte; 
cent trente-deux domestiques égyptiens, soixante- 
seize domestiques noirs, cent soixante-deux femmes 
égyptiennes, cent-sept noires, en tout près de mille 
cinq cents individus, non compris beaucoup d’en- 
fants. Il en vint encore ({uelques mois après un assez 
grand nombre, tant d’Alexandrie que de différents 
bâtiments de convoi qui avaient éprouvé de longs re- 
tards et beaucoup souffert dans la traversée, notam- 
ment des Grecs. Au mois de janvier subséquent, le 
premier consul ordonna la formation d’un escadron 
de cent cinquante mameloucks, qu’il attacha plus 
lard à sa garde, et d’un bataillon de Cophtes, d’Egyp- 
tiens et de Syriens, choisis parmi ceux qui avaient 
suivi l’armée d’Orient en France, et qu’il destinait à 
une nouvelle expédition dans le Levant, si jamais il y 
avait lieu d’en entreprendre une. La légion nautique 
avait été rendue longtemps auparavant à la marine. 
Les Maltais avaient été incorporés dans différents corps 
de l’armée, notamment dans le régiment de droma- 
daires, où leur connaissance de la langue arabe fut 
fort utile. Ils rentrèrent pour la plupart dans leurs 
foyers. 

DBS CONVENTIONS MILITAIRES. 27 
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Les Grecs retournèrent aussi presque tous dans 
leur pays, et y combattirent depuis pour sa liberté. 
Les noirs furent extraits des corps et envoyés à Saint- 
Domingue lors de l’expédition du général Leclerc. 

Si l’Ègypte était restée aux Français, ce pays serait 
aujourd’hui plus florissant et plus heureux, la Syrie, 
plus éclairée, plus fréquentée, plus commerçante; la 
Méditerranée de nouveau unie à la mer Rouge; l’Inde 
régénérée et libre, et l’intérieur de l’Afrique connu et 
civilisé. 

A l’exception de l’Angleterre, que nous attaquions 
indirectement et qui envoya des forces contre nous 
pour son propre compte, le monde entier était inté- 
ressé au feuccès de notre expédition d’Orient. Par une 
fatalité très remarquable, que peuvent seules expli- 
quer les erreurs ordinaires de la politique et les préoc- 
cupations mal entendues du moment, nous eûmes, 
au contraire, contre nous la plus grande partie des 
peuples de l’ancien monde, les Turcs, les Russes, les 
Albanais, les Autrichiens, les Allemands, les Napoli- 
lains et les Siciliens, les Italiens pontificaux, les Por- 
tugais, les Marocains, les Algériens, les Tunisiens, 
les Tripolitains, des Géorgiens, des Circassiens, les 
Arabes de l’Egypte, de la Lybie et de l’Yémen , des Nu- 
biens et des Berbères, sans parler d’une multitude 
d’autres hordes barbares d’Asie et d’Afrique. Ces 
peuples agissaient contre leurs propres intérêts en ser- 
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vant l’Angleterre contre nous, qui voulions lui arra- 
cher l’empire des Indes, le rendre à ses princes na- 
turels, et ouvrir ses ports et son commerce à toutes les 
nations. 
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■s’étaient renfermées..., lisez de troupes prussiennes, échappées if ‘ 
ce grand désastre, s’étaient renfermées... 
ligne 1* ; outrageusemen, lisez outrageusement, 
ligne 18 : et qui contribuèrent, par la suite..., lisez et qui contri- 
buèrent par la suite... 

ligne * : du fort de Jaca, d’avoir.., lisez du fort de Jaca d’avoir... 

lignes 4 et 6 ; en enfrolgnat elle.., lisez en enfreignant celle... 

isr mot de la dernière ligne ; lisez commencèrent. 

ligne 16 : supprimez la virgule qui se trouve après le mot main- ^ 

tenues. 

ligne 19 : supprimez la virgule qui se trouve après le mot Paris, 
ligne 17 : par les Athéniens, pour.., lisez par les Athéniens pour... 
ligne 19 : tqoutez après le mot promptitude : C’était un agent des 
Turcs et des Anglais. On prétend qu’il revint, en 1801, trouver Mou- 
rad-Bey dans la Haute-Egypte, de la part du grand visir, à la tète 
d’une centaine d’hommes tant à pied qu’à cheval, en longeant la li- 
sière du désert et des terres cultivées de la gauche du N iI,sous l’escorte 
d’une tribu d’Arabes du Bahiréh, mais cela n’est pas cerUiin. En ad- 
mettant que ce fût lui, il avait bien changé de rûlc ; celui qu’il avait 
joué en 1799 lui avait si mal réussi, qu’il s’en était apparemment 
dégoûté pour toujours. Son apparition fut, cette fois, beaucoup moins 
hostile que la précédente. On l’avait sans doute déban|ué sur la cûte 
déserte à l’Ouest d’Alexandrie. U portait des dépêches à .Mourad-Bcy ; 
il avait dépouillé le caractère de sainteté au point de lui conduire 
en même temps deux esclaves blanches que le grand visir lui en- 
voyait en présent. 

ligne 10 : Rovenbello, lisez Roverbolla. 

ligne *4 : metiendrai, lisez me tiendrai. • ' ' 

ligne 4 : restitué, lisez restituée. 

ligne *9 : d’ennemi, lisez d'ennemis. 

ligne 1 ; s’il nous arrive.., lisez s’il ne nous aiTivc... 

ligne 6 : Ihdcnbourg, lisez Judenbourg. 

ligne 19 : refus, lise: refusé. 

lignes 9 et fo ; foudroyant (>ù.., lisez foudroyant, où. - ■ . 
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140 dernière ligne : cesse, lùet cessé. 

(50 après la ligne 16 . « Milan, etc., il faut ajouter : Bona|tarle, général 
en chef de l’armée d’Italie, ordonne : 

151 avant dernière et dernière ligne, lùei Clagenfurth. 

15Î ligne 9 : Toute l’argenterie des églises, inutile.., lises Toute l'ar- 
genterie inutile des églises .. 

Ib. ligne ÎO : du pays Conégliano, lisez du pays de Conégliano., 

155 ligne 10 : Cordenone, lises Pordenone. ^ 

155 ligne 11 ; sa division, lises la division. 

157 ligne ÎO : l’Aglio, lises l’Oglio. 

160 après les deu.x premières lignes, ajoutez, en petites capitales, le mot 
Eouaparte. 

175 avant dernière ligne de la note : de la lie.., lises de l’ilc... 

183 ligne 1 de l'article 5 ; Le pays. , lises Les pays... 

191 dernière ligne : ssaire de Gênes, lises commissaires des guerres. 

19Î ligne î de l’article lî : le département.., lisez les départements, 
ioi ligne î : d’une l’armée, lises d’une armée. 

* Î33 ligne il : uous sommes convenus et d’en finir nous avons signé.., 
lises nous sommes convenus d’en finir, et nous avons signé... 

Î39 lignes 1 et î de la note ; de nos.., lisez de vos. 

Î41 ligne 9 : que nous avons fait ratifier.., lises que nous avons faits 
ratifiés... 

i43 ligne 2 : esclavons.., lisez Esclavons. 

246 ligne 1 3 : nécessaire à l’empereur, lises nécessaire avec l’empereur. 

247 ligne 8 : le maintien du corps germanique aux changements ci- 
dessus près, lises le maintien du corps germanique, aux change- 
ments ci-dessus près. 

255 ligne 8 : citoyen directeur, lises citoyens directeurs. 

258 ligne 10 : jusqu’à mon ordre.., lises jusqu’à nouvel ordre. 

261 ligne 23 : en le faisant.., lises en le laissant... 

262 ligne 15 : que le le contenu.., lises que le contenu... 

263 ligne 2 : avec la République française, que.., lises avec la Répu- 
blique française ; que... 

271 ligne 7 : m’obligerait.., lises m’obligeraient.,.'” 

300 ligne 1 : cpii le a.., lises qui les a... ' ^ . 

!25 ligne 26 :à tout-A-coup.., Itscx a tout-à-coup. 

331 ligue 3 ; d’arriver.., (liez d’entrer... >, • ’ i 
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333 ligne 14 : troublé.., Useî touché... 

334 avant dernière ligne : que de tels sentiments.., lists à qui de tels 
sentiments... 

338 note 1 : le 28 janvier, (youtei 1806. 

345 note 2: En 1800, lisez En 1799. 

346 ligne 2 de la note 2 ; déterminé.., lisez déterminés. 

Ib. ligne 4 de la note 3 : la plus couiplète.., lisez la complète. A*''* 

Ib. ligne 7 de la même note ; de l’empereur qu'il.., lises de l’empe- 
reur, qu’il... 

346 ligne 11 de la même note : sur le ehamp de bataille, lisez sur les 

champs de bataille^. , 

360 lignes 6 et 7 : équipages de nts, lises équipages de ponts. 

Ib. ligne 9 : outes.., lisez toutes. 

371 aiité-pénultièmc ligne : pour la défense des communes, lisez pour 
la défense commune. 

384 ligne 20 : ascendants.., lisez descendants. . 

387 ligne 8 : Bouchers.., lisez Bouches... 

395 ligne 16 : du pays; qu’il.., lises du pays, et qu’il... 

397 ligne 6 et 417 ligne S : Suez, lisez Suèi.. 

398 ligne 11 : remplacés.., lises remplacées... 

405 ligne 23 : tendrait.., lisez tendait... 

408 ligne I de l’article 4 : Cosséir-et-Honé.., lisez Cosséir-ct-Houé... 

408 ligue 1 du l’article S : gouvernement.., lises gouverneur... 

424 ligne 5 : du retour en France deTatmée de l’Orient, lisez du re- 
tour de l’armée d’Orient en France... 

425 dernière ligne : général Préval, lises colonel Préval. 
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